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Les	 chercheurs	 en	 études	 fédérales	 mobilisent	 une	 multitude	 de	

concepts	et	d’approches	théoriques	afin	de	nourrir	 leurs	 interpré-

tations	du	monde.	Comme	c’est	le	cas	pour	plusieurs	autres	objets	

d’étude,	ces	spécialistes	proviennent	d’une	pluralité	de	champs	et	

de	sous-champs	disciplinaires.	Certes,	la	science	politique	y	occupe	

une	 place	 centrale,	 contribuant,	 comme	 elle	 s’est	 appliquée	 à	 le	

faire	 depuis	 Nicolas	 Machiavel,	 à	 lever	 le	 voile	 sur	 l’état	 des	

rapports	 de	 force	 dans	 les	 sociétés.	 Mais	 la	 science	 politique	 se	

révèle	 ici,	 peut-être	 plus	 que	 jamais,	 comme	 une	 véritable	
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«	science	 carrefour	».	 C’est-à-dire	 qu’elle	 s’élève,	 au	 moyen	 des	

outils	 qu’elle	 emprunte	 de	 part	 et	 d’autre,	 pour	 mieux	 saisir	 la	

complexité	 et	 la	 logique	 sur	 lesquelles	 reposent	 les	 architectures	

constitutionnelles,	 pour	 interpréter	 la	 rationalité	des	 systèmes	de	

pensées,	 pour	 expliquer	 les	 dynamiques	 sociales	 et	 culturelles,	

pour	en	comprendre	les	trajectoires	historiques,	pour	déchiffrer	les	

logiques	 économiques.	 Ses	 fidèles	 compagnons	 de	 route	 sont	 le	

droit,	la	philosophie,	la	sociologie,	l’histoire,	l’économie.	De	même,	

lorsque	ces	disciplines	s’intéressent	aux	fédérations	et	aux	fédéra-

lismes,	 elles	 puisent	 à	 leur	 tour	 dans	 la	 grammaire	 des	 polito-

logues.	De	ce	riche	dialogue	interdisciplinaire	émane	une	approche	

pluraliste,	 se	 refusant	 aux	 explications	 unidimensionnelles	 qu’on	

ne	 ferait	 ensuite	qu’appliquer	 à	 tous	 les	 cas	de	 figure.	 Le	présent	

ouvrage	a	pour	objectif	d’enrichir	et	de	promouvoir	cette	approche	

pluraliste.	

1			Un	champ	d’études	en	pleine	évolution	
Les	études	fédérales	sont	en	constante	évolution	et	les	conclusions	

auxquelles	 les	 chercheurs	 nous	 ont	 habitués	 dans	 la	 deuxième	

moitié	 du	 XX
e
	 siècle	 sont	 maintenant	 remises	 en	 cause,	 par	

l’émergence	 de	 nouvelles	 approches	 analytiques.	Or,	 ce	 n’est	 pas	

tant	 que	 les	 travaux	 de	 certains	 géants	 des	 études	 fédérales	 du	

siècle	 précédent,	 ceux	 notamment	 de	 Kenneth	 C.	 Wheare	 (1941;	

1955;	 1963)	sur	 le	principe	 fédéral,	de	William	S.	Livingston	(1952;	

1956)	sur	la	société	fédérale,	de	William	H.	Riker	(1964;	1987)	sur	le	

marchandage	 fédéral	 et	 le	 rôle	 des	 partis	 politiques,	 de	 Carl	 J.	

Friedrich	(1950;	1963;	1968)	sur	le	fédéralisme	comme	processus,	de	

Daniel	J.	Elazar	(1972;	1980;	1987)	sur	la	tradition	fédérale	pactiste,	

etc.,	ont	perdu	de	 leur	pertinence	aujourd’hui	(cf.	Burgess,	2006).	
Nous	en	avons	pour	preuve	que	 les	 jeunes	générations	de	spécia-

listes	continuent	largement	à	s’appuyer	sur	leurs	travaux	pionniers,	

comme	pierre	d’assise	pour	construire	leurs	propres	analyses.	

On	 observe	 néanmoins	 que	 les	 angles	 suivant	 lesquels	 on	 étudie	

les	fédérations	et	les	fédéralismes	ont	pris	une	certaine	distance	du	

«	sentier	 méthodologique	»	 tracé	 par	 ces	 «	géants	»;	 à	 tout	 le	

moins,	les	plus	sceptiques	conviendront	que	l’horizon	de	ce	sentier	

s’est	 considérablement	 élargi	 au	 fil	 du	 temps.	 Entre	 autres,	 les	

chercheurs	 ont	 graduellement	 abandonné	 le	 projet	 de	 classer	 les	
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États	 selon	 une	 grille	 d’analyse	 exclusiviste	 (les	 États	 fédéraux	

versus	 les	 États	 unitaires),	 ne	 s’intéressant	 alors	 qu’aux	 premiers	

aux	dépens	des	seconds.	Plutôt,	on	s’est	mis	à	considérer	le	fait	que	

les	 idées	 fédérales	 résonnent	 même	 au	 sein	 de	 pays	 qui	 ne	 se	

définissent	 pas	 formellement	 par	 les	 termes	 du	 fédéralisme,	

élargissant	 ainsi	 considérablement	 le	 nombre	 de	 cas	 pertinents	

pour	l’analyse	et	 la	comparaison.	On	est	 loin	d’une	situation	où	il	

serait	 possible	 de	 départager,	 de	 façon	 binaire	 et	 mutuellement	

exclusive,	différents	États,	pour	 les	qualifier	ou	 les	disqualifier	 en	

tant	que	systèmes	 fédéraux.	On	constate	plutôt	 la	présence	d’une	

pluralité	 d’idéaux,	 de	 principes,	 d’institutions,	 de	 processus	 et	 de	

mécanismes	qui	appartiennent	ou	s’identifient	à	 la	grammaire	du	

fédéralisme,	 et	 qui	 animent,	 à	 divers	 degrés,	 la	 vie	 politique	 et	

constitutionnelle	d’une	grande	variété	de	sociétés	démocratiques.	

C’est	pourquoi	il	est	fréquent,	dans	les	études	fédérales,	de	compa-

rer	 des	 cas	 tels	 que	 le	 Canada,	 le	 Royaume-Uni,	 la	 Belgique,	

l’Espagne,	etc.	Si	le	Canada	est	formellement	une	fédération	depuis	

1867,	 et	 que	 la	 Belgique	 l’est	 devenue	 en	 1993,	 les	 architectures	

constitutionnelles	 du	 Royaume-Uni	 et	 de	 l’Espagne	 évolue	 tou-

jours	 selon	 une	 logique	 typiquement	unitaire.	 Néanmoins,	 le	 fait	

que	 ces	 pays,	 comme	 plusieurs	 autres,	 aient	 introduit	 au	 cœur	

même	de	 leurs	dynamiques	 institutionnelles	certains	mécanismes	

qui	 sont	 associés	 au	 fédéralisme	 –	 des	 mesures	 d’autonomie	

gouvernementale	 pour	 leurs	 régions	 ou	 nations	 constitutives,	 et	

même	quelques	dispositifs	 de	 gouvernance	partagée	 –	 en	 fait	 des	

cas	 de	 figure	 comparables	 très	 significatifs	 pour	 les	 exemples	

canadien	et	belge.	Le	rejet	de	ce	qu’on	pourrait	appeler	un	«	féti-

chisme	 de	 la	 classification	»,	 où	 l’on	 accepte	 désormais	 aisément	

de	 comparer	 des	 États	 typiquement	 fédéraux	 avec	 des	 États	

unitaires	pourtant	animés	par	des	dynamiques	fédérales,	a	permis	

aux	études	 fédérales	de	 se	 renouveler	 et	de	prendre	beaucoup	de	

vigueur	au	cours	des	dernières	décennies.	

Évidemment,	la	communauté	épistémique	n’évolue	pas	dans	l’aura	

du	consensus	–	et	c’est	très	sain	qu’il	en	soit	ainsi.	Des	débats	tant	

conceptuels	 qu’analytiques,	 tant	 théoriques	 qu’empiriques	 conti-

nuent	 de	 se	 manifester	 et	 de	 se	 transformer.	 Cette	 réalité,	 qui	

semble	 être	 caractéristique	 a	 minima	 de	 l’univers	 des	 sciences	
humaines	et	sociales,	est	tout	à	fait	normale	:	les	phénomènes	que	

nous	observons	ne	participent	guère	d’une	logique	immuable,	qui	
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répondrait	 à	 des	 lois	 que	 nous	 n’aurions	 dès	 lors	 qu’à	 découvrir	
afin	 de	 discuter,	 de	 débattre	 et	 d’expliquer	 l’état	 des	 lieux.	 Le	
monde	 que	 nous	 souhaitons	 expliciter	 est	 en	 perpétuel	 mouve-

ment,	et	il	est	tout	sauf	évident	qu’une	même	action,	produite	dans	

deux	contextes	différents,	réponde	au	même	impératif	initial,	pour	

ensuite	produire	un	résultat	 identique.	Autrement	dit,	une	bonne	

connaissance	du	contexte	est	 la	clé	de	 toute	 interprétation	rigou-

reuse.		

Le	 contexte	 n’est	 pas	 seulement	 important	 en	 ce	 qu’il	 permet	 de	

situer	plus	largement	les	conditions	dans	lesquelles	un	phénomène	

se	 produit.	 Il	 est	 aussi	 fondamental	 pour	 comprendre	 ce	 qui	 a	

amené	 tel	 chercheur	 à	 poser	 ainsi	 une	 question	 de	 recherche,	 à	

formuler	d’une	manière	originale	les	termes	d’un	problème	étudié	

différemment	par	d’autres	experts,	voire	à	identifier	un	enjeu	là	où	

personne	d’autre	n’en	avait	perçu.	C’est-à-dire	que,	inévitablement,	

les	 chercheurs	 entreprennent	 de	 saisir	 le	 monde	 qui	 les	 entoure	

d’un	 point	 de	 vue	 situé,	 en	 se	 positionnant	 par	 rapport	 à	 cet	
univers.	

Si	 Johannes	 Althusius	 a	 réfléchi	 aux	 ressorts	 du	 principe	 de	

subsidiarité,	cela	n’est	probablement	pas	étranger	au	fait	qu’il	soit	

né	 en	 Westphalie,	 quelques	 années	 seulement	 après	 la	 Paix	

d’Augsbourg	de	 1555,	 et	 qu’il	 était	 lui-même	membre	d’une	 com-

munauté	 religieuse	minoritaire	au	moment	où	 le	 schisme	au	sein	

de	 la	 chrétienté	 frappa	 l’Europe	 de	 plein	 fouet.	 Si	 Alexander	

Hamilton	a	développé,	dans	 les	Federalist	Papers,	une	conception	
particulièrement	centralisatrice	pour	penser	le	fédéralisme	au	sein	

des	États-Unis	naissants,	c’est	sans	doute	dû	au	fait	qu’il	gardait	en	

tête	les	souvenirs	douloureux	de	la	Guerre	d’Indépendance,	où	des	

«	factions	»	 du	 peuple	 s’entretuaient.	 Si	 Robert	 Schuman	 a	 rêvé	

d’une	Europe	fédérale,	c’est	parce	qu’il	ne	voulait	plus	jamais	d’une	

autre	 guerre	 mondiale.	 Si	 Pierre	 Elliott	 Trudeau	 tenait	 tant	 à	 ce	

que	 le	 fédéralisme	 canadien	 participe	 d’une	 logique	 purement	

symétrique	entre	ses	parties,	c’est	sans	doute	parce	qu’il	a	appris	à	

détester	 tous	 les	 nationalismes	 (minoritaires),	 et	 qu’il	 craignait	

qu’une	 conception	 asymétrique	 du	 fédéralisme	 canadien	 puisse	

donner	une	certaine	légitimité	à	l’identité	nationale	au	Québec
1
.	

																																																								
1
	 Les	 lecteurs	 intéressés	par	 ces	auteurs	et	par	d’autres	penseurs	de	premier	

plan	du	fédéralisme	et	qui	souhaitent	en	apprendre	davantage	sur	leur	pensée	
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De	 surcroît,	 le	 «	contexte	»	 permet	 de	 comprendre	 l’évolution	

même	 des	 courants	 dominants	 et	 émergents	 dans	 les	 études	

fédérales.	 Comme	 plusieurs	 spécialistes	 l’ont	 fait	 remarquer	

(Kymlicka,	 2003;	 Requejo,	 2009),	 le	 modèle	 «	normal	»	 de	 l’État	

fédéral	 fut	 longtemps	–	 ce	moment	est-il	 véritablement	 révolu?	–	

celui	 des	 États-Unis	 d’Amérique.	 Certes,	 on	 apporta	 quelques	

nuances	en	étudiant	l’Allemagne,	l’Autriche,	l’Australie,	le	Canada,	

de	même	que	l’URSS,	puis	la	Russie	et	 la	Yougoslavie.	Mais	on	en	

relevait	 surtout	 les	 spécificités,	 les	 «	anormalités	»,	 vis-à-vis	 de	 la	

référence	 que	 représentait	 le	 modèle	 états-unien.	 Pour	 cette	

raison,	 une	 portion	 considérable	 de	 la	 littérature,	 traitant	 des	

potentialités	du	projet	fédéral	pour	les	Amériques	et	les	Europes,	a	

mis	l’accent	concurremment	sur	la	recherche	des	mécanismes	qui	

sont	 les	 plus	 performants	 sur	 le	 plan	 de	 la	 gouvernance	 et	 de	

l’économie,	 sur	 l’étude	des	processus	 juridiques,	 ainsi	 que	 sur	 les	

mécanismes	institutionnels	les	plus	à	même	de	favoriser	la	stabilité	

politique	en	contexte	de	régimes	démocratiques	(Bakvis	et	Skogs-

tad,	 2002;	 Rodden,	 2002;	 Wachendorfer-Schmidt,	 2005;	 Wilk	 et	

Lamb,	2011).		

Or,	 les	 études	 fédérales	 ont	 aussi	 connu	 une	 recrudescence,	 ces	

dernières	décennies,	 alors	que	 l’attention	de	plusieurs	chercheurs	

s’est	 redirigée	 vers	 les	 questions	 de	 justice	 sociale,	 de	 gestion	 du	

pluralisme	 et	 d’aménagement	 des	 conflits	 (cf.	 Requejo,	 2004;	
Gagnon,	 2008;	McGarry	 et	O’Leary,	 2009;	 Keil,	 2016;	 Cetrà,	 2019;	

Guénette,	2020).	À	cet	égard,	l’une	des	caractéristiques	du	présent	

ouvrage	consiste	à	accorder	une	attention	généreuse	aux	multiples	

déclinaisons	du	fédéralisme,	plutôt	que	de	n’en	promouvoir	qu’une	

seule;	c’est-à-dire	que	les	textes	ici	rassemblés	favorisent	la	discus-

sion,	 le	débat	et	 la	critique.	Bref,	 le	présent	ouvrage	promeut	une	

approche	pluraliste.	

Ceci	 étant,	 et	 pour	 insister	 sur	 l’importance	 du	 contexte,	 du	 fait	

que	les	trois	directeurs	du	présent	livre	évoluent	dans	le	domaine	

des	 études	 fédérales	 canadiennes,	 qui	 plus	 est	 des	 études	 québé-

coises,	 les	 lecteurs	ne	seront	pas	surpris	qu’une	attention	particu-

lière	 a	 été	 consacrée	 à	 la	 fédération	 canadienne	 et	 aux	 divers	

enjeux	 marquant	 sa	 propre	 trame	 historique.	 Nous	 sommes	

																																																																																																																
ainsi	que	sur	leur	parcours,	sont	invités	à	consulter	l’ouvrage	phare	de	Karmis	

et	Norman	(2005).	
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également	des	comparatistes	convaincus;	et	de	cette	considération	

méthodologique,	nous	nous	sommes	engagés	à	dresser	un	portrait	

aussi	 détaillé	 que	 possible	 de	 la	manière	 dont	 les	 systèmes	 fédé-

raux	 fonctionnent	 à	 l’échelle	 mondiale,	 mais	 aussi	 à	 cerner	 les	

façons	 dont	 les	 études	 fédérales	 ont	 été	 développées	 dans	 les	

différentes	aires	géographiques,	intellectuelles	et	disciplinaires.	

2			Cinquante	déclinaisons	de	fédéralisme	
Près	 de	 la	 moitié	 de	 la	 population	 mondiale	 vit	 au	 sein	 d’États	

fédéraux,	 alors	que	de	plus	 en	plus	d’États	unitaires	ont	 injecté	à	

leur	 gouvernance	 une	 certaine	 dose	 de	 fédéralisme.	 Il	 n’est	 donc	
pas	surprenant	que	les	études	qui	portent	sur	les	fédérations	et	les	

fédéralismes	 soient	 en	 pleine	 croissance.	 Plus	 encore,	 nous	 cons-

tatons	que	les	thématiques	liées	aux	études	fédérales,	par	exemple	

l’autonomie	 territoriale	 et	 la	 gouvernance	 partagée,	 sont	mainte-

nant	 au	 cœur	des	programmes	de	 recherche	de	plusieurs	 institu-

tions	 universitaires	 et	 d’organismes	 internationaux	 ou	 issus	 de	 la	

société	 civile.	 En	 particulier,	 le	 fédéralisme	 apparaît	 comme	 un	

modèle	 porteur	 en	 vue	 d’atténuer	 les	 tensions	 et	 les	 conflits	

intercommunautaires,	 en	 plus	 de	 permettre	 une	 gouvernance	

efficace	 dans	 les	 cas	 des	 États	 territorialement	 vastes	 ou	 politi-

quement	complexes.		

La	 littérature	qui	 en	découle	engage	à	une	meilleure	compréhen-

sion	d’un	nombre	 impressionnant	d’enjeux	 traversant	 les	 sociétés	

contemporaines.	Néanmoins,	et	malgré	les	avancées	majeures	dans	

les	 milieux	 de	 la	 recherche,	 il	 est	 fascinant	 de	 constater	 que	 les	

auteurs	ne	 s’entendent	 toujours	pas	 sur	une	définition	précise	du	
«	fédéralisme	».	 Cela	 peut	 s’expliquer	 par	 l’existence	 de	multiples	

formes	de	 fédérations	 et	 de	matérialisations	du	principe	 fédératif	

(Brouillet,	 2005).	 Clairement,	 il	 existe	 bien	 au-delà	 de	 cinquante	

déclinaisons	du	fédéralisme.	

Établi	 en	2017,	 à	 l’Université	Canterbury	Christ	Church,	en	parte-

nariat	avec	 le	Centre	d’analyse	politique	–	Constitution	et	 fédéra-

lisme	 (CAP-CF)	 et	 la	 Chaire	 de	 recherche	 du	 Canada	 en	 études	

québécoises	et	canadiennes	(CREQC),	de	l’Université	du	Québec	à	

Montréal	(UQAM),	le	projet	Cinquante	déclinaisons	de	fédéralisme	
(ou	 50	 Shades	 of	 Federalism,	 dans	 sa	 version	 anglaise)	 a	 pour	
vocation	 de	 renseigner	 la	 communauté	 scientifique	 et	 le	 grand	
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public	 sur	 les	 débats	 portant	 sur	 le	 fédéralisme	 et	 l’étude	 des	
fédérations,	 dans	 toutes	 leurs	 variétés.	 À	 ce	 chapitre,	 il	 faut	
souligner	le	leadership	exercé	par	les	collègues	Soeren	Keil	et	Paul	
Anderson,	 de	 l’Université	Canterbury	Christ	 Church.	Au	Québec,	
la	 réalisation	 de	 ce	 projet	 bénéficie	 de	 l’appui	 du	 Secrétariat	 du	
Québec	 aux	 relations	 canadiennes	 (SQRC),	 que	 nous	 remercions	
chaleureusement.	

L’objectif	 premier	 de	 Cinquante	 déclinaisons	 de	 fédéralisme	 con-
siste	à	rendre	accessibles,	en	libre-accès,	des	articles	de	recherche	
succincts	 et	 d’une	 grande	 qualité.	 Au	 moyen	 d’une	 plateforme	
web2,	 depuis	 l’année	 2017-2018	 et	 sur	 une	 base	 régulière,	 nous	
avons	publié	une	série	de	brèves	contributions	portant	autant	sur	
des	 études	 de	 cas,	 sur	 les	 politiques	 publiques,	 la	 gestion	 de	 la	
diversité	 et	 la	 résolution	 des	 conflits	 que	 sur	 les	 fondements	
théoriques	 et	 conceptuels	 du	 fédéralisme.	C’est	 parce	 que	 l’étude	
du	fédéralisme	et	des	 fédérations	exige	 l’apport	d’une	pluralité	de	
disciplines	 que	 nous	 avons	 privilégié	 une	 approche	 qui	 se	 veut	
foncièrement	 multidisciplinaire,	 faisant	 appel	 aux	 travaux	 de	
politologues,	 de	 juristes,	 d’historiens,	 de	 philosophes,	 de	 socio-
logues,	d’économistes	et	même	à	quelques	occasions	de	personna-
lités	politiques.	Qui	plus	est,	aux	contributions	de	spécialistes	qui	
ont	accepté	de	partager	leurs	connaissances	et	leurs	réflexions	sur	
l’évolution	 des	 études	 fédérales,	 s’ajoute	 la	 participation	 de	
nombreux	 chercheurs	 appartenant	 aux	 plus	 jeunes	 générations,	
apportant	ainsi	un	regard	nouveau	sur	ces	enjeux	complexes.	

Dans	 le	 but	 de	 pérenniser	 ce	 projet,	 nous	 avons	 entrepris	 de	
rassembler,	 au	 sein	d’un	même	ouvrage,	 cinquante	contributions,	
qui	 ont	 toutes	 été	 revues	 et	 augmentées	 en	 vue	 de	 la	 présente	
publication.	 Afin	 d’en	 faciliter	 la	 lecture	 et	 d’en	 maximiser	 la	
valeur	 pédagogique,	 nous	 avons	 également	 travaillé	 avec	 les	
auteurs	afin	d’uniformiser	la	structure	des	contributions.	Chacune	
des	cinquante	contributions	se	referme	également	avec	 la	sugges-
tion	de	quelques	ouvrages,	 chapitres	 ou	 articles	 scientifiques	 clés	
afin	 de	 donner	 aux	 lecteurs	 des	 pistes	 pour	 poursuivre	 plus	 loin	

																																																								
2	Pour	 la	version	 française	:	<www.capcf.uqam.ca>;	pour	 la	version	anglaise	:	
<www.50shadesoffederalism.com>;	 pour	 la	 version	 catalane	:	
<presidencia.gencat.cat/ca/ambits_d_actuacio/desenvolupament_autogovern
/institut-destudis-autogovern/observatori/50-ombres-del-federalisme/>.	

http://www.capcf.uqam.ca
http://www.50shadesoffederalism.com
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leurs	propres	réflexions.	Nous	encourageons	également	les	lecteurs	
à	 se	 familiariser	 avec	 les	 cinquante	 notions	 que	 nous	 avons	 défi-
nies,	 de	 manière	 simple	 et	 usuelle,	 dans	 le	 glossaire	 qui	 clôt	 le	
présent	volume.	

Cinquante	déclinaisons	de	fédéralisme	est	structuré	autour	de	cinq	
parties,	 chacune	 comprenant	 entre	 sept	 et	 quatorze	 courts	 cha-
pitres.	La	première	partie	porte	 sur	Les	 fondements	 théoriques	du	
fédéralisme	:	 elle	 offre	 un	 tour	 d’horizon	 des	 principales	 bases	
théoriques	 et	 conceptuelles	 sur	 lesquelles	 reposent	 les	 études	
fédérales.	 Il	 s’agit,	 pour	 le	 dire	 simplement,	 du	 «	cadre	 concep-
tuel	»	qui	permet	ensuite	de	comprendre	les	termes	centraux	de	ce	
champ	d’études.		

La	deuxième	partie	s’intéresse	à	La	décentralisation	et	la	démocra-
tie	multinationale	 dans	 les	 systèmes	 fédéraux.	 Il	 s’agit	 essentielle-
ment	d’une	présentation	de	quelques-uns	des	principaux	«	cadres	
analytiques	»	 utilisés	 par	 les	 chercheurs,	 permettant	 d’interpréter	
de	manière	précise	et	rigoureuse	les	phénomènes	qui	ont	cours	au	
sein	des	sociétés	fédérales.		

Les	 troisième	 et	 quatrième	parties	 proposent	 des	 tours	 d’horizon	
des	dynamiques	 fédérales	qui	sont	à	 l’œuvre	dans	différents	pays.	
Les	études	de	cas	qui	ont	pour	objet	Les	démocraties	occidentales	–	
l’Allemagne,	 l’Australie,	 l’Autriche,	 la	 Belgique,	 le	 Canada,	
l’Espagne,	 les	 États-Unis,	 l’Italie,	 le	 Royaume-Uni,	 la	 Suisse	 et	
l’Union	 européenne	 –	 sont	 rassemblées	 au	 sein	 de	 la	 troisième	
partie;	puis,	 la	quatrième	réunit	 les	études	de	cas	qui	portent	 sur	
Les	 démocraties	 émergentes	 –	 l’Afrique	 du	 Sud,	 l’Argentine,	 le	
Brésil,	la	Bolivie,	le	Chili,	la	Colombie,	l’Éthiopie,	l’Équateur,	l’Inde,	
l’Irak,	 le	Mexique,	Myanmar,	 le	 Népal,	 le	 Nigeria,	 le	 Pakistan,	 le	
Pérou,	la	Russie,	le	Sri	Lanka	et	le	Vénézuela.		

Enfin,	 la	 cinquième	 et	 dernière	 partie	 porte	 sur	 des	 Enjeux	 con-
temporains	 au	 Canada	 et	 dans	 une	 perspective	 comparée.	 Les	
chapitres	 qu’elle	 rassemble	 viennent	 ainsi	 appliquer	 les	 cadres	
théoriques	 et	 analytiques	 développés	 en	 première	 et	 deuxième	
parties,	tout	en	approfondissant	la	compréhension	de	phénomènes	
explorés	 dans	 les	 études	 de	 cas	 présentées	 dans	 les	 troisième	 et	
quatrième	 parties.	 On	 y	 discute,	 par	 exemple,	 de	 l’impact	 de	 la	
légalisation	 de	 la	 marijuana	 sur	 les	 dynamiques	 fédérales	 au	
Canada,	 des	 relations	 fédérales-provinciales	 au	 Canada	 au	 temps	



Félix	Mathieu,	Dave	Guénette	et	Alain-G.	Gagnon	

	

 –	11	–	

de	 la	 COVID-19,	 du	 potentiel	 offert	 par	 le	 fédéralisme	 pour	
atteindre	l’égalité	des	genres,	etc.	

3			Plaidoyer	pour	une	approche	pluraliste	
La	 publication,	 en	 1994,	 de	 l’ouvrage	 Designing	 Social	 Inquiry:	
Scientific	 Inference	 in	Qualitative	Research,	par	Gary	King,	Robert	
O.	 Keohane	 et	 Sidney	Verba,	 a	 eu	 l’effet	 d’une	 véritable	 onde	 de	
choc	 dans	 les	 sciences	 sociales.	De	manière	 un	 peu	 provocatrice,	
King,	 Keohane	 et	 Verba	 (1994)	 concluent	 qu’il	 n’existe,	 dans	 les	
faits,	 qu’une	 seule	 véritable	 approche	 scientifique	 valable	:	 la	
démarche	 causale,	 telle	 que	 pratiquée	 dans	 les	 sciences	 de	 la	
nature.	 En	 retour,	 ils	 suggèrent	 que	 les	 chercheurs	 dans	 les	
sciences	 sociales,	 s’ils	 veulent	 que	 leurs	 travaux	 aient	 quelque	
valeur	scientifique	que	ce	soit,	doivent	impérativement	se	résigner	
à	 employer	 la	 démarche	 causale.	 Par	 conséquent,	 exit	 la	 vaste	
majorité	 des	 démarches	 qualitatives,	 les	 interprétations	 fondées	
sur	 la	pensée	et	 la	 théorie	politique,	et	 tout	ce	qui	ne	permet	pas	
d’inférer	une	chaîne	causale,	d’expliquer,	au	sens	fort	du	terme,	la	
relation	entre	deux	(ou	davantage	de)	variables.	

Syndrome,	 dirons-nous,	 de	 la	 logique	 américaine	 de	 la	 «	taille	
unique	»	(One-size	fits	all),	son	application	à	l’univers	des	sciences	
sociales	 a	 encouragé	 plusieurs	 politologues	 et	 sociologues	 (en	
particulier)	à	prendre	la	 leçon	de	King,	Keohane	et	Verba	au	pied	
de	 la	 lettre.	 Résultat	:	 plusieurs	 des	 approches	 «	non-paradigma-
tiques	»,	 celles	 qui	 n’ont	 pas	 pour	 vocation	 de	 parvenir	 à	 inférer	
des	 chaînes	 causales,	 semblent	 avoir	 été	 déconsidérées.	 Certains	
lieux	 de	 publications	 des	 plus	 prestigieux,	 par	 exemple	 la	 revue	
American	 Political	 Science	 Review,	 sont	 d’ailleurs	 devenus	 prati-
quement	orphelins	de	contributions	qui	ne	se	basent	pas	sur	une	
démarche	 causale.	Qui	 plus	 est,	 on	 n’a	même	 pas	 encore	 abordé	
l’enjeu	de	la	langue	de	publication,	où	l’anglais	s’impose	de	plus	en	
plus,	 à	 l’image	 d’un	 rouleau	 compresseur,	 formatant	 à	 sa	 gram-
maire	 et	 à	 ses	 normes	 la	 galaxie	 des	 voies/voix	 en	 fonction	 des-
quelles	s’érige	la	science	(cf.	Rocher,	2019).	

Heureusement,	 selon	 nous,	 la	 trajectoire	 que	 King,	 Keohane	 et	
Verba	 ont	 esquissée	 pour	 les	 sciences	 sociales	 connaît	 une	 vive	
opposition	 dans	 plusieurs	 milieux.	 À	 cet	 égard,	 certains	 efforts	
structurés	méritent	d’être	soulignés	:	sur	le	plan	de	la	méthodolo-
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gie	dans	les	sciences	sociales,	le	travail	de	Donatella	Della	Porta	et	
Michael	 Keating	 (2008)	 a	 contribué	 à	 (re)donner	 aux	 approches	
non-dominantes	 leurs	 lettres	de	noblesse.	 Il	 en	va	de	même	pour	
les	multiples	perspectives	rassemblées	par	Mark	Irving	Lichbach	et	
Alan	 S.	 Zuckerman	 (2009),	 ou	 encore	 par	 Mamoudou	 Gazibo	 et	
Jane	 Jenson	 (2004),	 dans	 la	 présentation	 des	 nombreuses	 dé-
marches	en	politique	comparée.		

Dans	l’horizon	des	études	fédérales,	les	ouvrages	suivants,	qui	ont	
connu	 un	 important	 rayonnement	 à	 l’échelle	 internationale,	
participent	 aussi	 à	 cette	 dynamique	:	 Federalism	 Beyond	 Fede-
rations	 (Requejo	 et	 Nagel,	 2011),	 Multinational	 Federalism	 (Sey-
mour	 et	 Gagnon,	 2012),	 Political	 Autonomy	 and	 Divided	 Societies	
(Gagnon	 et	 Keating,	 2012),	 Minority	 Accommodation	 through	
Territorial	 and	 Non-Territorial	 Autonomy	 (Malloy	 et	 Palermo,	
2015),	Understanding	 Federalism	 and	 Federation	 (Gagnon,	 Keil	 et	
Mueller,	 2015),	 Constitutional	 Asymmetry	 in	 Multinational	 Fede-
ralism	(Popelier	et	Sahadžić,	2019),	Handbook	on	Gender,	Diversity	
and	 Federalism	 (Vickers,	 Grace	 et	 Collier,	 2020),	 Federalism	 and	
National	Diversity	in	the	21st	Century	(Gagnon	et	Tremblay,	2020).		

D’autres	contributions,	publiées	dans	des	vernaculaires	autres	que	
l’anglais,	 méritent	 également	 une	 attention	 particulière	:	 Le	
fédéralisme	canadien	contemporain	(Gagnon,	2006),	Le	fédéralisme	
en	Belgique	et	au	Canada	(Fournier	et	Reuchamps,	2009),	Justicia	i	
legalitat	de	la	sécessio	(Bossacoma,	2014),	Europa	de	la	regiones	y	el	
futuro	federal	de	Europa	(Bengoetxea,	2019),	L’état	des	fédérations,	
Tomes	I	et	II	(Parent,	2019).	

Le	 champ	 des	 études	 fédérales	 s’est	 beaucoup	 diversifié	 ces	
dernières	années.	Cela	est	en	partie	dû	à	un	regain	d’intérêt	pour	
les	travaux	émanant	d’universitaires	fréquemment	mis	à	contribu-
tion	 afin	 d’imaginer	 des	 sorties	 de	 crise	 dans	 des	 contextes	 poli-
tiques	sociologiquement	fragmentés.	Il	y	a	bien	sûr	eu	l’éclatement	
d’importantes	fédérations.	L’Union	soviétique,	la	Tchécoslovaquie,	
la	 Yougoslavie	 ont	 cédé	 la	 place	 à	 de	 multiples	 États-nations	
(McGarry,	 2005).	 Chacune	 de	 ces	 nations	 cherchait	 à	 s’affranchir	
de	 l’emprise	d’un	centre	politique	dominant.	D’autres	 fédérations	
sont	 apparues	 pour	 répondre	 à	 un	 besoin	 pressant	 de	 reconnais-
sance,	 d’autonomie	 politique	 et	 d’habilitation	 (Mathieu,	 2020a).	
C’est	 le	 cas	 de	 la	 Belgique,	 de	 la	 Bosnie-Herzégovine	 et	 de	 l’Irak	
(Burgess,	2012).	
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De	 même,	 les	 auteurs	 ayant	 rédigé	 des	 traités	 sur	 les	 études	
fédérales	depuis	le	début	des	années	1990	ont	été	moins	nombreux	
à	 se	 concentrer	 sur	 les	 questions	 institutionnelles	 et	 aux	 aspects	
techniques	 et	 ont	 fait	 franchir	 un	 imposant	 pas	 qualitatif	 aux	
recherches	 en	 approfondissant	 les	 questions	 normatives	 aupara-
vant	 négligées.	 Parmi	 ces	 auteurs,	 il	 y	 a	 Samuel	 LaSelva,	 qui	 a	
publié	 notamment	 deux	 importantes	 monographies	:	 The	 Moral	
Foundations	 of	 Canadian	 Federalism	 (1996)	 et	 Canada	 and	 the	
Ethics	 of	 Constitutionalism:	 Identity,	 Destiny,	 and	 Constitutional	
Faith	 (2018).	 Il	 s’agit	 de	 contributions	 majeures	 à	 notre	 compré-
hension	 de	 la	 dynamique	 fédérale	 au	 Canada.	 De	 même,	 il	 y	 a	
Ferran	 Requejo,	 qui	 a	 produit	 une	 œuvre	 majeure	 en	 publiant	
Fédéralisme	multinational	 et	 pluralisme	de	 valeurs	 (2009).	 Il	 s’agit	
d’un	 effort	 de	 théorisation	 sophistiquée	 mettant	 à	 l’avant-scène	
des	 considérations	 normatives	 de	 premiers	 plans	 en	 vue	 de	
répondre	à	la	crise	constitutionnelle	annoncée	en	Espagne.	

Dans	 cette	 entreprise	 universitaire	 de	 valorisation	 et	 d’approfon-
dissement	 de	 la	 recherche	 scientifique	 portant	 sur	 les	 études	
fédérales,	 il	 y	 a	 bien	 sûr	 les	 travaux	 publiés	 par	 les	membres	 du	
Groupe	 de	 recherche	 sur	 les	 sociétés	 plurinationales	 (GRSP)3.	 La	
publication	de	Multinational	Democracies	 (Gagnon	et	Tully,	2001)	
est	 venue	 rendre	 compte	 d’une	 profonde	 transformation	 du	
champ,	en	mettant	à	contribution	des	analyses	croisées	de	juristes,	
de	politologues	et	de	philosophes.	Les	recherches	des	membres	de	
cette	 équipe	 sont	 pionnières	 au	 Canada	 dans	 le	 développement	
d’une	 sensibilité	 normative	 aux	 questions	 constitutionnelles,	 aux	
mutations	sociétales	et	aux	enjeux	politiques.	

En	projetant	le	présent	ouvrage,	nous	cherchions	d’abord	et	avant	
tout	 à	 contribuer	 au	 développement	 et	 à	 la	 promotion	 de	 cette	
approche	 pluraliste.	 Ce	 faisant,	Cinquante	 déclinaisons	 de	 fédéra-
lisme	 rassemble	 des	 perspectives	 théoriques	 et	 analytiques	 qui	
s’opposent	 sur	 certains	 enjeux.	 Il	 met	 également	 de	 l’avant	 des	
points	de	vue	non-dominants	 et	d’autres	 issus	des	groupes	majo-
ritaires,	 pour	 réfléchir	 aux	 trajectoires	 des	 sociétés	 fédérales.	 En	

																																																								
3	Pour	une	étude	des	travaux	du	GRSP,	on	pourra	consulter	avec	grand	intérêt	
le	 chapitre	 de	 Félix	Mathieu	 (2020b),	 «	L’école	 québécoise	 de	 la	 diversité	»,	
paru	dans	un	ouvrage	dirigé	par	Antoine	Brousseau	Desaulniers	et	Stéphane	
Savard	(2020).	
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s’inscrivant	dans	le	sillage	d’une	panoplie	d’ancrages	disciplinaires,	
certains	chapitres	font	la	promotion	d’approches	méthodologiques	
qualitatives,	d’autres	de	méthodologies	quantitatives.	Que	ce	soit	à	
partir	 d’un	 cas	 unique,	 d’une	 approche	 comparative,	 d’une	 pers-
pective	 ancrée	 dans	 la	 sociologie	 politique	 ou	 d’une	 analyse	 des	
politiques	publiques	ou	des	partis	politiques,	les	cinquante	contri-
butions	 proposées	 engagent	 les	 lecteurs	 à	 se	 familiariser	 avec	
autant	 de	 démarches	 originales	 et	 pertinentes.	 Nous	 espérons	
qu’une	 telle	 approche	 pluraliste	 contribuera	 à	 décloisonner	 les	
possibilités	offertes	par	les	études	fédérales,	pour	ainsi	participer	à	
leur	plein	rayonnement	et	épanouissement.	
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Nous	 invitons	 les	 lecteurs	 à	 concevoir	 cette	 première	 partie	 de	
l’ouvrage	 tel	 un	 «	cadre	 théorique	».	 Les	dix	 contributions	qu’elle	
rassemble	exposent	les	fondations	théoriques	et	conceptuelles	sur	
lesquelles	 sont	 érigées	 les	 études	 fédérales.	Ce	 faisant,	 elles	 vien-
nent	 clarifier	 le	 sens	 des	 principaux	 termes	 en	 fonction	 desquels	
s’articulent	les	débats	et	la	grammaire	du	fédéralisme.	

Le	premier	chapitre	est	signé	par	le	regretté	Michael	Burgess,	l’un	
des	politologues	 les	plus	 influents	des	études	 fédérales	de	 la	deu-
xième	moitié	du	XXe	 siècle.	Dans	son	 texte	 intitulé	«	Fédéralisme	
et	 fédération	:	 dissiper	 les	 malentendus	»,	 il	 revient	 sur	 les	 prin-
cipes	phares	qui,	selon	lui,	se	doivent	d’animer	les	fédérations	et	le	
fédéralisme.	 Il	 insiste	 sur	 l’intrication	 du	 fédéralisme	 et	 de	 la	
démocratie	 libérale,	 et	 sur	 la	 pertinence	 du	 fédéralisme	 pour	
relever	 certains	 des	 défis	 les	 plus	 préoccupants	 de	 la	 modernité	
politique.	 Les	 deux	 chapitres	 suivants	 viennent	 compléter,	 en	
quelque	 sorte,	 l’horizon	 théorique	 qu’a	 ouvert	 Michael	 Burgess.	
D’abord,	 Félix	 Mathieu	 et	 Alain-G.	 Gagnon,	 dans	 leur	 chapitre	
«	L’esprit	 fédéral	 et	 les	 principales	 déclinaisons	 du	 fédéralisme	»,	
invitent	 les	 lecteurs	 à	 se	 plonger	 sérieusement	 dans	 les	 écrits	 de	
Burgess,	 en	 précisant	 les	 contours	 théoriques	 et	 pratiques	 de	 la	
notion	d’«	esprit	fédéral	».	Ils	présentent,	puis	critiquent	quelques-
unes	 des	 principales	 déclinaisons	 théoriques	 et	 normatives	 du	
fédéralisme,	 soit	 ses	 variantes	 universaliste,	 territoriale,	 commu-
nautarienne	 et	 pluraliste	 /	 multinationale.	 Ensuite,	 dans	 un	 cha-
pitre	 intitulé	 «	Autonomie	 gouvernementale	 et	 gouvernance	
partagée	:	poser	les	termes	du	débat	»,	Sean	Mueller	décrit	ce	qu’il	
considère	être	 les	deux	principales	articulations	du	fédéralisme	et	
des	 fédérations	:	 l’autonomie	 institutionnelle	 territoriale	 et	 la	
gouvernance	partagée.	En	faisant	référence	au	cadre	analytique	de	
l’Index	sur	l’autorité	régionale,	il	propose	certaines	avenues	afin	de	
saisir	la	portée	pratique,	dans	les	systèmes	fédéraux,	de	la	gouver-
nance	partagée	et	de	l’autonomie	gouvernementale.		

Les	quatre	contributions	qui	suivent	abordent	certaines	des	spéci-
ficités	 institutionnelles	 que	 l’on	 observe	 dans	 les	 fédérations.	
D’abord,	 dans	 «	Les	 secondes	 chambres	 dans	 les	 systèmes	 fédé-
raux	»,	Anna	Gamper	 revient	 sur	 l’émergence,	 les	pratiques	et	 les	
mutations	 des	 secondes	 chambres.	 Elle	 présente	 également	 les	
critiques	 qui	 leur	 sont	 régulièrement	 adressées	 et	 discute	 de	
quelques	 voies	 alternatives.	 Klaus	 Detterbeck,	 dans	 «	Les	 partis	
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politiques	 et	 le	 fédéralisme	:	 une	 influence	 réciproque	»,	 s’inspire	
des	 enseignements	 de	 William	 H.	 Riker	 quant	 aux	 dynamiques	
partisanes	 qui	 se	 manifestent	 dans	 les	 systèmes	 fédéraux,	 pour	
souligner	 l’importance	 des	 partis	 politiques	 dans	 le	 fonctionne-
ment	des	 fédérations.	 Puis,	 Johanne	Poirier	 jette	un	 éclairage	 sur	
une	 dimension	 méconnue,	 mais	 structurante	 de	 la	 gouvernance	
fédérale	:	les	relations	intergouvernementales.	Dans	«	Les	relations	
intergouvernementales	 dans	 les	 systèmes	 fédéraux	:	 omnipré-
sentes,	 idiosyncrasiques,	 opaques	 et	 essentielles	»,	 la	 professeure	
de	l’Université	McGill	 insiste	sur	le	fait	que	ces	relations	entre	les	
ordres	 de	 gouvernement	 correspondent	 à	 un	 «	lubrifiant	»	 essen-
tiel	pour	les	pratiques	fédérales,	bien	qu’elles	se	conduisent	géné-
ralement	 à	 huis	 clos,	 à	 l’abri	 du	 contrôle	 législatif	 et	médiatique.	
Enfin,	Alain	Noël	offre	un	tour	d’horizon	des	grandes	questions	qui	
concernent	 le	 fédéralisme	 fiscal.	 Comme	 l’indique	 le	 titre	 de	 son	
chapitre,	 «	Le	 fédéralisme	 fiscal	 comme	 marqueur	 du	 fédéra-
lisme	»,	le	politologue	suggère	notamment	qu’une	bonne	compré-
hension	 des	 divers	 mécanismes	 de	 partage	 des	 ressources	 finan-
cières	est	cruciale	pour	expliquer	et	évaluer	le	fonctionnement	des	
systèmes	fédéraux	et	quasi-fédéraux.	

Puis,	amorçant	une	transition	graduelle	avec	la	deuxième	partie	de	
l’ouvrage,	les	trois	dernières	contributions	illustrent	l’évolution	de	
quelques	 débats	 théoriques	 importants	 dans	 les	 études	 fédérales,	
qui	 ont	 eu	 une	 incidence	 majeure	 sur	 l’élaboration	 des	 cadres	
d’analyse	adoptés	par	les	spécialistes.	Dans	«	L’asymétrie	constitu-
tionnelle	 comme	outil	de	gestion	de	 la	diversité	»,	Maja	Sahadžić	
critique	 la	 manière	 selon	 laquelle	 les	 études	 fédérales	 ont	 long-
temps	considéré	la	symétrie	institutionnelle	comme	une	nécessité,	
et	l’asymétrie	comme	étant	gage	d’instabilité.	Plutôt,	selon	elle,	les	
ressorts	 et	 les	 effets	 de	 l’asymétrie	 constitutionnelle	 doivent	 être	
mieux	 compris,	 car	 cette	 «	souplesse	 institutionnelle	»	 serait	
porteuse	d’une	gestion	plus	équitable	de	la	diversité	dans	les	États	
fédéraux.	 Reprenant	 la	 discussion	 amorcée	 par	 Michael	 Burgess,	
Patricia	Popelier,	dans	son	chapitre	«	Le	fédéralisme	dynamique	»,	
critique	 les	 cadres	 de	 référence	 de	 ce	 qu’elle	 nomme	 le	 «	fédéra-
lisme	traditionnel	».	Selon	elle,	une	conception	plus	dynamique	du	
fédéralisme	aurait	pour	effet	d’élargir	 l’objet	des	études	 fédérales,	
en	 s’intéressant	 non	 seulement	 aux	 États	 fédéraux	 formels,	 mais	
aussi	 aux	 structures	 étatiques	 autres	 qui	 sont	 pourtant	 dotées	 de	
mécanismes	 fédératifs,	 liés	 soit	 à	 l’autonomie	 gouvernementale,	
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soit	 à	 la	 gouvernance	 partagée,	 soit	 aux	 deux.	 Enfin,	 Francesco	
Palermo	poursuit	les	réflexions	précédentes	en	approfondissant	les	
contributions	 théoriques	 offertes	 par	 Maja	 Sahadžić	 et	 Patricia	
Popelier.	 Son	 chapitre,	 intitulé	 «	Quelques	 perspectives	 sur	 le	
fédéralisme	 comparé	»,	 souligne	 comment	 les	 études	 fédérales,	
notamment	campées	dans	une	démarche	comparative,	ont	évolué	
au	cours	des	dernières	décennies,	pour	en	venir	à	se	hisser	au	rang	
de	principal	mécanisme	de	gestion	du	pluralisme.	



	

	



	

	

	

	

	

Chapitre	1	
-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-		

FÉDÉRALISME	ET	FÉDÉRATION	:	

DISSIPER	LES	MALENTENDUS	
-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-		

	

	

Michael	BURGESS		

	

	

	

Résumé	

Si	 les	 termes	 «	fédéralisme	»	 et	 «	fédération	»	 sont	 des	 concepts	

bien	 connus	 de	 la	 littérature	 en	 science	 politique,	 ils	 continuent	

néanmoins	de	 faire	 l’objet	d’importants	débats.	Dans	 les	discours	

publics,	 des	 compréhensions	 fort	 divergentes	 de	 ces	 concepts	

subsistent,	alors	que	les	spécialistes	eux-mêmes	ne	s’entendent	pas	

sur	 leur	 définition.	 Dans	 ce	 texte,	 je	 discute	 tout	 d’abord	 de	

l’importance	 d’avoir	 des	 définitions	 précises	 lorsque	 nous	 débat-

tons	 de	 tels	 concepts.	 Ensuite,	 j’aborde	 la	 question	 des	 relations	

entre	la	démocratie	libérale	et	le	fédéralisme,	en	soulignant	qu’un	

certain	nombre	de	valeurs	qui	sous-tendent	les	systèmes	politiques	

fédéraux	sont	également	compatibles	avec	 les	principes	démocra-

tiques.	 Enfin,	 dans	 la	 dernière	 partie,	 je	 me	 concentre	 sur	



Fédéralisme	et	fédération	

	

	 –	26	–	

quelques-uns	 des	 aspects	 plus	 problématiques	 en	 lien	 avec	 le	

fédéralisme,	 en	 prenant	 le	 cas	 britannique	 en	 guise	 d’exemple	

empirique.		

	

*	 *	 *	

	

Michael	 Burgess	 (1949-2018)	 est	 Professeur	 Émérite	 à	 l’Université	

Kent,	au	Royaume-Uni.	Son	intérêt	pour	l’étude	des	fédérations	et	

du	fédéralisme	remonte	à	sa	thèse	de	doctorat,	qu’il	compléta	dans	

les	années	 1970.	Ses	travaux	portent	principalement	sur	 le	 fédéra-

lisme	comparé,	 sur	 la	 tradition	britannique	en	matière	de	 fédéra-

lisme,	 sur	 la	 politique	 constitutionnelle	 au	Canada,	 ainsi	 que	 sur	

l’Union	européenne	et	l’intégration	européenne.	Il	est	l’auteur	d’un	

nombre	 impressionnant	 de	 livres	 et	 d’articles	 scientifiques,	 dont	

ses	imposantes	monographies	Comparative	Federalism:	Theory	and	

Practice	 (2006,	Routledge)	et	 In	Search	of	 the	Federal	Spirit	 (2012,	

Oxford	University	Press),	 qui	 demeurent	 à	 ce	 jour	des	 références	

de	premier	plan.	
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Environ	40%	de	 la	population	mondiale	vit	dans	des	États	ou	des	

systèmes	politiques	que	 l’on	peut	qualifier	de	«	fédéraux	».	Parmi	

ceux-ci,	on	note	 les	États-Unis	d’Amérique,	 le	Canada,	 l’Australie,	

l’Inde,	l’Autriche,	la	Suisse,	l’Allemagne,	la	Belgique	et	la	Malaisie.	

Mais	que	veut	donc	bien	dire	le	qualificatif	d’État	«	fédéral	»?	Que	

faut-il	à	un	État	pour	pouvoir	être	qualifié	de	«	fédéral	»?	

1			Clarification	conceptuelle	
«	Fédéralisme	»	 nous	 vient	 à	 l’origine	 du	 terme	 latin	 foedus	 qui	

signifie	 contrat,	 convention,	 pacte	 ou	 accord,	 et	 qui	 est	 issu	 du	

monde	 des	 relations	 internationales.	 De	 nos	 jours,	 il	 existe	 une	

distinction	 conceptuelle	 importante	 entre	 les	 termes	 «	fédéra-

lisme	»	et	«	fédération	»	(King,	1982;	Burgess,	2006;	Gagnon,	Keil	et	

Mueller,	 2015).	Pour	 le	dire	 simplement,	 le	 fédéralisme	est	 ce	qui	

«	anime	»	 la	 fédération.	C’est	 le	moteur	 d’une	 fédération,	 dont	 le	

but	est	de	protéger,	préserver	et	promouvoir	ce	qu’on	peut	appeler	

«	la	 politique	 de	 la	 différence	»,	 c’est-à-dire	 la	 reconnaissance	

formelle,	constitutionnelle,	légale	et	politique	de	la	diversité	et	de	

son	respect.	De	manière	générale,	la	«	diversité	»	réfère	aux	carac-

téristiques	idéologiques,	culturelles	et	socio-économiques	diverses	

qui	 prennent	 un	 sens	 politique	 dans	 le	 contexte	 des	 sociétés	 au	

sein	desquelles	elles	s’expriment.		

Ce	que	nous	entendons	par	caractéristiques	idéologiques	et	cultu-

relles	 est	 une	 combinaison	 de	 différents	 attributs	 linguistiques,	

religieux,	 nationalistes,	 ethniques,	 historiques,	 philosophiques,	

territoriaux	et	même	politico-psychologiques.	À	l’inverse,	la	notion	

de	 clivages	 socio-économiques	 renvoie	 à	 la	 distribution	 et	 à	 la	

redistribution	des	ressources	économiques,	à	l’égalité	et	aux	inéga-

lités	 sociales	 et	 économiques,	 à	 l’investissement	 public	 dans	 les	

infrastructures,	 au	 développement	 régional,	 aux	 classes	 sociales,	

ainsi	qu’à	la	structure	générale	de	l’économie.		

Il	est	essentiel	de	noter	que,	suivant	des	combinaisons	différentes,	

ces	types	de	clivages	sociaux	sont	présents	dans	tous	les	États,	mais	

qu’ils	 n’ont	 pas	 nécessairement	 le	 même	 poids	 politique.	 De	

même,	chaque	État	répond	de	manière	relativement	singulière	aux	

diverses	 formes	de	diversité	qui	se	manifestent	en	son	sein	et	sur	

son	 territoire.	 Néanmoins,	 il	 est	 généralement	 tenu	 pour	 acquis	

que	 les	 conflits	 en	 lien	 avec	 la	 diversité	 issue	 de	 la	 dimension	
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socio-culturelle	 sont	 plus	 difficilement	 négociables	 que	 ceux	 qui	

concernent	 la	 catégorie	 socio-économique.	 Il	 demeure	 toutefois	

que	 ces	 différents	 assemblages	 de	 clivages	 se	 chevauchent	 et	

s’entremêlent,	 et	 qu’il	 devient	 parfois	 difficile	 de	 bien	 les	 distin-

guer.	

Lorsque	 l’on	 s’intéresse	 aux	 fédérations,	 il	 est	 clair	 que	 l’on	parle	

d’États;	 ce	 sont	 des	États	 fédéraux.	 Ici,	 le	 terme	«	fédéral	»	 sert	 à	

qualifier	 l’«	État	»	 en	 question.	 Mais	 que	 signifie	 le	 qualificatif	

«	d’États	 fédéraux	»?	 Et	 qu’est-ce	 qui	 distingue	 cette	 architecture	

politique	des	États	formellement	non-fédéraux?	La	réponse	est	à	la	

fois	simple	et	complexe.		

Un	État	 fédéral	est	généralement	un	État	au	sein	duquel	 les	poli-

tiques	 de	 différence	 et	 de	 diversité	 recoupent	 les	 politiques	 de	

reconnaissance,	de	manière	à	être	 formellement	 incorporées	dans	

une	 constitution	 écrite,	 ainsi	 que	 dans	 le	 système	 juridique	 et	

politique.	Pour	être	qualifiées	de	fédérales,	il	est	par	ailleurs	crucial	

que	 ces	 structures	 institutionnelles	 fonctionnent	 de	 manière	

fédérale	dans	 la	pratique,	et	pas	uniquement	en	 théorie	 (Burgess,	

2006).	 Certains	 États	 formellement	 fédéraux	 –	 comme	 la	 Fédéra-

tion	 de	 Russie	 –	 sont	 théoriquement	 dotés	 de	 toute	 la	 batterie	

institutionnelle	 propre	 aux	 structures	 fédérales,	 mais,	 dans	 la	

pratique,	ce	ne	sont	pas	des	 fédérations.	Cela	est	dû	au	 fait	qu’ils	

ne	 respectent	 pas	 le	multipartisme,	 qu’ils	 violent	 à	 répétition	 les	

droits	 humains	 fondamentaux,	 qu’ils	 font	 état	 d’une	 corruption	

complaisante	et	qu’ils	ne	disposent	que	de	formes	de	démocratisa-

tion	 extrêmement	 limitées.	 En	 bref,	 ces	 États	 ont	 l’apparence	 de	

fédérations	formelles,	mais	 ils	n’en	ont	pas	 la	substance	dans	leur	

fonctionnement.	 Ce	 sont,	 en	 quelque	 sorte,	 des	 imposteurs.	 À	

l’inverse,	dans	les	États	fédéraux	qui	fonctionnent	correctement,	le	

fédéralisme	est	 institutionnalisé	au	sein	de	 leur	culture	et	de	 leur	

structure,	de	telle	manière	que	la	différence	et	la	diversité	peuvent	

s’exprimer	comme	des	moteurs	 légitimes	de	 la	vie	politique	 fédé-

rale.		

Les	 fédérations	 sont	 donc	 complexes	 du	 fait	 qu’elles	 cherchent	 à	

maintenir	 leur	 caractère	«	fédératif	»,	 c’est-à-dire	 leur	 capacité	de	

maintenir	bien	en	vie	le	fédéralisme	lorsqu’elles	font	face	aux	défis	

qui	 se	 présentent	 à	 elles	 (Burgess,	 2012).	 Ceci	 étant,	 nous	 dirons	

que	la	plupart	des	fédérations	formelles	ont	pris	forme	en	fonction	

d’un	 principe	 «	territorial	».	 Les	 composantes	 de	 ces	 fédérations	
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sont	ce	qu’on	appelle	des	«	unités	constituantes	»,	qui	sont	territo-

rialement	marquées	et	qui	contiennent,	en	leur	sein,	des	commu-

nautés	politiques	distinctes.	Prises	dans	 leur	ensemble,	ces	unités	

produisent	 quelque	 chose	 –	 une	 union	 fédérale	 (d’anciennes)	

entités	 ou	 États	 et	 d’un	 seul	 peuple	 –	 qui	 ne	 se	 limite	 pas	 à	 la	

somme	 de	 ses	 parties.	 Néanmoins,	 bien	 que	 ces	 unités	 soient	

partie	 intégrante	de	 l’État	 fédéral,	 elles	 sont	stricto	 sensu	 –	 et	du	

fait	d’un	accord	constitutionnel	–	des	acteurs	subétatiques	au	sein	

d’une	fédération	plus	large,	habilitée	à	créer	d’autres	unités	subéta-

tiques	sur	son	propre	territoire.	Dans	la	plupart	des	cas,	ce	sont	ces	

unités	ou	groupes	d’unités	constituantes	qui	véhiculent	 le	 fédéra-

lisme	et	qui	animent	la	fédération.		

Mais	 revenons	 à	 notre	 questionnement	 initial,	 à	 savoir	 comment	

définir	 l’État	 fédéral?	 Je	 propose	 la	 définition	 suivante	:	 l’État	

fédéral	est	un	État	souverain	qui	se	distingue	des	autres	États	par	la	

manière	 dont	 ses	 unités	 constituantes	 sont	 formellement	 incorpo-

rées	dans	les	processus	décisionnels	du	Centre,	sur	une	base	consti-

tutionnellement	définie.	C’est	une	définition	usuelle	de	l’État	fédé-

ral	qui	a	le	mérite	de	véhiculer	adéquatement	la	manière	dont	les	

unités	 constituantes	 de	 l’État	 sont	 reliées	 à	 l’ensemble	 plus	 large	

qu’est	la	fédération.	Ces	parties	ne	sont	pas	constitutionnellement	

subordonnées	 au	 gouvernement	 fédéral;	mais	 en	 sont,	 pour	 ainsi	

dire,	 partie	 intégrante.	 En	 fonction	 d’une	 répartition	 particulière	

des	compétences	et	des	pouvoirs,	les	unités	constituantes	œuvrent,	

avec	 le	gouvernement	 fédéral,	 au	 sein	des	principales	 institutions	

politiques	 de	 l’État,	 tout	 en	 faisant	 fonctionner	 en	 même	 temps	

leurs	propres	systèmes	gouvernementaux,	protégés	par	la	constitu-

tion,	 ainsi	 que	 leurs	 propres	 ensembles	 des	 politiques	 publiques	

subétatiques.	Cette	définition	permet	donc	de	décrire	une	grande	

variété	de	modèles	 fédéraux,	dotés	chacun	de	 leur	propre	proces-

sus	décisionnel	et	de	distribution	des	ressources	et	des	pouvoirs	au	

sein	de	l’État.	

Avant	 de	 laisser	 de	 côté	 notre	 première	 préoccupation	 pour	 le	

fédéralisme	et	les	fédérations,	précisons	que	les	fédérations	ne	sont	

pas	 les	seuls	États	qui	préservent	et	protègent	 la	diversité	dans	 le	

monde.	 C’est	 précisément	 pour	 cette	 raison	 que	 nous	 avons	 fait	

mention,	 dans	 notre	 introduction,	 non	 seulement	 des	 États	 for-

mellement	 fédéraux,	 mais	 aussi	 des	 systèmes	 politiques	 que	 l’on	

peut	 qualifier	 de	 quasi-fédéraux	 (cf.	 Burgess,	 2012).	 Ceci	 découle	
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d’une	distinction	somme	toute	récente	dans	la	littérature	qui	porte	

sur	 le	 fédéralisme	 comparé.	 Elle	 vise	 principalement	 à	 jeter	 un	

nouvel	éclairage	sur	 les	États	 formellement	non-fédéraux,	comme	

l’Espagne,	qui	reposent	néanmoins	sur	des	arrangements	constitu-

tionnels	et	pratiques	que	l’on	peut	qualifier	de	fédéraux,	même	s’ils	

n’en	 portent	 pas	 toujours	 le	 nom.	 Par	 conséquent,	 il	 importe	 de	

faire	une	distinction	entre	l’État,	dans	la	théorie,	et	la	pratique	du	

système	 politique.	 Curieusement,	 ces	 cas	 d’étude	 représentent	

l’envers	de	la	médaille	face	au	cas	russe	que	nous	avons	déjà	men-

tionné.	Le	Royaume-Uni	est	un	autre	exemple	d’État	qui	n’est	pas	

formellement	 fédéral,	 mais	 ayant	 tout	 de	 même	 un	 bilan	 positif	

quant	à	la	protection,	la	préservation	et	la	promotion	des	identités	

nationales	subétatiques,	même	s’il	ne	possède	pas	de	constitution	

écrite.		

Ce	 bref	 survol	 du	 fédéralisme	 et	 des	 fédérations	 ne	 serait	 pas	

complet	 si	 nous	ne	 faisions	pas	mention	de	 la	 question	de	 la	dé-

mocratie	 libérale	 occidentale	 qui,	 semble-t-il,	 lie	 les	 éléments	

précédemment	 exposés.	 Il	 est	 indéniable	qu’il	 existe	de	multiples	

formes	 de	 démocratie,	 et	 qu’elles	 s’incarnent	 différemment	 en	

fonction	des	contextes	où	elles	se	manifestent.	La	plupart	des	États	

formellement	 fédéraux	 ont	 historiquement	 été	 créés	 (ou	 ont	

graduellement	émergé)	à	partir	de	structures	anciennement	impé-

riales	–	comme	c’est	le	cas	dans	les	Amériques	et	en	Australie	–,	ou	

ont	été	conçus	en	Europe	à	 la	 suite	de	 la	Deuxième	Guerre	mon-

diale	ou	à	la	fin	de	la	guerre	froide.	En	ce	sens,	 les	nouveaux	mo-

dèles	 fédéraux	 que	 sont	 la	 Bosnie-Herzégovine	 (1995),	 l’Éthiopie	

(1995),	 et	 l’Irak	 (2005),	 qui	 sont	 tous	 nés	 de	 crises	 traumatiques	

post-conflit	 ayant	 entraîné	 une	 intervention	 internationale,	 peu-

vent	 être	 considérés	 comme	 appartenant	 à	 un	 genre	 unique	 et	

distinct.	Il	demeure	donc	que,	sauf	quelques	exceptions,	la	plupart	

des	 fédérations	 ont	 été	 et	 sont	 encore	 des	 démocraties	 libérales.	

Nous	 voulons	 souligner	 ainsi	 que	 les	 fédérations	 formelles	 et	 les	

systèmes	 politiques	 informellement	 fédéraux	 ne	 peuvent	 survivre	

que	dans	de	saines	démocraties	libérales.	Cela	découle	du	fait	que	

seul	ce	type	d’États	est	en	mesure	d’offrir	une	protection	constitu-

tionnelle	aux	politiques	de	différence	et	de	diversité.	Après	tout,	il	

s’agit	là	d’un	des	principaux	objectifs	poursuivis	par	les	fédérations	

formelles	et	informelles.	
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2			Le	fédéralisme	et	la	démocratie	

Qu’est-ce	qui,	à	propos	de	la	démocratie	libérale,	s’accorde	si	bien	

avec	les	systèmes	politiques	et	les	États	fédéraux?	La	réponse	est	à	

trouver	 dans	 la	 théorie	 démocratique.	 Pour	 simplifier,	 nous	 pou-

vons	 identifier	 un	 ensemble	 de	 valeurs	 et	 de	 principes	 qui	 sont	

indispensables	au	fonctionnement	d’une	saine	démocratie	libérale	

et	 plurinationale.	 Parmi	 ces	 valeurs	 et	 principes,	 nous	 pensons	 à	

l’État	 de	 droit;	 à	 l’autonomie	 du	 pouvoir	 judiciaire;	 aux	 élections	

régulières	 de	 toutes	 les	 principales	 instances	 étatiques;	 au	 vote	

secret	ouvert	à	tous	les	citoyens	de	plus	de	16	ou	18	ans	inscrits	au	

registre	électoral;	 à	 l’existence	d’un	multipartisme;	au	droit	à	une	

opposition	 légitime	 face	 au	 gouvernement,	 ainsi	 qu’au	 droit	 de	

démettre	et	remplacer	ce	dernier;	à	un	système	de	gouvernement	

local	 ou	municipal	 performant;	 et	 à	 un	 ensemble	 de	 droits	 de	 la	

personne	codifiés	sous	la	forme	d’une	loi	ou	d’une	charte	de	droits.	

Ces	 principes	 démocratiques	 libéraux	 s’appuient	 évidemment	 sur	

un	ensemble	de	valeurs	fondamentales	qui	incluent	–	entre	autres	

–	 la	 quête	 et	 la	 protection	 sans	 relâche	 de	 la	 liberté,	 l’existence	

d’une	 presse	 libre	 et	 indépendante,	 un	 engagement	 public	 à	

l’endroit	des	différentes	formes	d’égalité,	et	la	protection	par	l’État	

de	la	sécurité	et,	de	manière	générale,	du	bien-être	des	personnes.	

Si	nous	revenons	un	moment	aux	courants	culturel-idéologique	et	

socio-économique	du	fédéralisme	que	nous	avons	identifiés	précé-

demment,	 on	 comprend	 rapidement	 à	 quel	 point	 ces	 principes	

démocratiques	 et	 libéraux	 permettent	 aux	 revendications	 identi-

taires	de	s’exprimer	librement,	et	de	pouvoir	le	faire	sans	crainte	de	

représailles	 (bien	 que	 ce	 ne	 soit	 pas	 toujours	 le	 cas).	 Les	 valeurs	

fondamentales	 qui	 habitent	 le	 fédéralisme,	 comme	 la	 dignité	

humaine,	 l’égalité,	 la	 tolérance,	 le	 respect,	 la	 reconnaissance,	 la	

réciprocité	et	l’empathie	concordent	parfaitement	avec	les	valeurs	

démocratiques	 libérales,	 tout	 comme	 les	 principes	 fédéraux	 con-

tractuels,	de	partenariat	égalitaire,	de	consentement	et	de	loyauté,	

d’autonomie	et	de	partage	du	pouvoir	(Burgess,	2012).	Si	l’on	garde	

ces	 éléments	 en	 tête,	 il	 devient	 clair	 que	 les	 modèles	 fédéraux	

historiques	de	l’Union	soviétique	(URSS),	de	la	Yougoslavie	et	de	la	

Tchécoslovaquie	 n’étaient	 pas	 de	 véritables	 fédérations	 (nonobs-

tant	ce	qu’ont	pu	en	dire	certains	experts	américains…).	Autrement	

formulé,	 malgré	 leur	 adhésion	 théorique	 à	 l’idée	 fédérale,	 il	

s’agissait	clairement	d’imposteurs	du	fédéralisme,	étant	donné	que	
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ces	États	n’étaient	pas	des	démocraties	libérales.	L’URSS	possédait	

un	 soi-disant	 «	Soviet	 des	 Nationalités	»,	 et	 le	 modèle	 fédéral	

yougoslave	de	1974	incluait,	il	est	vrai,	une	certaine	reconnaissance	

de	 ses	 six	 républiques	 nationales	 constituantes.	 Dans	 les	 faits,	

cependant,	 ces	 deux	 cas	 étaient	 des	 régimes	 militaristes	 autori-

taires	 dans	 lesquels	 toutes	 les	 lignes	 de	 communication	 devaient	

passer	par	l’organe	central	du	parti	unique,	contrôlé	par	une	petite	

élite.		

3			Le	fédéralisme	:	une	histoire	d’incompréhension?	

Après	avoir	brossé	un	bref	portrait	du	fédéralisme,	des	fédérations	

et	de	la	démocratie	libérale,	il	peut	être	utile	pour	notre	propos	de	

revenir	sur	quelques	aspects	du	fédéralisme	qui	sont	généralement	

mal	 compris,	 et	 de	 confronter	 certaines	 des	 critiques	 courantes	

qu’on	 adresse	 au	 fédéralisme	 dans	 la	 presse	 quotidienne	 britan-

nique,	 mais	 aussi	 chez	 de	 nombreux	 politiciens	 qui	 devraient	

pourtant	 être	 mieux	 informés	 sur	 le	 sujet.	 Une	 bonne	 façon	 de	

prendre	en	considération	ces	incompréhensions	et	ces	critiques	est	

de	 s’attarder	 au	 contexte	 dans	 lequel	 elles	 émergent,	 ainsi	 qu’en	

identifiant	précisément	ce	qui	se	trouve	à	leur	origine.		

Au	 Royaume-Uni,	 le	 fédéralisme,	 en	 tant	 qu’idée	 théorique	 por-

teuse,	mais	 aussi	 comme	 proposition	 pratique,	 a	 été	 cruellement	

négligée,	voire	balayée	et	réduite	à	l’expression	du	«	mot	en	F	»	(F-

word).	 Une	 telle	 réaction	 émotive	 et	 irrationnelle	 n’est	 pas	 la	

résultante	 d’un	 jugement	 pondéré	 et	 instruit;	 elle	 est	 plutôt	 une	

forme	 de	 divagation	 de	 la	 part	 de	 médias	 et	 d’une	 population	

confus	 et	 en	 grande	 partie	 politiquement	 illettrés.	 C’est	 un	 peu	

comme	si	cet	acte	somme	toute	assez	puéril	de	ne	pas	prononcer	

entièrement	 un	mot	 était	 une	 façon	 intelligente	 de	 le	 considérer	

indigne	 du	 débat	 public,	 et	 donc	 de	 l’en	 excommunier.	 Si	 l’on	

prend	en	compte	le	contexte	de	l’État	du	Royaume-Uni	et	celui	de	

l’Union	européenne,	il	n’est	pas	très	étonnant	de	constater	que	de	

telles	 incompréhensions	 ont	 généré	 davantage	de	 passion	que	de	

raison,	et	ce,	même	si	l’on	en	vient	à	considérer	ce	qui	s’est	déroulé	

dans	 les	 médias	 comme	 une	 sorte	 de	 débat	 de	 société,	 avec	 un	

public	informé	et	éduqué.	Un	«	débat	»	qui	se	résume	à	un	«	je	ne	

comprends	pas	ce	dont	 il	est	question,	mais	 je	m’y	oppose	quand	

même	».	La	grande	majorité	de	la	population	britannique	et	de	ses	
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politiciens	connaît	peu	sa	propre	histoire.	Pendant	près	de	150	ans,	

l’idée	 fédérale,	 les	 mouvements	 fédéralistes,	 ainsi	 qu’un	 discours	

politique	 fédéral	 authentique	 –	 quoiqu’élitiste	 –	 concernant	 la	

réorganisation	 de	 l’Empire	 britannique,	 la	 question	 irlandaise	 et	

l’adhésion	 à	 l’UE	 a	 existé	 à	 la	 Chambre	 des	 Communes	 britan-

nique,	à	 la	Chambre	des	Lords,	au	Bureau	des	Affaires	étrangères	

et	du	Commonwealth,	ainsi	que	dans	certains	autres	cercles	gou-

vernementaux	pris	au	sens	large	(Burgess,	1995;	Kendle,	1989).		

Il	est	ironique	qu’aujourd’hui	les	défenseurs	de	l’idée	fédérale	pour	

le	 Royaume-Uni	 soient	 accusés	 de	 vouloir	 détruire	 l’Union,	 alors	

que	dans	 le	même	 temps	 les	 fédéralistes	britanniques	qui	 se	bat-

tent	 pour	 une	 Europe	 fédérale	 se	 font	 traîner	 dans	 la	 boue	 pour	

vouloir	aller	 trop	 loin	dans	 l’intégration	politique	et	économique.	

En	réalité,	tout	dépend	du	point	de	départ	considéré.	L’idée	fédé-

rale	peut	être	à	la	fois	centralisatrice	et	décentralisatrice,	en	fonc-

tion	 des	 circonstances;	 si	 bien	 que	 ce	 qui	 pourrait	 être	 présenté	

comme	 un	 mouvement	 principalement	 décentralisateur	 pour	 un	

Royaume-Uni	 fédéral	 pourrait	 tout	 à	 fait	 être	 considéré	 comme	

étant	 centralisateur	 pour	 la	 Bosnie-Herzégovine	 ou	 l’Union	 euro-

péenne.	 Il	 n’est	donc	pas	 étonnant	que	 certaines	personnes	 trou-

vent	 cette	 question	 déconcertante.	 L’ironie	 est	 encore	 plus	 pro-

noncée	lorsqu’on	remarque	que	la	question	d’une	Europe	fédérale	

ne	se	résume	pas	à	créer	un	État,	et	encore	moins	un	État	unitaire,	

mais	au	contraire	à	mettre	en	œuvre	une	union	décentralisée	qui,	

dans	 le	 jargon	 politique	 actuel,	 ne	 serait	 ni	 une	 pomme	 ni	 une	

orange.	Elle	 serait	 en	 réalité	une	union	composite	 et	mixte	dotée	

de	 fortes	 dimensions	 fédérales,	 confédérales,	 supranationales	 et	

intergouvernementales.	 En	 d’autres	 termes,	 cela	 consisterait	 à	

centraliser	l’Union	européenne	pour	mieux	la	redéployer	sous	une	

forme	d’union	plus	mature,	plus	avancée,	et	surtout	plus	décentra-

lisée.		

L’Union	 européenne	 actuelle	 est	 objectivement	 l’expression	 insti-

tutionnelle	 la	 plus	 récente	 du	 principe	 fédéral	 européen.	 Elle	 a	

cependant	 encore	 beaucoup	 à	 surmonter	 en	 termes	 de	 réformes	

institutionnelles	 et	 de	 démocratisation	 pour	 se	 rapprocher	 des	

masses	qui,	au	Royaume-Uni	par	exemple,	ne	comprennent	ni	ses	

origines	 historiques,	 ni	 son	 évolution,	 ni	 son	 but	 actuel,	 ni	 son	

fonctionnement	ou	ce	que	sont	les	biens	et	services	publics	qu’elle	

fournirait	aux	citoyens.	Il	n’est	donc	pas	très	surprenant	que	l’offre	



Fédéralisme	et	fédération	

	

	 –	34	–	

d’un	 référendum	 à	 un	 tel	 électorat,	 noyé	 dans	 la	 désinformation	

médiatique	depuis	40	ans,	ait	donné	un	résultat	aussi	négatif	pour	

les	Britanniques	et	 les	Européens	que	celui	de	 juin	2016.	Le	prin-

cipe	 fédéral	 au	 Royaume-Uni	 n’a	 jamais	 fait	 l’objet	 d’un	 débat	

public	réellement	informé.	C’est	plutôt	une	idée	politique	qu’il	fut	

facile	 de	 dénaturer	 et	 de	 diaboliser,	 mais	 qui,	 malgré	 tout,	 peut	

encore	être	le	fondement	d’un	espoir	pour	les	générations	futures.		
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Résumé
1
	

Comme	 le	 suggère	 Michael	 Burgess,	 l’«	esprit	 fédéral	»	 est	 une	

notion	aussi	ambiguë	qu’elle	est	 séduisante.	 Il	 s’agit	d’un	concept	

auquel	les	spécialistes	des	études	fédérales	ont	souvent	eu	recours,	

mais	sans	pour	autant	qu’ils	en	aient	toujours	une	compréhension	

																																																								
1
	Cette	contribution	reprend	certaines	réflexions	que	les	auteurs	ont	avancées	

par	 le	 passé.	 Plus	 précisément,	 la	 deuxième	 section	 s’inspire	 de	Mathieu	 et	

Gagnon	(à	paraître),	et	la	troisième	de	Santafé	et	Mathieu	(2019)	et	de	Gagnon	

(2006;	2008).	
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fine.	Dans	cette	brève	contribution,	nous	puiserons	dans	les	écrits	

du	 professeur	 Burgess	 afin	 d’en	mesurer	 la	 portée	 tant	 théorique	

qu’analytique.	 D’un	 point	 de	 vue	 critique,	 nous	 présenterons	

quelques-unes	 des	 principales	 déclinaisons	 théoriques	 et	 norma-

tives	du	fédéralisme	:	soit	les	fédéralismes	universaliste,	territorial,	

communautaire	et	pluraliste	/	multinational.	

	

*	 *	 *	

	

Félix	 Mathieu,	 Ph.D.,	 est	 chercheur	 postdoctoral	 à	 l’Université	

Pompeu	 Fabra	 (Catalogne,	 Espagne)	 et	 membre	 de	 la	 Chaire	 de	

recherche	 du	 Canada	 en	 études	 québécoises	 et	 canadiennes.	 Il	 a	

publié	en	2017	aux	Presses	de	 l’Université	du	Québec	Les	défis	du	

pluralisme	à	l’ère	des	sociétés	complexes,	pour	lequel	il	a	été	lauréat	

du	prix	Ministère	des	Relations	internationales	et	de	la	francopho-

nie	 du	Québec	 /	Ministère	 de	 l’Europe	 et	 des	Affaires	 étrangères	

(Prix	du	livre	politique	de	l’Assemblée	nationale	du	Québec,	2018),	

et	 il	 a	 codirigé,	 avec	 Dave	 Guénette,	 le	 collectif	 Ré-imaginer	 le	

Canada	:	 vers	un	État	multinational?	 (2019,	Presses	de	 l’Université	

Laval).	Ses	travaux	portent	principalement	sur	le	nationalisme	et	le	

fédéralisme	 en	 contexte	 multinational,	 ainsi	 que	 sur	 l’aménage-

ment	de	la	diversité	au	sein	des	démocraties	libérales.	

Alain-G.	Gagnon	est	titulaire	de	la	Chaire	de	recherche	du	Canada	

en	 études	 québécoises	 et	 canadiennes,	 directeur	 du	 Centre	

d’analyse	 politique	–	 Constitution	 et	 fédéralisme,	 et	 professeur	

titulaire	 au	 Département	 de	 science	 politique	 de	 l’Université	 du	

Québec	à	Montréal.	Précurseur	des	études	comparées	portant	sur	

les	sociétés	plurinationales	au	sein	des	espaces	fédéraux	ou	en	voie	

de	 fédéralisation,	 il	 est	 reconnu	 internationalement	 comme	 une	

autorité	sur	ces	questions.	Ses	travaux	ont	été	traduits	en	plus	de	

vingt	 langues.	 Le	 professeur	 Gagnon	 est	 le	 président	 sortant	 de	

l’Académie	des	sciences	sociales	de	la	Société	royale	du	Canada	et	

il	 a	 été	 décoré	du	 grade	de	Chevalier	 de	 l’Ordre	de	 la	 Pléiade	 en	

2018	et	élevé	au	rang	d’Officier	de	l’Ordre	du	Canada	en	2019.	
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Comprendre	 le	 fonctionnement	 des	 fédérations	 et	 interpréter	 les	

multiples	déclinaisons	du	fédéralisme	étaient,	pour	reprendre	son	

expression,	 la	 «	magnifique	 obsession	»	 du	 regretté	Michael	 Bur-

gess	 (cf.	 Burgess,	 2016).	 Cette	 «	obsession	»,	 il	 l’a	 rendue	 conta-

gieuse!	Les	nombreuses	publications	du	politologue	de	l’Université	

Kent	au	domaine	des	études	 fédérales	vont	continuer	à	alimenter	

les	réflexions	et	les	analyses	de	plusieurs	générations	d’étudiants	et	

de	 spécialistes.	 Dans	 cette	 brève	 contribution,	 nous	 revenons	

d’abord	sur	les	tenants	et	aboutissants	du	célèbre	cadre	conceptuel	

que	 nous	 a	 légué	 Michael	 Burgess,	 «	l’esprit	 fédéral	».	 Ensuite,	

nous	présentons,	d’un	point	de	vue	critique,	 les	principales	décli-

naisons	du	fédéralisme	–	soit	les	fédéralismes	universaliste,	territo-

rial,	 communautaire	 et	 pluraliste	 /	 multinational.	 Enfin,	 nous	

concluons	 en	 discutant	 de	 l’importance,	 pour	 tous	 les	 systèmes	

fédéraux,	de	doter	leur	démocratie	d’un	puissant	«	esprit	fédéral	».	

1			(Toujours	être)	À	la	recherche	de	l’esprit	fédéral…	

Dans	son	ouvrage	 In	Search	of	 the	Federal	Spirit,	Michael	Burgess	

se	 donne	 pour	 objectif	 principal	 «	d’examiner	 ce	 que	 signifie,	 au	

regard	 de	 la	 littérature	 sur	 le	 fédéralisme,	 l’expression	 générale	

qu’est	“l’esprit	fédéral”	»,	une	notion	qu’il	juge	aussi	«	ambiguë	que	

séduisante	»	(2012	:	3).	Bien	que	ce	ne	soit	pas	la	première	fois	que	

l’ancien	directeur	du	Center	for	Federal	Studies	de	l’Université	Kent	

réfléchisse	 à	 la	 question,	 cette	 monographie	 de	 2012	 en	 propose	

une	analyse	approfondie.		

Burgess	résume	la	notion	dans	les	termes	suivants	:	l’esprit	fédéral	

renvoie	à	une	sorte	de	«	prédisposition	politique	»	pour	les	acteurs	

politiques,	 soit	 une	 volonté	 ferme	 de	 «	négocier	 et	 marchander	

entre	égaux	–	ce	qui	suppose,	avant	tout,	une	volonté	de	parvenir	à	

des	compromis	–	afin	de	trouver	des	terrains	d’entente	devant	des	

questions	 aussi	 fondamentales	 que	 celles	 qui	 concernent	

l’élaboration	 d’une	 constitution	 dans	 le	 cadre	 du	 processus	 de	

formation	 ou	 de	 réforme	 d’un	 État	»	 (Burgess,	 2012	:	 3).	 Bien	 en-

tendu,	il	s’agit	ici	d’une	conception	théorique	et	normative	qu’il	ne	

faut	pas	confondre	avec	la	réalité	empirique;	c’est-à-dire	qu’il	faut	

accepter,	 notamment,	 qu’aucune	 fédération	 ne	 parvienne	 à	 tra-

duire	parfaitement	dans	sa	 réalité	empirique	 l’ensemble	des	prin-

cipes	qui	animent	 le	 fédéralisme	et	 l’esprit	 fédéral.	Néanmoins,	 si	
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on	prend	au	sérieux	la	démocratie,	 le	fédéralisme,	et	 les	principes	

sur	lesquels	ils	reposent	tous	les	deux,	il	est	alors	logique	d’exiger	

des	dynamiques	 institutionnelles	 et	des	 rapports	de	 force	 au	 sein	

des	fédérations	qu’ils	tendent	le	plus	possible	vers	l’esprit	fédéral.		

L’esprit	fédéral	n’est	pas	quelque	chose	que	les	partenaires,	au	sein	

d’une	 association	 politique,	 peuvent	 tout	 simplement	 mettre	 en	

œuvre	au	moment	où	 la	 fédération	émerge,	pour	ensuite	 l’écarter	

de	 leurs	 pensées	 et	 agissements.	 Plutôt,	 ils	 doivent	 apprendre	 à	

alimenter	généreusement	cet	esprit	 fédéral	 (Burgess,	2000	:	32);	 il	

importe	qu’ils	 le	conçoivent	tel	un	«	plébiscite	de	tous	les	 jours	»,	

pour	reprendre	la	célèbre	expression	d’Ernest	Renan	au	sujet	de	la	

nation.	Or,	qu’est-ce	donc	que	l’esprit	fédéral?		

D’abord,	par	esprit,	Burgess	fait	référence	à	un	synonyme	des	mots	

«	idée	»	 ou	 «	notion	»,	 qui	 traduisent	 «	un	 sentiment	 d’affinité	

pour	 quelque	 chose	 qui	 transporte	 une	 grande	 valeur	»	 (Burgess,	

2012	:	7).	L’esprit	fédéral	fait	donc	appel	à	un	engagement	ferme	en	

faveur	d’un	ensemble	spécifique	de	principes	:	celui	qui	découle	de	

la	 démocratie	 libérale	 et	 du	 fédéralisme.	 Selon	Burgess,	 ces	 prin-

cipes	sont	de	deux	types	distincts,	bien	qu’interdépendants	:	il	y	a	

ceux	qui	ont	 trait	 à	 la	«	loyauté	 fédérale	»,	 et	 les	autres,	qui	 réfè-

rent	davantage	à	la	«	bienveillance	fédérale	».	Dans	ses	mots	:	

La	première	de	ces	idées,	la	loyauté	fédérale	[federal	loyalty	ou	

Bundestreue],	 fait	 référence	 à	 l’engagement	 fondamental	 des	

unités	 constituantes	 et	 de	 leurs	 représentants	 à	 l’endroit	 des	

besoins	globaux	du	système	fédéral	considéré	dans	son	entière-

té,	 tandis	 que	 la	 seconde,	 la	 bienveillance	 fédérale,	 exige	 des	

acteurs	dans	la	fédération	un	sens	de	l’équité	[fair-play]	–	c’est-

à-dire	 la	volonté	d’accorder	 le	bénéfice	du	doute	à	 l’autre	par-

tie,	 d’être	 prêt	 à	 accéder	 à	 des	 compromis	 là	 où	 de	 sérieuses	

tensions	se	sont	développées,	d’être,	en	d’autres	 termes,	prag-

matique	 dans	 sa	 manière	 d’approcher	 les	 problèmes	 sur	 les-

quels	 les	 autorités	 fédérales	 et	 fédérées	 sont	 divisées	 ou	 face	

auxquels	 leurs	 intérêts	 respectifs	 semblent	s’opposer	 (Burgess,	

2012	:	14).	

Formulé	autrement,	l’esprit	fédéral	consiste	en	une	prédisposition,	

pour	 les	 acteurs	 politiques	 qui	 évoluent	 dans	 une	 fédération,	 à	

réfléchir	aux	enjeux	qui	surviennent	en	se	référant	à	la	grammaire	

du	fédéralisme	plutôt	qu’à	celle	de	l’État	unitaire.	Il	s’agit	«	d’éviter	

les	 solutions	 centralisatrices	 et	 hiérarchiques	 […]	 et	 d’adopter	
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plutôt	 des	 approches	 participatives,	 non	 centralisatrices	 et	 de	

partage	du	pouvoir	dans	un	système	politique	basé	sur	le	consen-

tement	des	partenaires	»	(Burgess,	2012	:	15).	

Maintenant	que	nous	avons	fait	le	point	sur	les	fondements	philo-

sophiques	 et	 moraux	 sur	 lesquels	 Michael	 Burgess	 a	 édifié	 la	

notion	 d’esprit	 fédéral,	 comment	 pouvons-nous	 la	 traduire,	 dans	

un	langage	plus	concret?	

Toujours	 en	 nous	 appuyant	 sur	 les	 écrits	 du	 politologue	 de	

l’Université	 Kent	 (Burgess,	 2012	:	 20-21),	 voici	 les	 quatre	 dimen-

sions	fondamentales	que	nous	devrions	idéalement	retrouver	dans	

les	dynamiques	politiques	et	institutionnelles	des	États	fédéraux.	

- Premièrement,	 Burgess	 souligne	 la	 dimension	 de	 la	 retenue.	

Elle	 fait	 référence	«	au	devoir	 et	 à	 l’obligation	des	gouverne-

ments	 fédéraux	 et	 des	 gouvernements	 des	 unités	 consti-

tuantes	de	tenir	compte	des	intérêts	de	chacun	dans	l’exercice	

de	leurs	pouvoirs	constitutionnels	respectifs	»;	

- Deuxièmement,	 il	 s’agit	 de	 limiter	 les	 dommages.	 Burgess	

entend	 par	 là	 «	le	 devoir	 et	 l’obligation	 de	 chaque	 ordre	 de	

gouvernement	 d’exercer	 ses	 pouvoirs	 de	manière	 à	 éviter	 de	

porter	préjudice	aux	autres	parties	de	la	fédération	et	à	la	fé-

dération	dans	son	ensemble	»;	

- Troisièmement,	 il	 est	 question	 des	 impératifs	 moraux.	 Ici,	

Burgess	 renvoie	 à	 «	l’obligation	 tant	 morale	 que	 politique,	

pour	 chaque	 ordre	 de	 gouvernement,	 de	 tenir	 compte	 des	

normes	constitutionnelles	informelles	qui	nourrissent	le	sens	

profond	de	la	constitution	écrite	»;		

- Quatrièmement,	 Burgess	 souligne	 l’importance	 de	 ce	 qu’il	

nomme	 l’empathie	 politique.	 C’est-à-dire	 «	la	 nécessaire	 pré-

disposition	 de	 chaque	 ordre	 de	 gouvernement	 à	 conduire	

leurs	relations	institutionnelles	tant	verticales	qu’horizontales	

dans	un	esprit	de	partenariat,	 caractérisé	notamment	par	 les	

valeurs	que	sont	l’amitié,	la	compréhension,	la	confiance	mu-

tuelle,	le	respect	et	la	bonne	foi	».	

La	 troisième	 dimension,	 celle	 qui	 est	 relative	 aux	 «	impératifs	

moraux	»,	 doit	 évidemment	 être	 adaptée	 au	 contexte	 propre	 à	

chaque	 étude	 de	 cas,	 tandis	 que	 les	 autres	 sont	 plus	 universels	
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dans	leur	portée.	Pour	des	raisons	de	concision,	nous	nous	concen-

trons	ici	sur	ces	«	impératifs	moraux	»	en	contexte	canadien.	

Bien	que	ce	ne	soit	pas	toujours	le	cas	dans	les	systèmes	fédéraux,	

il	 est	 possible	 d’identifier	 assez	 précisément	 l’horizon	 de	 ces	

normes	 constitutionnelles	 en	 scrutant	 une	 décision	 de	 la	 Cour	

suprême	du	Canada	(CSC)	:	 le	célèbre	Renvoi	relatif	à	 la	sécession	

du	Québec	(1998)	(cf.	Mathieu	et	Guénette,	2019).	Dans	ce	renvoi,	

la	 Cour	 a	 présenté	 quatre	 principes	 constitutionnels	 sous-jacents	

devant	 guider	 «	l’interprétation	 du	 texte	 et	 la	 définition	 des	

sphères	 de	 compétence,	 la	 portée	 des	 droits	 et	 obligations	 ainsi	

que	le	rôle	de	nos	institutions	publiques	»	(CSC,	1998	:	par.	52).	Ces	

principes,	 qui	 ne	 sont	 pas	 exhaustifs,	 précise	 la	 Cour,	 sont	 les	

suivants	 :	 (1)	 le	 fédéralisme,	(2)	 la	démocratie,	 (3)	 le	constitution-

nalisme	et	la	primauté	du	droit,	et	(4)	la	protection	des	minorités	

(CSC,	1998	:	par.	49).	Qui	plus	est,	ces	principes	sont	dits	de	valeur	

égale	 –	 le	 principe	 de	 l’équiprimordialité	 –,	 faisant	 en	 sorte	

qu’aucun	d’entre	eux	ne	saurait	porter	atteinte	aux	autres.	

Pour	 éviter	 toute	 ambiguïté	 conceptuelle,	 la	 CSC	 affirme	 que	 le	

principe	du	fédéralisme	

est	 une	 reconnaissance	 de	 la	 diversité	 des	 composantes	 de	 la	

Confédération	et	de	 l’autonomie	dont	 les	gouvernements	pro-

vinciaux	disposent	 pour	 assurer	 le	 développement	de	 leur	 so-

ciété	 dans	 leurs	 propres	 sphères	 de	 compétence.	 La	 structure	

fédérale	de	notre	pays	facilite	aussi	la	participation	à	la	démo-

cratie	 en	 conférant	 des	 pouvoirs	 au	 gouvernement	 que	 l’on	

croit	 le	mieux	placé	pour	 atteindre	un	objectif	 sociétal	 donné	

dans	le	contexte	de	cette	diversité	(CSC,	1998	:	par.	58).	

Elle	poursuit	:	

Le	principe	du	 fédéralisme	 facilite	 la	poursuite	d’objectifs	col-

lectifs	par	des	minorités	culturelles	ou	linguistiques	qui	consti-

tuent	 la	 majorité	 dans	 une	 province	 donnée.	 C’est	 le	 cas	 au	

Québec,	 où	 la	majorité	 de	 la	 population	 est	 francophone	 [et]	

possède	une	culture	distincte	(CSC,	1998	:	par.	59).	

Quant	 au	 principe	 démocratique,	 celui-ci	 fait	 référence	 à	 «	la	

suprématie	de	la	volonté	souveraine	d’un	peuple	»	(CSC,	1998	:	par.	

61).	Qui	plus	est,	la	Cour	précise	:	

Les	 rapports	 entre	 démocratie	 et	 fédéralisme	 signifient	 par	

exemple	que	peuvent	coexister	des	majorités	différentes	et	éga-
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lement	 légitimes	 dans	 diverses	 provinces	 et	 territoire	 ainsi	

qu’au	 niveau	 fédéral.	 Aucune	 majorité	 n’est	 plus,	 ou	 moins,	

«	légitime	»	 que	 les	 autres	 en	 tant	 qu’expression	 de	 l’opinion	

démocratique	(CSC,	1998	:	par.	66).	

L’assentiment	des	gouvernés	est	une	valeur	fondamentale	dans	

notre	 conception	 d’une	 société	 libre	 et	 démocratique	 (CSC,	

1998	:	par.	67).	

Puis,	 la	Cour	précise	que	 «	[l]es	 principes	du	 constitutionnalisme	

et	 de	 la	 primauté	 du	 droit	 sont	 à	 la	 base	 de	 notre	 système	 de	

gouvernement	»	 (CSC,	 1998	:	 par.	 70).	 En	 bref,	 «	la	 primauté	 du	

droit	assure	aux	citoyens	et	résidents	une	société	stable,	prévisible	

et	 ordonnée	 où	 mener	 leurs	 activités	»	 (CSC,	 1998	:	 par.	 70).	 De	

même,	 et	 bien	 qu’il	 soit	 similaire	 au	 précédent,	 «	le	 principe	 du	

constitutionnalisme	 exige	 que	 les	 actes	 de	 gouvernement	 soient	

conformes	à	la	Constitution	»	(CSC,	1998	:	par.	72).	

Enfin,	 le	 quatrième	 principe	 présenté	 par	 la	 Cour	 est	 celui	 de	 la	

protection	 des	minorités,	 soulignant	 l’importance	 pour	 la	 fédéra-

tion	 canadienne	 de	 coordonner	 un	 éventail	 de	 mesures	 et	 de	

«	dispositions	 constitutionnelles	 [qui]	 protègent	 spécifiquement	

des	droits	linguistiques,	religieux	et	scolaires	de	minorités	»	(CSC,	

1998	:	par.	79).	

À	la	lumière	de	ces	principes	et	des	trois	autres	dimensions	clés	de	

l’esprit	 fédéral,	 le	 lecteur	 averti	 devine	 déjà	 que	 la	 fédération	

canadienne	n’est	pas	toujours	parvenue	à	vivre	à	la	hauteur	de	ces	

valeurs	phares,	bien	qu’elle	ait	tenté	de	s’en	rapprocher	à	diverses	

occasions
2
.	

2			Les	principales	déclinaisons	du	fédéralisme	

Les	caractéristiques	sous-jacentes	à	 l’esprit	 fédéral	 influent	sur	 les	

dynamiques	institutionnelles	et	les	rapports	de	force	dans	tous	les	

systèmes	 fédéraux.	 C’est-à-dire	 qu’elles	 sont	 gages	 de	 «	bonnes	

pratiques	»	 pour	 entretenir	 et	 consolider	 tant	 la	 loyauté	 que	 la	

bienveillance	 fédérales.	Néanmoins,	 il	 s’agit	 là	d’un	parti	pris	nor-

matif	qui	ne	s’accorde	pas	nécessairement	avec	toutes	les	déclinai-

																																																								
2
	Pour	des	raisons	d’espace,	nous	ne	pouvons	toutefois	pas	en	faire	la	démons-

tration	ici.	Pour	un	portrait	plus	exhaustif	sur	le	sujet,	voir	Mathieu	et	Gagnon	

(à	paraître).	
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sons	 théoriques	 du	 fédéralisme	 –	 dont	 certaines,	 à	 notre	 avis,	 se	

rapprochent	de	la	tentation	de	l’État	unitaire.	Dans	les	paragraphes	

qui	 suivent,	 en	 nous	 appuyant	 principalement	 sur	 les	 travaux	 de	

Dimitrios	 Karmis	 (2006),	 nous	 discutons	 des	 tenants	 et	 aboutis-

sants	des	principales	déclinaisons	du	fédéralisme,	pour	ensuite	les	

critiquer	en	adoptant	la	perspective	de	l’esprit	fédéral.	

Comme	l’a	souligné	Michael	Burgess	dans	le	chapitre	qui	ouvre	les	

cinquante	déclinaisons	rassemblées	dans	cet	ouvrage,	il	est	devenu	

commun	 de	 distinguer	 la	 fédération	 du	 fédéralisme.	 Une	 fédéra-

tion	 –	 qui	 renvoie	 surtout	 à	 l’appréciation	 descriptive	 d’un	 type	

particulier	de	régime	politique	–	est	 reconnaissable	au	 fait	qu’elle	

partage	 la	 souveraineté	 de	 l’État	 entre	 au	 moins	 deux	 ordres	 de	

gouvernement.	 Ce	 partage,	 qui	 est	 normalement	 codifié	 à	 l’inté-

rieur	 d’un	 texte	 constitutionnel	 écrit,	 fait	 en	 sorte	 que	 chaque	

ordre	 de	 gouvernement	 possède	 un	 ensemble	 précis	 de	 compé-

tences	 ou	 juridictions	 constitutionnelles	 autonomes;	 certaines	

autres	 compétences	 sont	 partagées	 entre	 les	 ordres	 de	 gouverne-

ment.	 Ces	 ordres	 de	 gouvernement	 sont	 également	 reconnus	

comme	étant	à	la	fois	distincts,	et	non	subordonnés	l’un	à	l’autre,	

en	 ce	 sens	 qu’ils	 sont	 «	souverains	»	 à	 l’intérieur	 de	 leur	 propre	

champ	 de	 compétences.	 Pour	 cette	 raison,	 il	 est	 généralement	

prévu	que	les	entités	fédérées	puissent	jouir	de	l’autonomie	fiscale	

nécessaire	 afin	 de	mettre	 en	œuvre	 les	 compétences	 qu’elles	 dé-

tiennent.	D’autres	caractéristiques	peuvent	s’ajouter	à	ces	disposi-

tions	structurantes,	par	exemple	 la	présence	d’un	«	arbitre	 impar-

tial	»	 (cela	 peut	 prendre	 la	 forme	 d’une	 Cour	 suprême,	 par	

exemple)	 pour	 trancher	 les	 litiges	 entre	 les	 ordres	 de	 gouverne-

ment,	 ou	 encore	 la	 présence	 d’institutions	 qui	 ont	 pour	 vocation	

de	 faciliter	 la	 coopération	 et	 la	 coordination	 intergouvernemen-

tales	(Laforest,	2014	:	130-132).	

Quant	 au	 fédéralisme,	 il	 s’agit	 plutôt	 de	 l’idée,	 ou	 de	 la	 théorie	

politique	 normative	 qui	 sous-tend	 et	 justifie	 pourquoi	 le	modèle	

fédéral	serait	préférable,	par	exemple,	à	l’État	unitaire.	La	concep-

tion	«	classique	»	du	fédéralisme	revient	grosso	modo	à	défendre	la	

pertinence	 de	 ces	 éléments	 que	 nous	 devrions	 normalement	

retrouver	au	sein	d’un	État	fédéral.	Ceci	dit,	de	multiples	déclinai-

sons	 du	 fédéralisme	 sont	 mises	 de	 l’avant	 afin	 de	 promouvoir	

certaines	spécificités	ou	encore	pour	mettre	l’accent	sur	des	dispo-

sitions	particulières.		
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Une	première	déclinaison	est	celle	du	fédéralisme	universaliste.	En	

bref,	 elle	 fait	 surtout	 référence	 à	 la	 position	 qu’avait	 défendue	

Alexander	 Hamilton	 dans	 les	 Federalist	 Papers,	 c’est-à-dire	 un	

modèle	 dans	 lequel	 est	 accordée	 «	une	 supériorité	 morale	 aux	

institutions	communes,	 au	 sens	où	ce	 sont	 ces	dernières	qui	per-

mettent	 de	 pacifier	 les	 relations	 entre	 des	 entités	 constituantes	

porteuses	 de	 tendances	 particularistes	 et	 belliqueuses	»	 (Karmis,	

2006	:	 66).	 Pour	 cette	 conception	du	 fédéralisme,	 l’ordre	 de	 gou-

vernement	 central	 devient	 l’héritier	 d’un	 rôle	 prépondérant	 par	

rapport	 aux	 entités	 fédérées.	 Cette	 déclinaison	 du	 fédéralisme	 a	

aussi	 tendance	 à	 favoriser	 la	 centralisation	maximale	 des	 compé-

tences	 constitutionnelles.	 De	même,	 la	 valeur	 ajoutée	 du	 fédéra-

lisme	 consiste	 surtout	 à	 répartir	 l’autorité	 politique	 au	 sein	 d’un	

vaste	territoire,	de	sorte	que	l’efficacité	politique	et	administrative	

soit	 optimisée.	 Suivant	 cette	 rationalité,	 le	 fédéralisme	 universa-

liste	est	généralement	allergique	à	toute	forme	d’asymétrie	institu-

tionnelle	entre	ses	parties	fédérées	(cf.	Karmis,	2006	:	70).	

De	notre	point	de	vue,	le	modèle	du	fédéralisme	territorial	corres-

pond	 à	 une	 certaine	 variante	 du	 fédéralisme	 universaliste.	 Néan-

moins,	 le	 fédéralisme	 territorial	 n’implique	 pas	 aussi	 systémati-

quement	 que	 la	 variante	 universaliste	 l’idée	 d’une	 subordination	

des	 entités	 fédérées	 aux	 volontés	 du	 gouvernement	 central.	 En	

effet,	 soulignons	 que	 le	 fédéralisme	 territorial	 cherche	 surtout	 à	

rendre	plus	efficiente	l’administration	politique	des	pays	qui	gèrent	

un	 vaste	 territoire	 (Jewkes,	 2015	:	 17).	 Ainsi,	 Alain-G.	 Gagnon	

suggère	que,	pour	le	fédéralisme	territorial,	

[l]e	partage	des	pouvoirs	se	fait	de	façon	technique	sans	aucune	

préoccupation	pour	 les	groupes	ethnoculturels	et	pour	 les	mi-

norités	 nationales	 et	 présume,	 dès	 lors,	 de	 l’existence	 d’une	

seule	 nation.	 Ici	 la	 nation	 et	 l’État-nation	 sont	 interchan-

geables.	 Le	 fédéralisme	 territorial	 a	 pour	 corollaire	 le	 fédéra-

lisme	 symétrique.	 Tous	 les	 États	 membres	 sont	 considérés	

comme	des	entités	légales	identiques	(Gagnon,	2006	:	290).	

Une	autre	déclinaison	est	celle	du	fédéralisme	communautarien.	À	

maints	 égards,	 cette	 conception	du	 fédéralisme	 se	 situe	 aux	 anti-

podes	des	normes	défendues	par	 les	perspectives	universalistes	et	

territoriales.	 Elle	 «	tend	 à	 attribuer	 une	 supériorité	 morale	 aux	

institutions	des	États	fédérés.	La	subordination	politique	et	consti-

tutionnelle	 des	 institutions	 centrales	 en	 découle	 donc	»	 (Karmis,	
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2006	:	 71).	 De	 même,	 pour	 les	 défenseurs	 de	 cette	 approche,	 la	

pertinence	du	fédéralisme	repose	sur	sa	capacité	«	de	préserver	les	

intérêts	fondamentaux	des	communautés	qui	constituent	les	États	

contre	 la	tyrannie	de	 la	majorité	qui	pourrait	s’exercer	par	 la	voie	

des	 institutions	 centrales	»	 (Karmis,	 2006	:	 74-75).	 Cette	 concep-

tion	se	rapproche	alors	d’une	vision	confédérale,	en	ce	sens	où	les	

parties	 apparaissent	 plus	 importantes,	 ou	 prépondérantes,	 par	

rapport	 à	 l’ensemble.	 Le	 fédéralisme	 communautarien	 est	 égale-

ment	 très	 à	 l’aise	 avec	 la	 possibilité	 que	 les	 institutions	 fédérales	

soient	 asymétriques,	 si	 celles-ci	 favorisent	 la	 pérennisation	 d’une	

ou	 de	 quelques	 communautés	 constitutives	 de	 l’association	 poli-

tique.	 Au	Québec	 et	 au	 Canada,	 le	 fédéralisme	 communautarien	

est	 généralement	présenté	 tel	 un	 fédéralisme	dualiste,	 en	 ce	 sens	

où	il	existe	essentiellement	deux	communautés	qui	intéressent	ses	

promoteurs	:	 la	 communauté	 québécoise	 d’ascendance	 cana-

dienne-française	 d’une	 part,	 puis	 la	 communauté	 anglo-

canadienne	de	l’autre
3
.	

Enfin,	il	existe	une	conception	pluraliste	du	fédéralisme,	que	nous	

reconnaissons	 par	 ailleurs	 dans	 la	 littérature	 en	 tant	 que	 fédéra-

lisme	multi-	 ou	 plurinational,	moyennant	 certaines	 particularités	

selon	 les	 auteurs	 (cf.	 Gagnon	 et	 Laforest,	 1993;	 Keating,	 2001;	

Gagnon,	2008;	Burgess	et	Gagnon,	2011;	Laforest,	2014).	Dans	tous	

ces	cas	de	figure,	selon	Karmis,	cette	vision	du	fédéralisme	«	rompt	

avec	 la	 conception	moniste	 de	 la	 culture	 et	 de	 l’identité	 qui	 do-

mine	 la	 modernité.	 À	 l’idée	 qu’une	 culture	 est	 isolée,	 limitée	 et	

intérieurement	uniforme,	 le	 fédéralisme	pluraliste	oppose	 la	pers-

pective	 de	 cultures	 qui	 se	 superposent,	 sont	 interactives	 et	 font	

l’objet	de	négociations	 internes	»	(Karmis,	2006	:	78).	Par	ailleurs,	

cette	 conception	 du	 fédéralisme	 fait	 généralement	 reposer	 les	

																																																								
3
	Pour	les	lecteurs	intéressés	par	cette	perspective,	nous	conseillons	la	lecture	

du	Rapport	 de	 la	 Commission	 royale	 d’enquête	 sur	 les	 problèmes	 constitu-

tionnels,	aussi	connue	sous	le	nom	de	Commission	Tremblay,	mise	sur	pied	en	

1953	 par	 le	 gouvernement	 de	Maurice	Duplessis.	 Il	 s’agit,	 en	 quelque	 sorte,	

d’une	réponse	institutionnelle	du	gouvernement	du	Québec,	campée	dans	la	

perspective	d’un	fédéralisme	communautarien,	au	Rapport	de	la	Commission	

royale	 sur	 les	 relations	 entre	 le	Dominion	 et	 les	 provinces	 (ou	Commission	

Rowell-Sirois,	1937-1940),	commandée	par	le	gouvernement	central	à	Ottawa,	

et	dont	les	fondements	normatifs	se	rapprochaient	beaucoup	du	fédéralisme	

universaliste.	
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fondements	 de	 l’association	 politique	 sur	 une	 théorie	 du	 pacte	

entre	 les	 partenaires,	 laquelle	 tend	 à	 se	 vouloir	 la	 plus	 inclusive	

possible.	De	même,	plus	que	toutes	les	autres	variantes	du	fédéra-

lisme,	 celle-ci	 fait	 de	 l’asymétrie	 le	 mécanisme	 institutionnel	

privilégié	 pour	 penser	 les	 relations	 entre	 les	 populations	 (demoi)	

constitutives	 de	 l’association	 politique.	 En	 bref,	 le	 fédéralisme	

pluraliste	 «	se	 caractérise	 par	 une	 ouverture	 sans	 ambiguïté	 au	

pluralisme	politique	et	 juridique	»	 (Karmis,	 2006	:	 80).	Tel	que	 le	

résume	Alain-G.	Gagnon,	

Selon	cette	approche,	le	partage	des	pouvoirs	se	justifie	à	partir	

des	droits	 [des	 communautés	nationales]	 en	 vue	d’une	 recon-

naissance	 institutionnelle	 formelle.	Le	 fédéralisme	multinatio-

nal	 [ou	 pluraliste]	 exige	 l’implantation	 d’un	 modèle	 asymé-

trique	de	gouvernance	afin	de	permettre	aux	diverses	commu-

nautés	[nationales]	de	donner	à	leurs	citoyens	la	possibilité	de	

se	 réaliser	pleinement	en	misant	 sur	 les	moyens	adaptés	pour	

enrichir	 les	 contextes	 de	 choix	 pour	 chacune	 des	 grandes	

communautés	 à	 l’origine	 du	 contrat	 de	 fondation	 (Gagnon,	

2006	:	290).	

Conclusion	:	l’esprit	fédéral	et	les	déclinaisons	du	
fédéralisme	

Pour	les	fédérations	qui	hébergent	une	démocratie	multinationale,	

au	moins	deux	communautés	nationales	ont	accepté,	à	un	moment	

ou	 un	 autre,	 une	 sorte	 de	 pacte,	 contrat	 ou	 alliance,	 leur	 enjoi-

gnant	de	partager	certaines	compétences	constitutionnelles	par	 le	

truchement	 d’un	 gouvernement	 central	 commun,	 tout	 en	 pré-

voyant	 pour	 les	 entités	 (nationales)	 constitutives	 une	 autonomie	

gouvernementale	 pouvant	 varier.	 Ce	 faisant,	 il	 n’est	 pas	 vain	 de	

concevoir	les	fondements	d’un	tel	pacte,	celui	qui	a	été	érigé	sur	les	

fondements	 du	 fédéralisme	 multinational,	 comme	 s’inspirant	

autant	du	principe	de	 la	 loyauté	 fédérale	que	de	celui	de	 la	bien-

veillance	 fédérale.	 Il	 s’agit	 ici	 d’une	 architecture	 constitutionnelle	

prometteuse	 afin	 d’assurer	 un	 traitement	 équitable	 de	 toutes	 les	

entités	nationales	constitutives	du	projet	politique	souverain.	Qui	

plus	 est,	 cette	 structure	 institutionnelle	 est	 d’autant	 plus	 perti-

nente	qu’elle	permet,	en	même	temps,	de	veiller	à	ce	que	le	fait	de	

faire	 partie	 activement	 de	 la	 communauté	 fédérale	 globale	
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n’empêche	pas	chacune	d’entre	elles	de	faire	advenir	ce	qui	carac-

térise	son	propre	particularisme	culturel	et	national.		

À	l’inverse,	 lorsque	 l’agir	politique	du	gouvernement	central	dans	

une	 fédération	multinationale	 laisse	 croire	qu’il	n’existerait	qu’un	

seul	demos	 légitime	 au	 sein	de	 l’État	 souverain,	 il	 trahit	 les	 prin-

cipes	de	l’esprit	fédéral	que	sont	la	retenue,	la	limitation	des	dom-

mages,	 les	 impératifs	moraux	 et	 l’empathie	 politique.	 En	 ce	 sens,	

nous	sommes	d’avis	qu’un	manquement	au	chapitre	des	principes	

phares	 de	 l’esprit	 fédéral,	 dans	 une	 démocratie	 multinationale	

fédérale,	 conduit	 nécessairement	 à	 un	 déficit	 fédératif	 majeur.	

Cette	situation	risque	ainsi	de	pourrir	les	relations	entre	les	parte-

naires	 de	 l’association	 politique,	 plutôt	 que	 de	 nourrir	 une	 saine	

démocratie	ainsi	qu’une	loyauté	et	une	bienveillance	fédérales.	

Mais	 l’esprit	 fédéral	 est	 loin	 de	 n’être	 valable	 que	 pour	 les	 con-

textes	 où	 diverses	 communautés	 nationales	 ont	 fait	 le	 choix	 de	

s’associer	 au	 sein	 d’un	 même	 État	 souverain.	 À	 cet	 égard,	 s’il	

semble	que	 le	 fédéralisme	territorial	puisse	poser	 les	 termes	pour	

une	 saine	 démocratie,	 là	 où	 il	 n’existe	 qu’une	 seule	 communauté	

nationale,	 les	 déclinaisons	universaliste	 et	 communautarienne	du	

fédéralisme	 accusent	 quant	 à	 elles	 un	 «	déficit	»	 important	 en	 la	

matière.	

En	raison	du	fort	penchant	des	idées	hamiltoniennes	en	faveur	des	

institutions	centrales,	et	ce,	aux	dépens	de	l’autonomie	des	entités	

constituantes,	 le	 fédéralisme	 universaliste	 tend	 vers	 une	 concep-

tion	unitaire	de	l’État.	À	tout	le	moins,	en	souhaitant	la	centralisa-

tion	maximale	des	compétences	constitutionnelles	au	sein	de	l’État	

souverain,	ce	type	de	fédéralisme	met	à	mal	le	nécessaire	équilibre	

qui	 doit	 exister	 entre	 l’autonomie	 gouvernementale	 et	 la	 gouver-

nance	partagée.	 Formulé	 autrement,	 s’il	 cherche	 à	 entretenir	une	

forme	 de	 «	loyauté	 fédérale	»,	 il	 ne	 tient	 aucunement	 compte	 de	

l’autre	versant	de	la	médaille,	soit	la	«	bienveillance	fédérale	».	En	

principe,	 donc,	 l’agir	 politique	 qui	 en	 découle	 invite	 les	 acteurs	

politiques	 à	 ne	 pas	 respecter	 les	 valeurs	 que	 sont	 la	 retenue,	 la	

limitation	 des	 dommages,	 les	 impératifs	 moraux	 et	 l’empathie	

politique;	 du	 moins	 si	 nous	 retenons	 la	 façon	 selon	 laquelle	 les	

conçoit	Michael	Burgess.		

Quant	 au	 fédéralisme	 communautarien,	 ses	 limites	 eu	 égard	 à	

l’esprit	 fédéral	 participent	 d’une	 dynamique	 inverse.	 C’est-à-dire	
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qu’en	 considérant	 que	 les	 communautés	 constitutives	 sont	 inévi-

tablement	plus	importantes,	voire	prépondérantes	par	rapport	à	la	

fédération	dans	son	entièreté,	il	s’accorde	certes	avec	une	variante	

de	 la	 dimension	 liée	 à	 la	 «	bienveillance	 fédérale	»,	 en	 faisant	

reposer	 la	 pertinence	du	 fédéralisme	 sur	 sa	 capacité	 de	 préserver	

les	intérêts	fondamentaux	des	communautés.	Toutefois,	le	sens	de	

l’équité	 (ou	 du	 fair-play)	 n’est	 dirigé	 qu’à	 l’endroit	 des	 entités	

fédérées,	 pour	 en	 perdre	 de	 vue	 ses	 implications	 vis-à-vis	 de	 la	

fédération	prise	dans	son	ensemble.	En	ce	sens,	force	est	de	recon-

naître	 qu’il	 contribue	 très	 peu	 à	 appuyer	 l’autre	 principe	 clé	 de	

l’esprit	fédéral,	soit	la	«	loyauté	fédérale	».	
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Résumé		

L’«	autonomie	 gouvernementale	»	 et	 la	 «	gouvernance	 partagée	»	

représentent	les	deux	principales	notions	servant	à	définir,	décrire	

et	 classifier	 les	 systèmes	 politiques	 fédéraux.	 Dans	 ce	 texte,	 je	

précise	 le	 sens	auquel	ces	deux	concepts	 renvoient	 lorsqu’ils	 sont	

utilisés	 dans	 le	 cadre	 des	 études	 fédérales,	 puis	 je	 reviens	 sur	 les	

différentes	 acceptions	 théoriques	 et	 pratiques	 qui	 leur	 sont	 liées.	

Afin	de	présenter	de	manière	claire	et	concise	un	certain	nombre	

de	 variables	 qui	 peuvent	 être	 employées	 pour	mesurer	 les	 degrés	

d’autonomie	 et	 de	 gouvernance	 partagée	dans	 les	 systèmes	 poli-

tiques	fédéraux,	je	m’appuierai	sur	les	catégories	qui	sont	mises	de	
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l’avant	 par	 l’Index	 sur	 l’autorité	 régionale	 (ou	 Regional	 Authority	

Index,	RAI)	(Hooghe	et	al.,	2016).	

	

*	 *	 *	
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L’«	autonomie	gouvernementale	»	ou	«	 régionale	»	et	 la	«	gouver-

nance	partagée	»	représentent	les	deux	principales	notions	dont	les	

experts	 se	 servent	 pour	 définir,	 décrire	 et	 classifier	 les	 systèmes	

politiques	fédéraux.	De	même,	il	existe	un	certain	consensus	dans	

la	littérature	scientifique	quant	au	fait	que	l’autonomie	réfère	à	la	

marge	de	manœuvre	dont	les	unités	subétatiques	(Länder,	cantons,	

États,	 provinces,	 communautés	 autonomes,	 etc.)	 bénéficient,	 afin	

d’assumer	 leurs	 propres	 processus	 décisionnels,	 ainsi	 que	 pour	

veiller	 au	 financement	 et	 à	 l’implantation	 de	 leurs	 propres	 poli-

tiques	 publiques.	 Bien	 entendu,	 l’autonomie	 peut	 prendre	 diffé-

rentes	formes.	Elle	donne	aux	unités	subétatiques,	par	exemple,	le	

pouvoir	 de	 privilégier	 certaines	 politiques	 publiques	 qui	 diffèrent	

des	 standards	 établis	 par	 l’ordre	 de	 gouvernement	 central;	 la	

capacité	de	générer	des	revenus	au	moyen	d’une	imposition	spéci-

fique;	 la	 latitude	 suffisante	 pour	 accepter	 ou	 refuser	 un	 finance-

ment	fédéral	pour	 la	réalisation	de	projets	spécifiques;	 la	capacité	

d’adapter,	 suivant	 des	 paramètres	 régionaux,	 l’implantation	 de	

règles	établies	par	 le	gouvernement	 fédéral.	Dans	tous	 les	cas,	 les	

décisions	 qui	 découlent	 de	 cette	 «	autonomie	 gouvernementale	»	

sont	 toujours	 liées	 exclusivement	 au	 territoire	 de	 l’unité	 subéta-

tique	en	question.		

La	gouvernance	partagée,	en	revanche,	peut	faire	référence	à	trois	

types	 de	manifestations	 très	 différents.	Une	première	 déclinaison	

de	 la	 gouvernance	 partagée	 provient	 de	 la	 possibilité,	 pour	 les	

unités	 subétatiques,	 de	 prendre	 part	 aux	 processus	 décisionnels	

qui	concernent	 l’ensemble	de	 l’État	souverain	–	et	pas	seulement,	

donc,	 leur	 propre	 région	 (cf.	 Hooghe	 et	 al.,	 2016).	 La	 seconde	

chambre	du	parlement	 allemand,	 le	Bundesrat,	 illustre	bien	 cette	

forme	de	gouvernance	partagée	:	les	16	gouvernements	des	Länder	

y	 sont	 représentés	 directement,	 et	 leur	 consentement	 est	 néces-

saire	 pour	 toute	 loi	 les	 affectant.	 Les	 gouvernements	 des	Länder,	

réunis	en	assemblée,	possèdent	aussi	un	droit	de	veto	formel	vis-à-

vis	 des	 politiques	 qui	 y	 sont	 débattues,	 s’ils	 estiment	 que	 leurs	

intérêts	ne	sont	pas	suffisamment	pris	en	compte.	Dans	ce	cas,	 le	

pouvoir	est	partagé	 entre	 l’organe	politique	de	 l’État	 souverain	et	

les	différentes	unités	subétatiques	du	pays,	moyennant	des	méca-

nismes	décisionnels	exigeant	une	majorité	simple	ou	qualifiée	des	

différentes	régions.		



Autonomie	gouvernementale	et	gouvernance	partagée	

	

	 –	52	–	

Une	deuxième	déclinaison	que	peut	prendre	la	gouvernance	parta-

gée	met	quant	à	elle	 l’accent	sur	les	schèmes	de	coopération	hori-

zontale	 entre	 les	 entités	 constituantes	 du	 système	 politique,	 ex-

cluant	 le	 gouvernement	 fédéral.	 En	 Suisse,	 par	 exemple,	 il	 existe	

environ	 800	 traités	 régulant	 des	 standards	 communs	 entre	 deux,	

plusieurs	 ou	 même	 l’ensemble	 des	 26	 cantons.	 Ceci	 peut	 aller	

jusqu’à	 l’établissement	 de	 commissions	 intercantonales,	 qui	 peu-

vent	 réguler	 notamment	 les	 critères	 de	 recevabilité	 et	 d’équi-

valence	pour	les	diplômes	et	les	certificats.	On	peut	ainsi	considé-

rer	que	les	cantons	partagent	leur	pouvoir	par	le	truchement	d’une	

coopération	ou	de	la	mise	en	œuvre	d’institutions	communes,	tout	

en	excluant	l’autorité	fédérale.	Ceci	étant,	 il	existe	plusieurs	syno-

nymes	pour	désigner	cette	forme	de	gouvernance	partagée,	enten-

due	 comme	 coopération	 horizontale	:	 la	 «	régionalisation	»	 (si	 la	

coopération	 n’existe	 qu’entre	 un	 petit	 nombre	 d’unités	 subéta-

tiques)	 et	 «	l’harmonisation	»	 (si	 elle	 implique	 toutes	 les	 entités	

constituantes).	Dans	ces	scénarios,	 la	gouvernance	«	partagée	»	se	

manifeste	 entre	 toutes	 les	 régions	 qui	 sont	 touchées	 par	 la	 ma-

nœuvre.		

Une	troisième	et	dernière	déclinaison	de	la	gouvernance	partagée,	

et	probablement	celle	qu’avait	en	tête	l’auteur	qui	est	à	l’origine	de	

cette	notion	–	Daniel	Elazar	(1987)	–,	 fait	directement	référence	à	

l’organisation	des	pouvoirs	 et	des	 compétences	du	gouvernement	

central.	Il	y	a	ici	«	partage	du	pouvoir	»,	en	ce	sens	où,	lorsque	des	

régions	 se	 rassemblent	 au	 sein	 d’une	 union	 fédérale,	 elles	 délè-

guent	inévitablement	certaines	de	leurs	compétences	à	la	nouvelle	

entité	 souveraine,	 et	 en	 conservent	d’autres	de	manière	 exclusive	

au	 sein	 de	 leur	 propre	 juridiction	 (ce	 dont	 nous	 avons	 traité	 en	

parlant	 d’autonomie	 gouvernementale).	 Pour	 ce	 dernier	 cas	 de	

figure,	 la	 gouvernance	 partagée	 renvoie	 à	 la	 centralisation	:	 le	

pouvoir	 est	 partagé	 par	 la	 création	 d’un	 nouveau	 «	partenaire	»,	

c’est-à-dire	 l’avènement	 d’un	 gouvernement	 supra-régional	 qui	

englobe	 les	 régions	 individuelles.	Aux	États-Unis,	par	 exemple,	 le	

pouvoir	 de	 déclarer	 la	 guerre	 fut	 délégué	 au	 nouveau	 Congrès	

américain	par	 les	 13	États	 fondateurs,	en	 1787	 (article	 1,	 section	8,	

paragraphe	11	de	la	Constitution	des	États-Unis).		
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Le	lien	entre	ces	concepts	et	les	études	fédérales	

Le	 cadre	 analytique	 le	 plus	 ambitieux	 et	 le	 plus	 rigoureux	 pour	

étudier	 et	 comparer	 les	manifestations	 de	 l’autonomie	 gouverne-

mentale	et	de	la	gouvernance	partagée	a	été	développé	par	Liesbet	

Hooghe,	 Gary	 Marks,	 Arjan	 Schakel	 et	 quelques-uns	 de	 leurs	

collaborateurs	 (Hooghe	et	al.,	 2016).	 Ils	 suggèrent	de	comprendre	

l’autonomie	 gouvernementale	 et	 la	 gouvernance	partagée	 comme	

les	deux	dimensions	essentielles	de	ce	qu’ils	nomment	 l’Index	sur	

l’autorité	régionale	(ou	Regional	Authority	Index,	RAI),	qui	conduit	

à	 une	 grille	 d’analyse	 détaillée	 (voir	 le	 Tableau	 1	 ci-dessous
1
).	 La	

dernière	 version	 de	 leur	 répertoire	 de	 données	 couvre	 81		

(quasi-)démocraties,	 compile	 les	 données	 entre	 1950	 et	 2010	 et	

inclut	toutes	les	régions	ayant	une	population	d’au	moins	150	000	

habitants.	Depuis	la	création	du	RAI,	il	est	donc	possible	de	com-

parer	 de	 manière	 systématique	 les	 systèmes	 fédéraux	 et	 non-

fédéraux	 sur	 l’ensemble	 des	 dimensions	 liées	 à	 l’autonomie	 et	 au	

partage	du	pouvoir,	ou	sur	certaines	de	ces	dimensions	de	manière	

spécifique.	

Tableau	1.	Grille	d’analyse	du	RAI	

CONCEPTS	 SIGNIFICATION	

Autonomie	
gouvernementale	

L’autorité	qu’exerce	un	gouvernement	régional	sur	
son	propre	 territoire	subétatique.	Le	pointage	va	
de	 0	 à	 18,	 et	 correspond	 à	 la	 somme	 des	 cinq	
dimensions	suivantes	:	

1)	Portée	
institutionnelle	

Le	 degré	 selon	 lequel	 un	 gouvernement	 régional	 est	
véritablement	 autonome	 (c’est-à-dire	qu’il	 ne	dépend	
pas	 seulement	 d’une	 forme	 de	 déconcentration	 du	
pouvoir	 de	 l’État	 souverain)	:	 le	 pointage	 va	 de	 0	
(aucune	 capacité	 d’action	 autonome	 sur	
l’administration	 générale	 de	 la	 région)	 à	 3	 (totale	
capacité	 d’action	 sur	 l’administration	 générale	 de	 la	
région,	 laquelle	 n’est	 pas	 sujette	 au	 veto	 du	
gouvernement	central).	

																																																								
1
	Le	lecteur	intéressé	par	le	RAI	est	invité	à	consulter	la	contribution	de	Arjan	

Schakel,	dans	le	présent	ouvrage.	
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2)	Étendue	
politique	

Il	 s’agit	 de	 l’éventail	 de	 politiques	 publiques	 dont	 est	
responsable	un	gouvernement	régional	:	le	pointage	va	
de	 0	 (marge	 de	 manœuvre	 très	 limitée	 pour	
l’aménagement	 (a)	 des	 politiques	 économiques;	 (b)	
des	 politiques	 culturelles	 et	 éducatives;	 (c)	 de	 la	
protection	sociale;	et	(d)	d’un	des	domaines	suivants	:	
les	 compétences	 résiduelles,	 la	 police,	 son	 propre	
agencement	 institutionnel,	 la	gouvernance	 locale)	à	4	
(compétence	 formelle	 pour	 administrer	 les	 domaines	
politiques	 liés	 à	 la	 dimension	 (d)	 et	 pour	 au	 moins	
deux	des	dimensions	liées	à	(a),	(b),	ou	(c),	en	plus	de	
pouvoir	légiférer	sur	les	questions	liées	à	l’immigration	
et	à	la	citoyenneté).	

3)	Autonomie		
fiscale	

Le	degré	selon	 lequel	un	gouvernement	régional	peut	
percevoir	ses	propres	 impôts	auprès	de	sa	population.	
Le	 pointage	 va	 de	 0	 (le	 gouvernement	 central	 établit	
seul	 les	 taux	 et	 la	 fréquence	 de	 base	 de	 l’imposition	
régionale)	 à	 4	 (le	gouvernement	 régional	 établit	 seul	
les	taux	et	la	fréquence	d’au	moins	un	impôt	majeur).	

4)	Capacité	
d’emprunt	

La	mesure	suivant	 laquelle	un	gouvernement	régional	
peut	 emprunter	 de	 l’argent.	 Le	 pointage	 va	 de	 0	 (le	
gouvernement	 régional	 ne	 peut	 pas	 emprunter	 de	
l’argent	 de	manière	 autonome)	 à	 3	 (le	 gouvernement	
régional	 peut	 emprunter	 de	 l’argent	 sans	 aucune	
restriction	de	la	part	du	gouvernement	central).	

5)	Représentation	

	

Le	degré	en	 fonction	duquel	une	 région	dispose	d’un	
pouvoir	législatif	et	exécutif	indépendant.	Le	pointage	
va	 de	 0	 (absence	 d’assemblée	 législative	 régionale,	 et	
pouvoir	exécutif	régional	nommé	par	le	gouvernement	
central)	 à	 4	 (assemblée	 législative	 régionale	 élue	
directement	par	 la	population	de	 la	région	et	exécutif	
régional	nommé	par	celle-ci).	

Gouvernance	
partagée	

L’autorité	exercée	par	un	gouvernement	 régional	
ou	 ses	 représentants	 dans	 le	 pays,	 prit	 dans	 son	
entièreté.	Le	pointage	va	de	0	à	12,	et	correspond	à	
la	somme	des	cinq	dimensions	suivantes	:	

6)	Travail		
législatif	

Le	degré	 selon	 lequel	 les	 représentants	 régionaux	co-
déterminent	 la	 législation	 de	 l’État	 souverain.	 Le	
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pointage	va	de	0	(absence	de	représentation	régionale	
dans	 les	 instances	 décisionnelles	 du	 gouvernement	
central)	 à	 2	 (représentation	 régionale	 dans	 les	
instances	décisionnelles	du	gouvernement	central,	 en	
plus	d’un	droit	de	veto	sur	les	lois	affectant	les	régions).	

7)	Contrôle		
exécutif	

Le	 degré	 en	 fonction	 duquel	 un	 gouvernement	
régional	 co-détermine	 l’agenda	 politique	 lors	 des	
rencontres	intergouvernementales.	Le	pointage	va	de	0	
(absence	de	rencontres	bi-	ou	multilatérales	régulières	
entre	 le	 gouvernement	 central	 et	 les	 gouvernements	
régionaux	 pour	 discuter	 des	 politiques	 de	 l’État	
souverain)	 à	 2	 (rencontres	 bi-	 ou	 multilatérales	
régulières	entre	autorités	compétentes).	

8)	Contrôle		
fiscal	

Le	degré	 selon	 lequel	 les	 représentants	 régionaux	co-
déterminent	la	répartition	des	recettes	fiscales	de	l’État	
souverain.	 Le	 pointage	 va	 de	 0	 (aucune	 consultation	
régionale)	à	 2	 (consultation	des	 régions	avec	droit	de	
veto	régional).	

9)	Contrôle	de	
l’emprunt	

Le	 degré	 selon	 lequel	 un	 gouvernement	 régional	 co-
détermine	 les	 limites	 à	 l’emprunt	monétaire	 pour	 les	
unités	subétatiques.	Le	pointage	va	de	0	à	2,	suivant	les	
mêmes	critères	que	pour	le	contrôle	fiscal.	

10)	Réformes	
constitutionnelles	

Le	degré	 selon	 lequel	 les	 représentants	 régionaux	co-
déterminent	 les	 mécanismes	 présidant	 aux	 réformes	
constitutionnelles.	 Le	 pointage	 va	 de	 0	 (le	 gouverne-
ment	et	l’électorat	correspondant	à	la	totalité	du	corps	
politique	 de	 l’État	 souverain	 peuvent	 réformer	 la	
constitution	 de	 manière	 unilatérale)	 à	 4	 (un	 ou	
plusieurs	 des	 gouvernements	 régionaux	 ou	 ses/leurs	
représentants	possèdent	un	droit	de	veto	en	matière	de	
changement	constitutionnel).	

	

Le	principal	avantage	d’un	tel	cadre	d’analyse	est	qu’il	se	fonde	sur	

des	règles	formelles	qui	trouvent	ancrage	dans	la	constitution	ou	la	

législation.	 Il	 offre	 ainsi	 une	 image	 externe	 valide,	 rigoureuse	 et	

transparente	 de	 l’autorité	 régionale.	 Ceci	 étant,	 son	 principal	

inconvénient	 est	 qu’il	 néglige	 les	 mécanismes	 plus	 informels	 de	

l’influence	régionale	–	par	exemple,	celle	qui	peut	être	exercée	par	



Autonomie	gouvernementale	et	gouvernance	partagée	

	

	 –	56	–	

les	partis	politiques	ou	une	Cour	suprême.	De	la	même	manière,	le	

degré	selon	lequel	ces	différentes	catégories	sont	utilisées,	dans	la	

pratique,	mérite	une	attention	sérieuse	et	nécessite	des	recherches	

empiriques	 approfondies.	 Pour	 ne	 prendre	 qu’un	 exemple,	 si	 on	

considère	 que	 l’autorité	 de	 pouvoir	 co-déterminer	 la	 répartition	

des	revenus	nationaux	issus	de	l’imposition	participe	effectivement	

de	l’autorité	régionale,	il	faut	pouvoir	observer	si,	et	comment,	des	

alliances	peuvent	être	créées	entre	représentants	régionaux	(le	cas	

échéant,	 lesquels),	 et	 sous	 quelles	 conditions	 les	 régions	 sont	 en	

mesure	d’imposer	leur	volonté	face	au	gouvernement	central,	c’est-

à-dire	d’exercer	le	pouvoir	au	sens	wébérien	du	terme.	

Conclusion	:	de	la	pertinence	actuelle	du	RAI	pour	les	
études	fédérales	

L’autonomie	gouvernementale	et	la	gouvernance	partagée	permet-

tent	 effectivement	 de	 «	saisir	»	 l’essence	 même	 des	 systèmes	

politiques	fédéraux,	c’est-à-dire	le	degré	et	la	nature	de	la	réparti-

tion	 verticale	 du	 pouvoir.	 En	 théorie,	 quatre	 combinaisons	 diffé-

rentes	sont	envisageables	:	à	savoir	des	pays	disposant	d’une	auto-

nomie	et	d’un	partage	du	pouvoir	fortement	développés,	ceux	qui	

enregistrent	de	 faibles	 résultats	 dans	 les	 deux	 cas,	 et	 deux	 autres	

options	où	l’on	observe	des	notes	élevées	sur	un	des	aspects,	mais	

faibles	sur	 l’autre.	En	pratique,	cependant,	on	ne	trouve	que	trois	

types	 de	 systèmes	:	 des	 pays	 unitaires	 dans	 lesquels	 les	 régions	

n’ont	 ni	 autonomie	 ni	 partage	 du	 pouvoir	 (c’est,	 par	 exemple,	 le	

cas	 de	 Chypre,	 du	 Luxembourg	 ou	 de	 l’Islande);	 des	 systèmes	

politiques	 dans	 lesquels	 il	 existe	 une	 forte	 autonomie,	 mais	 une	

gouvernance	partagée	plutôt	faible	(par	exemple	l’Italie,	la	Bosnie-

Herzégovine,	le	Canada	ou	le	Mexique),	et	des	fédérations	avec	des	

scores	élevés	pour	les	deux	dimensions	(l’Allemagne,	 l’Espagne,	 la	

Belgique,	les	États-Unis	et	la	Suisse).	Il	s’ensuit	que,	face	à	ces	deux	

dimensions,	 le	partage	du	pouvoir	 semble	 le	plus	 souvent	mis	de	

côté,	 alors	 que	 l’autonomie	 est	 plus	 aisément	 accordée.	 Une	 des	

raisons	 permettant	 d’expliquer	 cet	 état	 de	 fait	 est	 qu’il	 est	 une	

chose	 de	 décentraliser	 le	 pouvoir	 ou	 des	 compétences	 vers	 une	

région	 et	 sa	 population	 (et	 donc	 d’accorder	 un	 certain	 degré	 de	

responsabilité	 et	 un	devoir	 d’autofinancement	pour	 ces	nouvelles	

tâches),	il	en	est	tout	autre	que	d’accorder	aux	régions	une	capaci-

té	d’influence	formelle	sur	le	cours	des	affaires	politiques	de	l’État	
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souverain,	 qui	 sont	 bien	 souvent	 considérées	 comme	 étant	 trop	

importantes	 pour	 tomber	 sous	 l’influence	 «	d’idiosyncrasies	 lo-

cales	»	 (comme	ce	peut	 être	 le	 cas	pour	 la	défense,	 les	politiques	

macroéconomiques	ou	la	protection	sociale).	

Cependant,	 des	 comparaisons	 demeurent	 nécessaires	 pour	 expli-

quer,	précisément,	pourquoi	il	en	va	ainsi.	À	cet	égard,	de	futures	

recherches	 systématiques	 à	 partir	 du	RAI	 devraient	 permettre	 de	

(a)	 déterminer	 quels	 facteurs	 expliquent	 les	 variations	 entre	 les	

différentes	 régions,	 et	 (b)	 révéler	 les	 impacts	 de	 ces	 différences	

entre	 pays,	 mais	 éventuellement	 aussi	 entre	 les	 domaines	 poli-

tiques	 ou	 différentes	 régions	 au	 sein	 d’un	 même	 pays.	 On	 peut	

ainsi	supposer	que	l’élaboration	des	politiques	suit	diverses	trajec-

toires,	 selon	 que	 les	 domaines	 concernés	 sont	 de	 compétence	

régionale	 ou	 de	 compétence	 partagée	 entre	 les	 gouvernements	

régionaux	et	celui	de	l’État	souverain	(par	exemple,	dans	le	cas	où	

le	 second	définit	 le	 cadre	 général	 et	 les	 entités	 subétatiques	 sont	

responsables	 de	 le	 mettre	 en	 œuvre).	 Les	 différents	 degrés	

d’autorité	régionale	peuvent	aussi	être	liés	à	des	facteurs	tels	que	la	

responsabilité	 démocratique,	 l’efficacité	 administrative	 ou	

l’accommodement	 des	 minorités	 socioculturelles	 territorialement	

concentrées.	

	

	

Lectures	suggérées	et	références	

Elazar,	D.	J.,	1987,	Exploring	Federalism.	Tuscaloosa,	University	of	Alabama	

Press.	

Hooghe,	 L.,	 G.	 Marks,	 A.	 H.	 Schakel,	 S.	 Chapman	 Osterkatz,	 S.	

Niedzwiecki	 et	 S.	 Shair-Rosenfield,	 2016,	 A	 Postfunctionalist	 Theory	 of	

Governance.	 Volume	 I:	 Measuring	 Regional	 Authority.	 Oxford,	 Oxford	

University	Press.	

Hueglin,	 T.	 et	 A.	 Fenna,	 2015,	 Comparative	 Federalism:	 A	 Systematic	

Inquiry,	Deuxième	édition.	Toronto,	University	of	Toronto	Press.	

Mueller,	 S.	 2014,	 «	Shared	 Rule	 in	 Federal	 Political	 Systems:	 Conceptual	

Lessons	 from	 Subnational	 Switzerland	»,	Publius:	 The	 Journal	 of	 Federal-

ism,	44	(1)	:	82-108.	

	



	

	

	

	

	

	 	



	

	

	

	

Chapitre	4	
-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-		

LES	SECONDES	CHAMBRES	DANS	LES	

SYSTÈMES	FÉDÉRAUX	
-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-		

	

	

Anna	GAMPER	

	

	

	

Résumé		

Les	 secondes	 chambres	 existent	 depuis	 très	 longtemps.	 Néan-

moins,	 leur	 structure	et	 leur	 fonction,	dans	 les	 systèmes	 fédéraux	

modernes,	 ont	 été	 largement	 inspirées	 de	 l’avènement	 du	 Sénat	

américain.	 De	 nos	 jours,	 pratiquement	 tous	 les	 parlements	 des	

États	fédéraux	possèdent	une	structure	bicamérale,	afin	de	respec-

ter	 le	principe	de	 la	gouvernance	partagée	pour	 les	unités	consti-

tuantes.	 La	 composition	 des	 secondes	 chambres	 fédérales,	 ainsi	

que	 les	modalités	 de	 sélection	 de	 leurs	membres,	 varient	 cepen-

dant	énormément	d’un	cas	à	l’autre	:	les	unités	constituantes	sont	

parfois	représentées	de	manière	égale,	d’autres	fois	par	un	nombre	

différent	de	délégués,	qui	sont	soit	nommés,	soit	élus	directement	

ou	 indirectement.	 Par	 ailleurs,	 si	 la	 principale	 fonction	 des	 se-
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condes	chambres	est	généralement	liée	au	travail	législatif	en	tant	

que	 tel,	 elles	 sont	 parfois	 habilitées	 à	 réaliser	 des	 tâches	 extra-

législatives.	 Par	 ailleurs,	 elles	 ne	 possèdent	 pas	 toutes	 les	mêmes	

compétences.	Si	certaines	sont	dotées	des	mêmes	attributs	que	 la	

première	chambre,	d’autres	n’ont	qu’un	pouvoir	de	veto	(suspensif	

ou	absolu).	De	même,	de	nombreuses	secondes	chambres	fédérales	

font	 l’objet	 de	 critiques	 sévères,	 notamment	 en	 raison	 de	 leur	

inefficacité	 politique	 ou	de	 leur	 faible	 représentation	des	 intérêts	

des	 entités	 fédérées.	 Il	 demeure	 toutefois	 incertain	 qu’elles	 puis-

sent	être	remplacées	facilement	par	un	autre	organe	institutionnel.	

	

*	 *	 *	
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L’existence	des	secondes	chambres	appartient	à	une	 longue	tradi-

tion	 qui	 prend	 sa	 source	 dans	 l’Antiquité	 (Luther,	 2006).	 Il	 s’agit	

du	 Sénat	 romain	 qui,	 bien	 avant	 l’avènement	 des	 parlements	

bicaméraux,	 a	 inspiré	 le	 nom	de	 nombreuses	 secondes	 chambres	

actuelles.	 Les	 premières	 manifestations	 empiriques	 des	 secondes	

chambres,	 cependant,	 n’avaient	 pas	 pour	 mandat	 de	 représenter	

un	 demos,	mais	 seulement	 de	 petits	 groupes	 d’élites.	 Cela	 était	

également	vrai	pour	la	«	première	»	seconde	chambre	:	la	Chambre	

des	 Lords,	 qui	 existe	 encore	 aujourd’hui	 au	 sein	 du	 Parlement	

britannique.		

Toutefois,	un	nouveau	type	de	seconde	chambre	a	vu	le	jour,	vers	

la	 fin	du	XVIII
e
	 siècle.	Celui-ci	 fut	 l’occasion	de	mettre	de	 l’avant	

deux	 innovations	 institutionnelles	 majeures	:	 d’une	 part,	 avec	

l’invention	du	Sénat	américain,	on	assista	à	 la	démocratisation	de	

ce	modèle	 dominant	 de	 seconde	 chambre	 et,	 d’autre	 part,	 on	 en	

profita	pour	adapter	cette	structure	aux	exigences	du	fédéralisme.	

Telle	 qu’elle	 est	 discutée	 dans	 les	 Federalist	 Papers	 n
os

	 62-66,	 la	

vocation	 principale	 du	 Sénat	 consiste	 alors	 à	 établir	 un	 forum	

représentatif	des	États	membres,	chacun	d’entre	eux	devant	dispo-

ser	de	deux	délégués.	La	 composition	 symétrique	du	Sénat,	qui	 a	

fait	 l’objet	 de	 certaines	 controverses,	 obtint	 évidemment	 l’appro-

bation	des	plus	petits	États	du	nouveau	système	fédéral.	Au	final,	

le	 Sénat	 devait	 être	 au	moins	 aussi	 puissant	 que	 la	Chambre	 des	

représentants,	et	ainsi	contribuer	à	la	séparation	des	pouvoirs	et	à	

la	préservation	d’un	équilibre	entre	ceux-ci.	

De	 nos	 jours,	moins	 de	 la	moitié	 des	 parlements	 dans	 le	monde	

possèdent	une	structure	bicamérale,	et	ce,	en	comptant	 les	parle-

ments	 régionaux	 (Baldwin	 et	 Shell,	 2001;	 Luther,	 Passaglia	 et	

Tarchi,	 2006;	 Fessha,	 2018;	 Albert,	 Baraggia	 et	 Fasone,	 2019).	 La	

plupart	 du	 temps,	 lorsqu’elles	 existent,	 les	 secondes	 chambres	

participent	d’une	architecture	 fédérale	ou	 régionale,	qui	est	 reflé-

tée	dans	 leur	composition,	 leurs	modes	de	sélection	et	 leurs	pou-

voirs.	Quant	à	eux,	presque	tous	les	parlements	d’États	fédéraux	–	

à	l’exception	des	Comores,	de	la	Micronésie,	de	Saint-Christophe-

et-Nevis,	 des	 Émirats	 arabes	 unis	 et	 du	 Vénézuela	 –	 comportent	

une	 seconde	chambre,	dans	 laquelle	 les	unités	constituantes	 sont	

formellement	représentées.	
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1			Quelques	précisions	conceptuelles	

«	Seconde	chambre	»	ou	«	chambre	haute	»	sont	des	termes	géné-

riques	 couramment	 employés	 afin	 de	 décrire	 l’assemblée	 d’un	

parlement	 bicaméral	 qui	 n’est	 pas	 directement	 élue	 par	 tous	 les	

citoyens.	Néanmoins,	si	 le	terme	«	chambre	haute	»	a	une	conno-

tation	élitiste,	celui	de	«	seconde	chambre	»	se	rapporte	plutôt	à	la	

position	 chronologique	 de	 celle-ci	 dans	 le	 processus	 législatif.	 Il	

faut	 souligner,	 à	 cet	 égard,	 que	 le	 fait	 qu’on	 la	 désigne	 comme	

«	seconde	 chambre	»	 ne	 signifie	 pas	 nécessairement	 qu’elle	 est	

inférieure	à	la	«	première	chambre	».	

Tous	les	systèmes	fédéraux	disposent	d’une	forme	de	gouvernance	

partagée	 (Palermo	 et	 Kössler,	 2017	:	 164).	 Même	 pour	 les	 États	

fédéraux	 qui	 n’ont	 pas	 de	 seconde	 chambre,	 nous	 constatons	

généralement	 que	 le	 parlement	 monocaméral	 est	 composé	 de	

façon	à	 refléter	un	quasi-bicaméralisme,	ou	encore	que	 les	unités	

constituantes	 elles-mêmes	 participent	 directement	 au	 processus	

législatif	 fédéral	par	une	autre	voie	 (Schmidt,	 2016).	 Il	 existe	 éga-

lement	 plusieurs	 États	 fédéraux	 pour	 lesquels,	 en	 plus	 d’une	 se-

conde	chambre,	les	unités	constituantes	possèdent	le	droit	consti-

tutionnellement	 garanti	 de	 participer	 directement	 à	 l’élaboration	

des	législations	portant	sur	certaines	matières.	

2			De	la	composition	des	secondes	chambres	et	la	
sélection	de	leurs	membres	

Il	existe	un	large	éventail	de	modèles	différents	prévoyant	chacun	

la	 composition	 spécifique	 des	 secondes	 chambres	 et	 les	 méca-

nismes	 veillant	 à	 la	 sélection	 de	 leurs	 membres.	 D’une	 part,	 les	

systèmes	 fédéraux	 dits	 d’agrégation,	 ceux	 qui	 sont	 généralement	

plus	anciens,	tendent	vers	une	représentation	symétrique,	en	dépit	

de	la	différence	de	taille	des	territoires	ou	de	la	population.	D’autre	

part,	 les	 systèmes	 fédéraux	 plus	 récents,	 en	 particulier	 ceux	dont	

l’architecture	 constitutionnelle	 est	 asymétrique,	 favorisent	 plutôt	

une	 représentation	 également	 asymétrique	 des	 unités	 consti-

tuantes.	Néanmoins,	même	 au	 sein	 de	 ce	 deuxième	 ensemble	 de	

cas,	 on	 observe	 des	 variations	 importantes	 (cf.	Watts,	 2008	:	 152-

153;	Schmidt,	2016	:	27-59;	Fessha,	2018	:	19-20).		
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En	 ce	 qui	 concerne	 la	 sélection	 des	 membres	 des	 secondes	

chambres,	 elle	 suit	 également	 différentes	 méthodes	 selon	 les	

contextes	(Watts,	2008	:	147-152;	Palermo	et	Kössler,	2017	:	169-175).	

Alors	 que	 dans	 certains	 États	 fédéraux,	 les	 membres	 de	 ces	

chambres	sont	directement	élus	par	les	citoyens	des	unités	consti-

tuantes	 (par	 exemple,	 en	 Argentine,	 au	 Brésil,	 au	 Mexique,	 au	

Nigéria,	 en	 Suisse	 et	 aux	 États-Unis),	 ils	 peuvent	 aussi	 l’être	 par	

l’intermédiaire	d’une	procédure	qui	appartient	aux	parlements	des	

unités	 constituantes	 (par	 exemple,	 en	 Autriche	 et	 en	 Bosnie-

Herzégovine)	ou	encore	être	nommés	par	la	branche	exécutive	des	

unités	 constituantes	 (par	 exemple,	 en	 Russie)	 ou	 même	 par	 le	

gouvernement	fédéral	(par	exemple,	au	Canada).	Mais	ce	n’est	pas	

tout	:	 dans	 certains	 cas,	 des	 membres	 des	 gouvernements	 des	

unités	constituantes	disposent	d’un	siège	dans	la	seconde	chambre	

(par	 exemple,	 en	 Allemagne);	 tout	 comme	 la	 sélection	 peut	 être	

régulée	par	un	système	mixte	(par	exemple,	en	Inde,	en	Malaisie	et	

en	Afrique	du	Sud).	

L’enjeu	de	savoir	si	les	membres	des	secondes	chambres	représen-

tent	effectivement	les	intérêts	politiques	de	leur	unité	constituante	

dépend	également	du	contexte	dans	lequel	on	se	trouve.	Souvent,	

peu	importe	l’enjeu	débattu,	ils	se	contentent	de	relayer	la	ligne	de	

parti	 officielle	 de	 la	 formation	 à	 laquelle	 ils	 appartiennent.	 De	

même,	 le	 fait	 qu’un	 parti	 n’existe	 qu’à	 l’échelle	 de	 la	 scène	 poli-

tique	 d’une	 unité	 constituante,	 plutôt	 que	 de	 fonctionner	 sur	

l’ensemble	du	 territoire	de	 l’État	 souverain,	 peut	 avoir	un	 impact	

sur	 l’agir	 politique	 des	 membres	 d’une	 seconde	 chambre.	 D’une	

manière	similaire,	le	rôle	des	représentants	est	influencé	par	le	fait	

qu’ils	disposent	d’un	mandat	ouvert,	ou	qu’ils	sont	liés	à	un	vote	en	

bloc,	conformément	à	leurs	délégations	politiques	(Schmidt,	2016	:	

61).	

3			Les	pouvoirs	des	secondes	chambres	

En	ce	qui	concerne	la	question	des	pouvoirs,	la	principale	respon-

sabilité	des	 secondes	chambres	est	celle	de	participer	à	 la	 législa-

tion	 fédérale	 (Gamper,	 2018a	:	 125-129).	 Leur	 participation	 est	

particulièrement	 importante	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 législation	

fédérale	de	nature	constitutionnelle,	car	elle	peut	notamment	avoir	

un	impact	sur	le	statut	même	des	unités	constituantes	(Palermo	et	
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Kössler,	 2017	:	 178).	 Or,	 si	 les	 pouvoirs	 législatifs	 des	 secondes	

chambres	sont	parfois	assimilés	à	la	seule	possibilité	d’apposer	un	

droit	de	veto,	ils	sont,	dans	les	faits,	beaucoup	plus	variés.		

Ces	pouvoirs	législatifs	peuvent	comprendre	:	le	droit	de	réguler	le	

fonctionnement	interne	de	la	seconde	chambre,	le	droit	d’initiative	

législative,	 le	 droit	 de	 veto	 sur	 les	 projets	 de	 loi	 adoptés	 par	 la	

première	 chambre,	 le	 droit	 de	modifier	 les	 projets	 de	 loi	 adoptés	

par	la	première	chambre,	le	droit	de	demander	un	référendum	sur	

un	projet	de	 loi	adopté	par	 la	première	chambre,	 le	droit	de	 faire	

appel	aux	tribunaux	(constitutionnels)	pour	un	examen	préalable	à	

la	 promulgation	 d’un	 projet	 de	 loi,	 le	 droit	 de	 contester	 les	 lois	

promulguées	 devant	 les	 tribunaux	 (constitutionnels),	 etc.	 (Gam-

per,	 2018a	:	 120-121).	 Évidemment,	 tous	 ces	 droits	 ne	 sont	 pas	

accordés	 à	 toutes	 les	 secondes	 chambres.	 Les	 droits	 de	 veto	 eux-

mêmes	diffèrent,	 selon	qu’ils	ont	un	effet	 suspensif	ou	absolu,	ou	

qu’ils	 impliquent,	 par	 exemple,	 un	 processus	 de	médiation	 entre	

les	 deux	 chambres.	Dans	 de	 nombreux	 cas,	 on	 observe	 aussi	 que	

les	 secondes	 chambres	 ne	 sont	 pas	 responsables	 pour	 l’ensemble	

des	 compétences	 législatives,	 mais	 seulement	 pour	 celles	 qui	

concernent	directement	 le	 fédéralisme	et	 les	unités	 constituantes	

(Fessha,	2018	:	24-30).	

Par	ailleurs,	tel	que	soulevé	précédemment,	les	secondes	chambres	

fédérales	 disposent	 souvent	 d’un	 certain	 nombre	 de	 fonctions	

extralégislatives	 (Palermo	et	Kössler,	 2017	:	 193-200;	 Fessha,	 2018	:	

31-47;	Happacher,	2018).	Parmi	celles-ci,	on	retrouve	notamment	la	

prérogative	d’exercer	une	forme	de	contrôle	sur	 le	pouvoir	exécu-

tif,	des	droits	de	participation	dans	les	affaires	internationales	(ou	

européennes,	 dans	 le	 contexte	 de	 l’UE),	 le	 droit	 d’interprétation	

constitutionnelle	faisant	autorité,	ou	encore	des	droits	de	nomina-

tion,	notamment	en	ce	qui	concerne	les	chefs	d’État	ou	de	gouver-

nement	ou	 les	 juges.	Si	certains	de	ces	droits	sont	clairement	 liés	

aux	enjeux	qui	touchent	à	la	question	du	fédéralisme,	d’autres	sont	

des	droits	parlementaires	tout	à	fait	classiques.	

À	 la	 différence	 du	 Sénat	 américain	 ou	 du	 Ständerat	 suisse,	 par	

exemple,	 la	majorité	des	 secondes	 chambres	 fédérales	détiennent	

un	 rapport	 de	 force	 inférieur,	 en	 comparaison	 de	 celui	 qui	 est	

propre	à	la	première	chambre.	Le	système	bicaméral	imparfait	qui	

en	 résulte	 est	 l’une	 des	 raisons	 pour	 lesquelles	 les	 secondes	

chambres	fédérales	sont	considérées	comme	étant	inutiles	dans	de	
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nombreux	pays.	Paradoxalement,	 on	 reproche	aussi	 aux	 secondes	

chambres	qui	sont	puissantes	de	trop	souvent	bloquer	 les	proces-

sus	législatifs.	

4			Dysfonctionnements	et	quelques	voies	alternatives	

Les	 secondes	 chambres	 fédérales	 peuvent	 sembler	 dysfonction-

nelles	–	et	elles	le	sont	parfois	–	pour	plusieurs	raisons.	Première-

ment,	 les	modalités	 de	 sélection	 et	 de	 composition	 des	 secondes	

chambres	ne	garantissent	pas	 toujours	que	 les	 intérêts	des	unités	

constituantes	soient	suffisamment	pris	en	compte.	Même	si,	d’une	

manière	ou	d’une	autre,	les	membres	sont	choisis	selon	le	principe	

de	 la	 représentation	 territoriale,	 la	 partisanerie	 politique	

l’emportera	 souvent	 sur	 les	 intérêts	 spécifiques	des	unités	 consti-

tuantes.	Deuxièmement,	 l’impact	de	 l’asymétrie	constitutionnelle,	

dans	la	composition	de	la	seconde	chambre,	peut	aussi	contribuer	

à	 attiser	 les	 tensions	 entre	 les	 diverses	 unités	 constituantes,	 bien	

que	 le	 vote	 à	 la	 majorité	 simple	 puisse	 parfois	 être	 atténué	 au	

moyen	 de	 «	majorités	 qualifiées	».	 Troisièmement,	 la	 plupart	 des	

secondes	 chambres	 fédérales	 ont	 des	 pouvoirs	moins	 importants	

ou	moins	efficaces	que	les	premières	chambres.	Ainsi,	leur	capacité	

d’innover	 est	 souvent	 très	 limitée,	 puisque	 cela	 nécessite	 notam-

ment	 le	 pouvoir	 d’initiative	 législative	 ou	 la	 capacité	 de	modifier	

les	projets	de	loi,	et	qu’elles	ne	sont	généralement	pas	compétentes	

en	la	matière.	L’inexistence	de	mécanismes	de	médiation	entre	les	

deux	chambres	participe	d’une	même	dynamique.	

Il	 est	 donc	 légitime	 de	 se	 demander	 si	 des	 voies	 alternatives	 à	

l’existence	 de	 secondes	 chambres	 fédérales	 pourraient	 être	 por-

teuses	 d’un	 fonctionnement	 général	 plus	 efficace	 (Palermo	 et	

Kössler,	 2017	:	 177-178;	 Palermo,	 2018).	 Toutefois,	 la	 question	 est	

également	de	savoir	si	de	telles	voies	représenteraient	de	véritables	

«	alternatives	»	à	l’existence	des	secondes	chambres,	ou	si	elles	ne	

représenteraient	 pas	 plutôt	 des	 modalités	 «	complémentaires	»	 à	

celles-ci	(cf.	Gamper,	2018b).	

Qui	plus	est,	 l’exigence	de	majorités	qualifiées	dans	 les	premières	

chambres	 ou	 la	 participation	 directe	 des	 unités	 constituantes	 au	

processus	législatif	–	qui	sont	des	voies	alternatives	à	l’existence	de	

secondes	 chambres	 fédérales	 –,	 risquent	 d’engendrer	 les	 mêmes	

problèmes	 de	 représentation,	 d’asymétrie	 et	 d’inefficacité	 qu’on	



Les	secondes	chambres	dans	les	systèmes	fédéraux	

	

	

	 –	66	–	

attribue	généralement	aux	secondes	chambres.	De	même,	 lorsque	

des	conférences	 intergouvernementales	entre	 les	chefs	de	gouver-

nement	 des	 unités	 constituantes	 ou	 entre	 des	 fonctionnaires	

exercent	 une	 influence	 politique	 informelle	 en	 dehors	 de	 la	 se-

conde	chambre	constitutionnalisée	(Palermo	et	Kössler,	2017	:	177-

178),	cela	peut	certes	être	efficace	dans	la	pratique,	mais	demeure	

empreint	de	carences	importantes	dans	un	État	de	droit.		

Comme	 aucun	 système	 fédéral	 ne	 ressemble	 complètement	 à	

aucun	autre,	 il	 est	évidemment	 très	difficile	de	concevoir	un	mo-

dèle	 «	parfait	»	 de	 seconde	 chambre,	 ou	 même	 d’imaginer	 des	

voies	alternatives	idéales.	Cela	est	d’autant	plus	vrai	que	le	fédéra-

lisme	 conduit	 à	 des	 multiples	 déclinaisons	 pratiques,	 faisant	 en	

sorte	 que	 les	 secondes	 chambres	 revêtent	 diverses	 fonctions	 et	

structures,	 et	 qu’elles	 doivent	 toujours	 être	 considérées	 dans	 le	

contexte	 plus	 large	 de	 la	 nécessaire	 quête	 d’équilibre	 entre	 auto-

nomie	et	partage	des	pouvoirs.		

En	outre,	certains	dysfonctionnements	–	par	exemple,	la	partisane-

rie	politique	ou	la	mainmise	de	l’exécutif	sur	le	programme	législa-

tif	 –	 ne	 sont	 pas	 spécifiques	 aux	 secondes	 chambres	 fédérales;	

c’est-à-dire	qu’on	les	observe	dans	toutes	les	secondes	chambres	et	

dans	 tous	 les	 parlements	 (Gamper,	 2018b).	 Contrairement	 à	 de	

nombreuses	 autres	 secondes	 chambres,	 cependant,	 les	 secondes	

chambres	 fédérales	 peuvent	 toujours	 se	 revendiquer	 d’une	 légiti-

mité	démocratique	accrue,	car	 leurs	membres	 représentent	direc-

tement	ou	indirectement	les	entités	constituantes,	quelle	que	soit	

la	pondération	de	leur	représentation	(Watts,	2008	:	154-155;	Gam-

per,	2018a	:	129).	

Conclusion	

Critiquer	 les	 secondes	 chambres	 (fédérales)	 est	 devenue	 une	

pratique	 fort	 répandue	 (cf.	 Gamper,	 2018b;	 Albert,	 Baraggia	 et	

Fasone,	2019	:	1-5).	Néanmoins,	il	demeure	peu	probable	que	celles-

ci	 soient	 largement	 abandonnées	 par	 les	 États	 fédéraux,	 d’autant	

plus	 que	 cela	 nécessiterait	 des	 modifications	 constitutionnelles	

majeures	–	ce	qui,	dans	bien	des	cas,	requerrait	l’approbation	de	la	

seconde	 chambre	 elle-même.	 Si	 des	 voies	 alternatives	 existent	

effectivement	 et	 sont	 potentiellement	 plus	 efficaces	 que	 les	 se-

condes	chambres	dans	certains	États	fédéraux,	il	est	encore	permis	
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de	douter	sérieusement	que	leur	utilisation	puisse	être	généralisée.	

Et	même	si	tel	était	le	cas,	ces	voies	alternatives	demeureraient	à	la	

source	 de	 problèmes	 qui	 sont	 associés	 au	 fonctionnement	 des	

secondes	chambres.		

Certes,	 quelques	 secondes	 chambres	 (non	 fédérales)	 ont	 pu	 être	

abandonnées	au	fil	du	temps.	Mais	il	demeure	que	la	permanence	

de	presque	 toutes	 les	 secondes	 chambres	dans	 les	 systèmes	 fédé-

raux	 récents	 témoigne	 de	 leur	 résilience.	 Cette	 situation	 ne	 dé-

coule	 non	 pas	 de	 leurs	 performances	 exceptionnelles,	 mais	 bien	

davantage	 du	 risque	 de	 perturbation	 du	 système	 fédéral	 qui	 est	

associé	 à	 leur	 abrogation.	 Piliers	 institutionnels	 des	 systèmes	

fédéraux,	on	ne	les	remplacera	guère	facilement	par	des	modalités	

alternatives,	qui	n’ont	d’ailleurs	toujours	pas	fait	leurs	preuves.	
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Résumé		

Les	penseurs	libéraux	et	les	partisans	de	la	démocratie	majoritaire	

sont	en	désaccord	au	sujet	du	rôle	que	devraient	idéalement	jouer	

les	partis	politiques	dans	les	systèmes	fédéraux.	Soit	les	partis	sont	

perçus	 comme	 les	 gardiens	 de	 la	 répartition	 fédérale	 des	 compé-

tences,	 soit	 ils	 sont	 vus	 comme	 des	 instruments	 permettant	 de	

transcender	 les	 subdivisions	 fédérales	 dans	 la	 poursuite	 de	 poli-

tiques	 publiques	 uniformes.	 Dans	 tous	 les	 cas,	 il	 semble	 que	 les	

chercheurs	 se	 soient	 concentrés	 sur	 deux	 principales	 dimensions	

d’analyse	 en	 lien	 avec	 les	 politiques	 partisanes	 et	 l’aspect	 de	 la	

territorialité	 dans	 les	 fédérations	:	 le	 degré	 de	 symétrie	 dans	 la	
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compétition	 partisane	 au	 sein	 du	 système	 fédéral,	 et	 le	 degré	

d’intégration	 verticale	 des	 organisations	 partisanes.	 Selon	 cette	

catégorisation,	 on	 peut	 mieux	 comprendre	 pourquoi	 les	 partis	

politiques	 se	 comportent	différemment,	 en	 fonction	de	 l’environ-

nement	 dans	 lequel	 ils	 se	 trouvent.	 Au	 final,	 on	 observe	 surtout	

que	 les	 partis	 sont	 parvenus	 à	 s’adapter	 aux	 diverses	 structures	

fédérales,	 tout	 en	 étant	 devenus	 le	 réel	 moteur	 des	 dynamiques	

fédérales.	
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Le	rôle	des	partis	politiques	dans	les	systèmes	fédéraux	fait	l’objet	

d’importants	 débats	 depuis	 des	 siècles	 déjà
1
.	 Chez	 les	 penseurs	

libéraux,	 le	 système	 fédéral	 de	 freins	 et	 de	 contrepoids	 doit	 per-

mettre	 l’établissement	de	garanties	 afin	de	 se	préserver	du	«	pro-

blème	des	factions	»,	pour	reprendre	l’expression	célèbre	de	James	

Madison	 (Hamilton	 et	 al.,	 1987).	 En	 raison	 de	 la	 répartition	 des	

compétences	 constitutionnelles	 de	 l’État	 qu’il	 entraîne,	 le	 fédéra-

lisme	 laisse	 place	 à	 des	 bastions	 de	 pouvoir	 régionaux,	 ce	 qui	

apparaît	 comme	une	barrière	 structurelle	 à	 l’émergence	de	 partis	

politiques	 qui	 soient	 fortement	 hiérarchisés	 et	 unifiés	 (Truman,	

1967).	 C’est	 pourquoi	 les	 travaux	 récents	 qui	 sont	 issus	 de	 cette	

école	 de	 pensée	 mettent	 de	 l’avant	 la	 possibilité,	 pour	 les	 partis	

politiques,	 de	 trouver	 des	 manières	 d’être	 davantage	 «	intégrés	»	

sans	pour	autant	être	«	hiérarchisés	»,	en	prenant	part	notamment	

à	la	compétition	électorale	sur	l’ensemble	du	territoire	d’une	entité	

politique	 souveraine.	 Bien	 que	 de	 tels	 partis	 soient	 formellement	

des	organisations	décentralisées,	 ils	sont	aussi	capables	de	coopé-

ration	 et	 d’accommodement	 entre	 les	 multiples	 niveaux	 de	 leur	

structure.	 Ainsi,	 on	 conçoit	 que	 la	 stabilité	 politique	 est	 le	 fruit	

d’arrangements	fédéraux	cohérents,	qui	incitent	dès	lors	les	partis	

politiques	 à	 percevoir	 la	 décentralisation	 de	 leur	 organisation	

comme	un	moyen	d’alimenter	 leurs	propres	 intérêts	électoralistes	

(Filippov	et	al.,	2004).	

Mais	tous	ne	partagent	pas	cette	lecture.	Chez	les	défenseurs	de	la	

souveraineté	 populaire,	 le	 fédéralisme	 n’est	 qu’une	 entrave	 à	

l’expression	 démocratique	 majoritaire,	 et	 donc	 à	 la	 volonté	 du	

peuple.	La	répartition	fédérale	des	compétences	constitutionnelles	

priverait	 les	 citoyens	 de	 la	 possibilité	 de	 choisir	 parmi	 des	 offres	

politiques	 concurrentes	 et	 de	 contrôler	 collectivement	 les	 déci-

sions	 de	 leurs	 représentants	 politiques	 (cf.	 Duverger,	 1951).	 Selon	

cette	perspective,	les	partis	politiques	fortement	intégrés	et	unifiés	

représentent	donc	une	façon	de	transcender	les	barrières	fédérales,	

grâce	à	la	combinaison	de	leur	discipline	parlementaire	et	de	leur	

cohérence	programmatique.	En	tant	que	formations	politiques	qui	

se	 déploient	 à	 l’échelle	 de	 l’État	 dans	 son	 ensemble,	 ils	 sont	 en	

mesure	 de	 promouvoir	 des	 politiques	 publiques	 visant	 à	 l’égalité	

juridique	 et	 l’efficacité	 politique.	 Par	 conséquent,	 bien	 que	 les	

																																																								
1
	Pour	un	aperçu	de	ces	débats,	voir	Detterbeck	(2012	:	14-29).	
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partisans	 de	 cette	 approche	 concèdent	 que	 le	 fédéralisme	 puisse	

potentiellement	 restreindre	 la	 politisation	des	 enjeux	 qui	 concer-

nent	 le	demos	dans	sa	globalité,	on	met	 l’accent	 sur	 le	 fait	que	 le	

fonctionnement	des	partis	intégrés	et	unifiés	permet	de	surmonter	

ce	phénomène	(Stepan,	2001).	

L’héritage	de	William	Riker	:	deux	dimensions	
d’analyse	

La	 recherche	 empirique	 sur	 la	 territorialité	 de	 la	 politique	 parti-

sane	 a	 connu	 des	 développements	 fulgurants	 au	 cours	 des	 deux	

dernières	 décennies	 (cf.	 Thorlakson,	 2007;	 Swenden	 et	Maddens,	

2009;	Hepburn,	2010;	Massetti	et	Toubeau,	2014).	Pour	 la	plupart,	

ces	travaux	s’inspirent	du	cadre	analytique	développé	par	William	

Riker	 (1964),	 soit	 la	 première	 tentative	 d’ériger	 une	 théorie	 du	

fédéralisme	qui	soit	fondée	sur	la	politique	partisane.		

Riker	 considérait	 que	 les	 dynamiques	 fédérales	 –	 c’est-à-dire	 des	

processus	 qui	 concourent	 à	 une	 répartition	 plus	 ou	 moins	

(dé)centralisée	 des	 compétences	 juridiques	 et	 administratives	

entre	 les	 différents	 ordres	 de	 gouvernement	 territoriaux	 –	 sont	

déterminées	 par	 les	 structures	 du	 système	 partisan	 qui	 est	 à	

l’œuvre.	 En	 outre,	 il	 suggère	 que,	 dans	 les	 fédérations	 où	 le	 gou-

vernement	 central	 a	 la	 capacité	 de	 dicter	 la	 voie	 à	 suivre	 aux	

membres	 de	 son	 parti,	 qui	 sont	 par	 ailleurs	 en	 poste	 au	 sein	 des	

autres	 ordres	 de	 gouvernement	 subétatiques,	 l’ordre	 fédéral	 aura	

tendance	 à	 étendre	 son	 emprise	 sur	 la	 vie	 politique	 globale.	 En	

revanche,	dans	les	situations	où	différents	partis	dirigent	différents	

ordres	de	gouvernement	(ce	qu’on	désigne	comme	la	disharmonie	

partisane),	 les	 exécutifs	 des	 entités	 subétatiques	 peuvent	 user	 de	

leurs	 compétences	 pour	 faire	 acte	 de	 résistance	 devant	 les	 tenta-

tives	de	centralisation	de	 la	gouvernance	politique	(cf.	Filippov	et	

al.,	2004	:	22-26).		

Bien	que	la	théorie	de	Riker	gagnerait	à	être	développée	davantage,	

les	deux	dimensions	sur	lesquelles	elle	se	concentre	ont	néanmoins	

produit	 un	 effet	 durable	 sur	 l’orientation	de	 la	 recherche	portant	

sur	la	territorialité	des	politiques	partisanes	dans	les	fédérations	:	
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(1) La	première	de	ces	dimensions	correspond	au	degré	de	symé-

trie	entre	 les	espaces	de	compétition	partisane	de	 l’État	 sou-

verain	et	des	entités	subétatiques;	

(2) La	 seconde	 a	 trait	 au	 degré	 d’intégration	 verticale	 qui	 est	 à	
l’œuvre	au	sein	des	organisations	partisanes.	

La	 première	 dimension,	 celle	 de	 la	 symétrie	 dans	 les	 espaces	 de	

compétition	partisane,	renvoie	au	degré	selon	lequel	les	constella-

tions	 politiques	 concordent	 entre	 les	 différentes	 entités	 de	 la	

fédération.	Dans	les	systèmes	partisans	dotés	d’une	forte	symétrie,	

les	 comportements	 électoraux	 que	 l’on	 observe	 lors	 des	 élections	

générales	sont	relativement	similaires	à	ce	qui	se	produit	 lors	des	

élections	 régionales;	 ainsi,	 les	 mêmes	 types	 de	 clivages	 viennent	

structurer	les	différentes	arènes	politiques	au	sein	de	la	fédération.	

Dès	 lors,	on	 remarque	que	 les	divers	partis	politiques	 existent	 au	

sein	de	 tous	 les	espaces	partisans,	et	qu’ils	ont	 tendance	à	 s’allier	

avec	les	mêmes	partenaires,	le	cas	échéant,	pour	former	des	coali-

tions	gouvernementales.	Moins	ces	caractéristiques	sont	présentes,	

plus	 la	 compétition	 partisane	 devient	 asymétrique.	 Dans	 les	 sys-

tèmes	asymétriques,	donc,	l’univers	de	la	politique	subétatique	est	

beaucoup	 plus	 autonome.	 L’asymétrie	 partisane	 s’accompagne	

souvent	d’un	succès	électoral	pour	les	partis	régionaux,	ce	qu’on	ne	

retrouve	pas	dans	 les	systèmes	symétriques.	Dans	bien	des	cas,	 la	

force	relative	de	ces	partis	régionaux	–	qui	disposent	de	leur	propre	

programme	politique	autonome	–	a	eu	un	impact	considérable	sur	

l’importance	 accordée	 à	 la	 territorialité	 dans	 l’étude	 des	 dyna-

miques	partisanes	(De	Winter	et	al.,	2006;	Hepburn,	2010).		

La	 deuxième	 dimension,	 l’intégration	 verticale	 des	 organisations	

partisanes,	 renvoie	 aux	 liens	 pouvant	 exister	 entre	 les	 différents	

«	paliers	»	 dans	 la	 structure	 des	 partis	 politiques.	 Les	 partis	 inté-

grés	 font	état	d’un	 fort	degré	de	coopération	 formelle	 (mais	aussi	

informelle)	 entre	 les	 paliers,	 ce	 qui	 permet	 d’alimenter	 l’image	

d’une	 organisation	 unifiée,	 œuvrant	 à	 l’atteinte	 d’objectifs	 poli-

tiques	 communs.	 Cela	 s’accompagne	 généralement	 d’un	 seul	

membership,	 où	 l’adhésion	 régionale	 à	 la	 formation	 politique	

implique	 l’adhésion	 au	 parti	 dans	 sa	 globalité,	 et	 vice-versa.	 Par	

conséquent,	on	observe	l’émergence	de	liens	étroits	entre	les	élites	

partisanes	régionales	et	centrales,	en	ce	qui	concerne,	par	exemple,	

les	orientations	de	carrière	et	 la	 représentation	mutuelle	dans	 les	

organes	 de	 direction.	 De	 même,	 cela	 conduit	 généralement	 à	



Les	partis	politiques	et	le	fédéralisme		

	
	

	 –	74	–	

l’établissement	de	structures	de	prise	de	décision	partagée	pour	ce	

qui	concerne	les	aspects	programmatiques	et	stratégiques	du	parti,	

tout	 comme	 cela	 concourt	 souvent	 à	 un	 partage	 de	 ressources	

matérielles	 (entre	 autres	 pour	 les	 finances	 et	 le	 personnel).	 À	

l’inverse,	on	dira	des	partis	qui	ne	correspondent	pas	(ou	très	peu)	

à	 ces	 caractéristiques	 qu’ils	 disposent	 d’un	 faible	 degré	

d’intégration	verticale	(Dyck,	1996).	

Par	ailleurs,	il	faut	noter	que	les	partis	intégrés	peuvent	être	dirigés	

tant	 par	 le	 haut	 ou	que	par	 le	 bas	 (Deschouwer,	 2006	:	 293-294).	

Leurs	antennes	locales	et	régionales	peuvent	être	dotées	d’une	voix	

importante	au	centre,	et	même	posséder	une	certaine	autonomie;	

elles	 peuvent	 aussi	 manquer	 des	 deux.	 À	 cet	 égard,	 plusieurs	

chercheurs	ont	adopté	 les	catégories	de	«	partage	du	pouvoir	»	et	

d’«	autonomie	»	dans	le	but	de	clarifier	les	rapports	de	force	terri-

toriaux	 au	 sein	 des	 partis	 politiques	 (cf.	 Swenden	 et	 Maddens,	

2009;	Thorlakson,	 2009).	La	première	catégorie	 renvoie	essentiel-

lement	 à	 la	 dimension	 de	 l’intégration	 verticale,	 tandis	 que	 la	

seconde	 représente	 la	 capacité	 qu’ont	 les	 antennes	 locales	 de	

choisir	 leur	propre	personnel	et	de	déterminer	 leurs	propres	poli-

tiques	internes;	bref,	d’être	autonomes.	

Avec	 l’objectif	 de	 mieux	 saisir	 les	 différentes	 combinaisons	 pos-

sibles	 entre	 l’autonomie	 et	 le	 partage	 du	 pouvoir,	 Detterbeck	 et	

Hepburn	 (2010)	 ont	 développé	 une	 typologie	 des	 partis	 multi-

niveaux	 intégrés	 (voir	 le	Tableau	 1	 ci-dessous).	 Les	 partis	 qui	 ont	

un	 fort	 degré	 d’intégration	 verticale	 combiné	 à	 un	 faible	 taux	

d’autonomie	 subétatique	 sont	 dits	 unitaristes.	 Les	 partis	 autono-

mistes	fonctionnent	selon	la	logique	inverse.	Mais	il	existe	d’autres	

partis,	 pour	 lesquels	 les	 deux	 variables	 sont	 également	 élevées.	

D’une	part,	 les	antennes	subétatiques	des	partis	peuvent	avoir	un	

poids	considérable	au	sein	de	l’appareil	central,	tout	en	contrôlant	

leur	 propre	 univers	 politique	 (ce	 sont	 les	 partis	 fédéralistes).	 En	

résumé,	 les	 partis	 centralistes	 sont	 assez	 hiérarchiques.	

L’autonomie,	comme	le	partage	du	pouvoir,	y	sont	faibles,	puisque	

le	centre	domine	tous	les	aspects	propres	à	la	politique	interne	du	

ou	 des	 partis.	 Cette	 typologie	 des	 partis	 intégrés	 n’inclut	 pas	 les	

partis	 qui	 ne	 sont	 actifs	 qu’au	 sein	 d’une	 seule	 arène	 politique	

(partis	 fractionnés)	ou	qui	ne	possèdent	pas	de	maillage	entre	 les	

divers	«	paliers	»	étatiques	et	subétatiques	au	sein	de	leur	organisa-

tion	(partis	bifurqués).	
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Tableau	 1.	 Typologie	 des	 organisations	 partisanes	 multi-niveaux	

intégrées	

	

Fort	partage	du	
pouvoir	

Faible	partage	du	
pouvoir	

	

Faible	autonomie	
	

Partis	unitaristes	
	

Partis	centralistes	

	

Forte	autonomie	
	

Partis	fédéralistes	
	

Partis	autonomistes	

Source	:	Adaptation	de	Detterbeck	et	Hepburn	(2010)	

	

Dans	 une	 étude	 portant	 sur	 les	 organisations	 partisanes	 multi-

niveaux	 en	 Europe	 (Detterbeck,	 2012),	 j’ai	montré	 que	 les	 princi-

paux	partis	espagnols,	le	PP	(Parti	conservateur)	et	le	PSOE	(Parti	

socialiste),	 incarnent	 assez	 bien	 le	 type	 du	 parti	 centraliste.	 En	

effet,	 ces	deux	partis	 cherchent	 à	maintenir	 une	unité	 interne	 au	

moyen	d’un	contrôle	du	haut	vers	 le	bas	de	 leurs	antennes	régio-

nales,	et	 ils	n’accordent	à	ces	dernières	qu’un	poids	limité	dans	la	

gestion	de	leurs	affaires	internes.	Notons	cependant	que	l’équilibre	

sur	 lequel	 ces	 relations	 de	 pouvoir	 se	 manifestent	 varie	 avec	 le	

temps,	notamment	lors	de	crises	majeures	(comme	dans	le	cas	de	

la	perte	du	pouvoir	gouvernemental,	ou	de	la	démission	d’un	chef).		

En	 règle	générale,	 les	partis	majoritaires	 allemands	et	 autrichiens	

ont	oscillé	 entre	 les	 types	unitariste	 et	 fédéraliste.	Bien	que	 leurs	

antennes	 locales	 et	 régionales	 aient	 toujours	 bénéficié	 d’un	 accès	

privilégié	 aux	 processus	 de	 prise	 de	 décision	 partagée	 au	 palier	

central,	 leur	 autonomie	 a	 connu	 des	 variations	 importantes.	 Qui	
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plus	 est,	 il	 ne	 faut	 pas	 négliger	 les	 différences	 idéologiques	 qui	

distinguent	les	familles	partisanes.	Les	socio-démocrates	des	deux	

pays	nous	ont	habitués	à	une	interférence	significative	de	l’appareil	

central	 dans	 les	 affaires	 régionales,	 tandis	 que	 les	 démocrates-

chrétiens	ont	généralement	défendu	les	principes	de	subsidiarité	et	

d’autonomie	régionale.		

Pour	ce	qui	est	de	l’Écosse	et	du	Pays	de	Galles,	on	remarque	que	

les	 partis	 britanniques	 se	 sont	 progressivement	 rapprochés	 du	

modèle	autonomiste	à	la	suite	de	la	dévolution.	Chaque	palier	des	

partis	 gère	 ses	 propres	 affaires	 avec	 un	 degré	 appréciable	

d’autonomie	 (sauf	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 dépendance	 matérielle	

vis-à-vis	l’organe	central	du	parti).	En	Belgique,	les	partis	bifurqués	

entrent	en	compétition	au	niveau	étatique	et	subétatique,	mais	ils	

sont	limités	à	une	seule	communauté	linguistique.	Il	n’existe	à	peu	

près	plus	aucun	 lien	 transversal	entre	 les	groupes	 linguistiques	et	

les	partis	idéologiquement	parents.	Les	partis	qui	furent	un	temps	

unifiés	 sont	 désormais	 séparés	 en	 organisations	 partisanes	 fla-

mandes	 ou	 francophones	 (cf.	 Detterbeck	 et	Hepburn,	 2010;	Hep-

burn	et	Detterbeck,	2013;	Detterbeck	et	Hepburn,	2018).		

Conclusion		

Les	 organisations	 partisanes	 multi-niveaux	 sont	 parvenues	 à	

trouver	 différents	 équilibres	 entre	 l’intégration	 verticale	 et	

l’autonomie	subétatique.	Ces	équilibres	territoriaux	ne	sont	ni	fixes	

ni	 immuables.	 Les	 partis	 s’adaptent	 et	 sont	 flexibles	 devant	 les	

circonstances	 changeantes	 propres	 aux	 environnements	 multi-

niveaux,	qui	ont	eux	aussi	évolué	à	travers	le	temps.		

Une	 manière	 d’expliquer	 ce	 phénomène	 est	 de	 voir	 les	 partis	

politiques	 comme	 des	 organisations	 qui	 s’adaptent	 et	 reflètent	

l’environnement	au	sein	duquel	 ils	doivent	entrer	en	compétition	

pour	des	suffrages	et	des	postes	de	pouvoir,	ainsi	que	pour	orienter	

le	 développement	 des	 politiques	 publiques.	 En	 ce	 qui	 a	 trait	 aux	

clivages	 sociaux,	 plusieurs	 ont	 suggéré	 que	 certains	 partis	 cher-

chent	simplement	à	exprimer	un	certain	degré	de	diversité	territo-

riale.	Dans	les	sociétés	plus	divisées,	les	partis	ont	donc	tendance	à	

s’aligner	 plus	 fortement	 avec	 les	 diverses	 revendications	 territo-

riales	(Erk,	2006).	
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Des	 conclusions	 similaires	 ont	 été	 tirées	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	

cadres	 institutionnels	 dans	 lesquels	 s’exprime	 la	 politique	 parti-

sane.	Dans	les	systèmes	fédéraux,	les	dynamiques	de	centralisation	

et	 de	 décentralisation	 –	 qui	 se	 produisent	 en	 réaction	 à	 des	 fac-

teurs	exogènes	à	 la	compétition	partisane,	comme	des	guerres	ou	

une	récession	–	précèdent	et	entraînent	des	changements	dans	les	

systèmes	 partisans	 et	 dans	 les	 organisations	 qui	 les	 structurent.	

Ainsi,	 lorsque	 le	 centre	 de	 gravité	 de	 l’autorité	 politique	 suit	 un	

mouvement	 de	 décentralisation,	 par	 exemple,	 les	 logiques	 parti-

sanes	 font	 de	même	 (Chhibber	 et	 Kollman,	 2004).	 Plus	 le	 centre	

dispose	 de	 compétences	 constitutionnelles	 importantes,	 plus	 les	

partis	s’organisent	autour	de	lui	(cf.	Caramani,	2004).	L’inverse	est	

également	vrai.	À	cet	égard,	la	tendance	générale	qui	concourt	à	la	

décentralisation	dans	les	États	souverains	(cf.	Keating,	2013),	a	mis	

en	 valeur	 l’importance	 des	 arènes	 politiques	 subétatiques.	 Ce	

faisant,	les	antennes	régionales	des	partis	ont	vu	leur	rôle	politique	

gagner	 en	 autonomie,	 et	 ce,	a	 fortiori	 lorsqu’elles	 font	 face	 à	 des	

partis	qui	ne	 sont	présents	qu’à	 l’échelle	 régionale	 (Detterbeck	et	

Hepburn,	2018).	
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Résumé		

Quelle	 que	 soit	 la	 manière	 dont	 ils	 sont	 organisés	 sur	 le	 plan	

institutionnel,	 tous	 les	 systèmes	 fédéraux	 comportent	 des	 méca-

nismes	 prévoyant	 des	 interactions	 entre	 les	 partenaires	 fédéraux.	

Les	 «	relations	 intergouvernementales	»	 (RIG)	 font	 référence	 à	

l’ensemble	 des	 modalités	 qui	 régissent	 ces	 interactions.	 Les	 RIG	

empruntent	 des	 formes	 diverses	 et	 variées;	 elles	 évoluent	 avec	 le	
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temps	 et	 en	 fonction	 des	 domaines	 politiques.	 Elles	 constituent	

néanmoins	le	«	lubrifiant	»	essentiel	de	tout	système	fédéral,	et,	de	

ce	 fait,	 elles	 sont	omniprésentes.	Après	une	brève	 revue	des	défis	

terminologiques	 propres	 aux	 relations	 intergouvernementales	 (et	

leur	 compagnon	 de	 route,	 le	 «	fédéralisme	 coopératif	»),	 ce	 cha-

pitre	 examine	 les	 principaux	 acteurs	 des	 RIG,	 ainsi	 que	 l’éventail	

de	techniques	législatives	–	et	surtout	exécutives	–	dont	ils	dispo-

sent	pour	organiser	leurs	interactions.		

Cette	brève	contribution	illustre	le	fait	que	les	fédérations	reposant	

sur	 une	 «	tradition	 de	 droit	 civil	 continental	»	 sont	 plus	 suscep-

tibles	d’organiser	les	RIG	par	le	biais	de	mécanismes	juridiques	que	

leurs	 homologues	 issus	 de	 la	 tradition	 plus	 pragmatique	 de	 la	

common	 law.	 Au	 risque	 de	 simplifier	 une	 réalité	 autrement	 plus	

complexe,	 on	 peut	 émettre	 l’hypothèse	 –	 le	 constat?	 –	 que	 les	
fédérations	 de	 common	 law	 ont	 tendance	 à	 considérer	 les	 RIG	

d’un	point	 de	 vue	 principalement	 (mais	 pas	 exclusivement)	 poli-

tique,	alors	que	celles	qui	sont	issues	de	la	tradition	«	civiliste	»	les	

abordent	suivant	une	prédisposition	«	légicentriste	»,	donc	davan-

tage	 axée	 sur	 le	 droit.	Néanmoins,	 les	 RIG	 jouent	 des	 rôles	 simi-

laires	 dans	 les	 différents	 systèmes	 fédéraux,	 quel	 que	 soit	 leur	

niveau	de	formalité	ou	de	juridicité.	

	

*	 *	 *	

	

La	 professeure	 Johanne	 Poirier	 enseigne	 à	 la	 Faculté	 de	 droit	 de	
l’Université	 McGill,	 à	 Montréal,	 où	 elle	 dirige	 la	 Chaire	 Peter	
Mackell	 sur	 le	 fédéralisme.	 Ses	 travaux	 portent	 sur	 différents	
aspects	 du	 fédéralisme,	 notamment	 les	 relations	 intergouver-
nementales	et	la	protection	des	minorités.	
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Les	 structures	 politiques	 fondées	 sur	 des	 principes	 fédéraux	 sont	

toujours	 des	 systèmes	 complexes.	 Chacune	 dispose	 de	 sa	 propre	

logique	 interne	qui	 lui	est	propre	et	 traduit	à	 sa	manière,	dans	 la	

réalité,	 l’équilibre	 entre	 l’autonomie	 gouvernementale	 pour	 les	

entités	 fédérées	et	 la	gouvernance	partagée	entre	celles-ci.	Quelle	

que	soit	la	manière	dont	les	compétences	sont	réparties	au	sein	des	

divers	 arrangements	 fédéraux,	 il	 semble	 inévitable	 que	 les	 parte-

naires	entretiennent	des	interactions	substantielles.	Dans	plusieurs	

fédérations,	l’élaboration	de	toutes	les	politiques	publiques	un	tant	

soit	peu	significatives	requiert	une	forme	ou	une	autre	de	collabo-

ration	entre	les	différents	ordres	de	gouvernement.	Les	«	relations	

intergouvernementales	»	 (RIG)	 désignent	 l’ensemble	 des	moyens	

et	des	processus	au	travers	desquels	se	déploient	ces	 interactions.	

De	manière	plus	prosaïque,	on	peut	dire	que	 les	RIG	sont	 le	«	lu-

brifiant	»	 essentiel	 à	 tout	 système	 fédéral;	 elles	 sont	 une	 compo-

sante	 inévitable	 de	 toute	 architecture	 institutionnelle	 de	 type	

fédéral.		

Les	RIG	sont	 façonnées	par	une	 large	gamme	de	 facteurs,	y	com-

pris	 la	 géographie,	 l’histoire	 ou	 la	 culture	 politique	 et	 juridique.	
Par	 conséquent,	 bien	 qu’on	 puisse	 les	 observer	 partout,	 elles	
prennent	des	teintes	singulières	(ou	des	déclinaisons!)	qui	corres-

pondent	 aux	 singularités	 de	 leurs	 environnements	 fédéraux.	 Les	

principales	 caractéristiques	 des	 aménagements	 fédéraux	 (tels	 que	

le	 nombre	 d’unités	 constituantes,	 la	 répartition	 des	 compétences	

législatives	et	administratives,	les	instruments	de	redistribution	de	

la	 richesse,	 etc.)	 ont	 un	 effet	 sur	 la	 manière	 dont	 les	 RIG	 sont	

conçues	 et	 se	 déploient.	 Le	 type	 de	 gouvernement	 (présidentiel,	

parlementaire,	 de	 conseil)	 imprègne	 également	 sa	marque	 sur	 ce	

phénomène,	 tout	 comme	 la	 politique	 partisane	 et	 le	 système	

électoral.	 La	 diversité	 (ethnique,	 religieuse,	 linguistique)	 exerce	

aussi	un	ascendant	sur	les	acteurs	influents	des	RIG,	ainsi	que	sur	

la	 dynamique	 qui	 les	 anime.	 Par	 conséquent,	 l’étude	 des	 RIG	 se	

doit	d’être	 fortement	contextualisée.	Les	généralisations	que	nous	

offrons	ici	sont	donc	quelque	peu	périlleuses
1
.		

	

																																																								
1
	Pour	plus	de	détails	et	de	références,	voir	 l’introduction	générale	et	 le	cha-

pitre	de	conclusion	dans	Poirier,	Saunders	et	Kincaid	(2015).	
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1			L’écueil	de	la	terminologie	

L’expression	 «	relations	 intergouvernementales	»	 est	 elle-même	

problématique	 d’un	 point	 de	 vue	 comparatif.	 Dans	 la	 littérature	

anglophone,	et	particulièrement	celle	issue	de	la	science	politique	

anglo-américaine,	 les	 RIG	 font	 généralement	 référence	 aux	 nom-

breuses	 manières	 par	 lesquelles	 les	 ordres	 de	 gouvernement	 en-

trent	 en	 relation	 les	 uns	 avec	 les	 autres.	 En	 revanche,	 dans	 la	

littérature	émanant	du	contexte	des	fédérations	de	type	continen-

tal,	 l’expression	 «	fédéralisme	 coopératif	»	 s’impose	 le	 plus	 sou-

vent,	 surtout	 chez	 les	 juristes.	 Malheureusement,	 aucune	 de	 ces	

deux	expressions	ne	convient	parfaitement.	

L’expression	 «	relations	 intergouvernementales	»	 suggère	 que	 ces	

interactions	sont	essentiellement	du	ressort	du	pouvoir	exécutif	de	

chaque	 ordre	 de	 gouvernement;	 ce	 qui	 vient	 marginaliser	

l’importance	des	autres	 types	d’agencements	 institutionnels	qui	 y	

jouent	pourtant	un	rôle	crucial.	Pour	sa	part,	l’expression	«	fédéra-
lisme	 coopératif	»	 apparaît	 incomplète	 et	 équivoque,	 car	 si	 les	

interactions	 entre	 les	 partenaires	 fédéraux	 incluent	 des	 pratiques	

et	des	 institutions	collaboratives,	 elles	 comportent	également	des	

conflits,	 de	 la	 compétition,	 voire	 de	 la	 coercition	 (cf.	 Schapiro,	

2006).	La	formule	«	fédéralisme	coopératif	»	peint	donc	un	portrait	

exagérément	 harmonieux	 du	 fonctionnement	 des	 systèmes	 fédé-

raux.		

Pour	complexifier	encore	davantage	la	grammaire	mobilisée	par	les	

spécialistes,	 le	 terme	 «	intergouvernemental	»	 semble	 quant	 à	 lui	

extrêmement	 problématique	 dans	 le	 contexte	 de	 l’Union	 euro-

péenne	(UE)	–	du	moins	si	on	la	considère	sous	l’angle	du	fédéra-

lisme.	Dans	le	jargon	de	l’UE,	«	intergouvernemental	»	fait	princi-

palement	 référence	 aux	 «	relations	 internationales	»,	 c’est-à-dire	

aux	 interactions	 entre	 les	 États	membres	 en	 tant	 qu’États	 souve-

rains,	plutôt	qu’en	tant	que	membres	d’une	structure	(quasi-)fédé-
rale.	 Autrement	 formulé,	 l’expression	 «	relations	 intergouverne-
mentales	»	 peut	 être	 interprétée	 comme	 l’antithèse	 même	 de	 la	

dimension	fédérale	de	l’UE	(Levrat,	2015).		

Ces	défis	terminologiques	peuvent	clairement	générer	une	certaine	

confusion,	 tant	 chez	 les	 experts,	 que	 chez	 les	 praticiens,	 les	 étu-

diants	ou	le	grand	public.	Néanmoins,	afin	de	faciliter	 la	compré-

hension	de	ce	texte,	j’utiliserai	ici	l’acronyme	«	RIG	»	pour	décrire	
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les	modalités,	 les	 institutions	 et	 les	 processus	 qui	 structurent	 les	

relations	 entre	 les	 ordres	 de	 gouvernement	 (et	 certaines	 tierces	

parties)	 dans	 les	 arrangements	 de	 type	 fédéral	 (cf.	 Poirier,	 Saun-

ders	et	Kincaid,	2015).		

2			Qui	fait	quoi	dans	les	RIG?		

Comme	 le	 suggère	 l’expression,	 les	 relations	 intergouvernemen-

tales	mettent	en	scène	des	acteurs	étatiques	formels,	autrement	dit	

les	composantes	officielles	des	régimes	fédéraux.	Les	RIG	peuvent	

être	verticales	(entre	les	«	autorités	centrales	»	et	les	unités	consti-

tuantes),	horizontales
2
	(entre	ces	dernières),	bilatérales	ou	multila-

térales.	

Notons	 cependant	 que	 les	 RIG	 impliquent	 de	 plus	 en	 plus	 de	

tierces	 parties	 qui	 ne	 sont	 pourtant	 pas	 des	 acteurs	 «	officiels	»	

dans	 les	 fédérations	:	 les	 municipalités	 (quand	 elles	 ne	 sont	 pas	

formellement	 incorporées	 comme	 troisième	 ordre	 de	 gouverne-

ment),	 les	 peuples	 autochtones,	 les	 intérêts	 privés,	 les	 groupes	

minoritaires	et	 la	société	civile.	L’arrivée	de	ces	nouveaux	joueurs	
ajoute	 quelques	 degrés	 de	 complexité	 aux	 RIG.	 Tenir	 compte	 de	

ces	 tierces	 parties	 permet	 néanmoins	 d’obtenir	 un	 portrait	 plus	

complet	 et	 réaliste	 des	 nombreuses	manières	 dont	 le	 pouvoir	 est	

réellement	exercé,	négocié	et	partagé	dans	les	systèmes	fédéraux.		

Des	 interactions	 «	directes	»	 entre	 les	 autorités	 centrales	 et	 ces	

nouveaux	joueurs	peuvent	avoir	pour	conséquence	de	marginaliser	

les	 composantes	 «	officielles	»	 d’une	 fédération.	 Ce	 «	fédéralisme	

du	sablier	»,	dépeint	une	situation	dans	laquelle	l’échelon	étatique	

ou	 provincial	 se	 trouve	 largement	 court-circuité	 au	 profit	 du	

pouvoir	 «	central	»	 et	 d’entités	 techniquement	 «	subordonnées	»	

aux	 entités	 constituantes	 (Courchesne,	 2004;	 Palermo	 et	 Kössler,	

																																																								
2
	Les	expressions	d’interactions	«	horizontales	»	et	«	verticales	»	sont	commu-

nément	 utilisées	 dans	 plusieurs	 systèmes	 fédéraux	 pour	 décrire	 respective-

ment	 les	 relations	 entre	 les	 unités	 constituantes	 ainsi	 qu’entre	 les	 unités	

constituantes	 et	 l’autorité	 centrale.	 Toutefois,	 les	 adjectifs	 «	horizontal	»	 et	

«	vertical	»	 peuvent	 aussi	 être	 interprétés	 différemment.	 Par	 exemple.	 Ste-

phens	 et	 Wikstrom	 (2007	:	 4,	 30)	 emploient	 le	 terme	 «	horizontal	»	 pour	

référer,	 d’une	part,	 à	 la	 séparation	des	pouvoirs	 entre	 les	 pouvoirs	 législatif,	

exécutif	et	judiciaire,	mais	aussi,	d’autre	part,	pour	décrire	les	relations	entre	

les	États	au	sein	des	États-Unis.	
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2017	:	 315).	 Ce	 n’est	 cependant	 pas	 toujours	 le	 cas,	 puisque	 ces	
dernières	 peuvent	 également	 entretenir	 des	 rapports	 de	 plus	

grande	 proximité	 avec	 certains	 acteurs	 «	non-gouvernementaux	»	

locaux	qui	participent	au	jeu	des	RIG.		

Pour	 les	 fins	 de	 cette	 brève	 contribution,	 il	 s’agit	 simplement	 de	

souligner	 que	 les	 RIG	 ne	 sont	 pas	 (ou	 plus)	menées	 uniquement	

par	 les	 détenteurs	 constitutionnellement	 reconnus	 du	 pouvoir	

étatique.	 Ce	 phénomène	 engendre	 des	 processus	 décisionnels	 et	

des	 réseaux	complexes	de	mise	en	œuvre,	 ce	qui	vient	également	

déstabiliser	 la	 conception	 selon	 laquelle	 les	 autorités	 étatiques	

possèdent	le	monopole	de	l’exercice	du	pouvoir.		

3			Un	riche	catalogue	d’institutions	et	de	mécanismes	
propres	aux	RIG	

Les	 interactions	 intergouvernementales	 se	 déploient	 au	 moyen	

d’un	 répertoire	 assez	 vaste	 d’arrangements	 institutionnels.	 Cer-

tains	 incluent	 des	 procédés	 et	 des	 institutions	 législatifs.	 À	 ce	

chapitre,	 on	 retrouve	 évidemment	 le	 bicaméralisme,	 en	 vertu	

duquel	les	chambres	(fédérales)	sont	censées	permettre	aux	unités	

constituantes	de	participer	au	processus	législatif	fédéral.	Mais	les	

RIG	 peuvent	 également	 prendre	 la	 forme	 de	 comités	 parlemen-

taires,	ou	d’une	coopération	directe	entre	les	parlements	et	les	élus	

de	 différents	 ordres	 de	 gouvernement.	 Qui	 plus	 est,	 l’harmo-

nisation,	 la	 coordination	et	 la	délégation	 législatives	peuvent	être	

employées	 pour	 limiter	 la	 dissonance	 qui	 existe	 potentiellement	

entre	 différents	 ordres	 de	 gouvernement	 au	 sein	 d’un	même	 sys-

tème	 politique,	 tout	 en	 évitant	 la	 centralisation	 ou	 l’uniformisa-

tion	qui	 iraient	souvent	à	 l’encontre	de	 l’objectif	même	du	projet	

fédéral.		

Cependant,	les	incarnations	les	plus	fréquentes	des	RIG	impliquent	

le	 pouvoir	 exécutif.	 À	 titre	 d’exemple,	 les	 RIG	 de	 type	 exécutif	

procèdent	 notamment	 par	 l’intégration	 de	 membres	 issus	 des	

unités	 constituantes	 dans	 la	 composition	 du	 cabinet	 fédéral,	 par	

l’intermédiaire	 des	 sommets	 regroupant	 les	 principaux	 dirigeants	

des	 divers	 ordres	 de	 gouvernement	 (présidents	 et	 gouverneurs,	

premiers	ministres	fédéraux	et	provinciaux)	ou	par	l’intermédiaire	

d’une	multitude	d’autres	rencontres	entre	spécialistes	issus	de	tous	
(ou	 de	 certains)	 ordres	 de	 gouvernement	 de	 la	 fédération.	 Ces	
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types	 de	 RIG	 peuvent	 également	 impliquer	 des	 agences	 spéciali-

sées	 auxquelles	 des	 ordres	 de	 gouvernement	 délèguent	 certaines	

fonctions	administratives
3
.	

Un	 autre	mécanisme	 facilitant	 la	 coordination	 dans	 les	 systèmes	

fédéraux	réside	dans	une	fonction	publique	partiellement	intégrée,	

ou	 du	 moins	 qui	 préconise	 la	 mobilité,	 les	 interactions	 ou	 une	

formation	 commune.	 Une	 fonction	 publique	 «	professionnelle	»	

(c’est-à-dire	 imperméable	 aux	 influences	 partisanes)	 facilite	 le	

maintien	de	RIG	efficaces	en	 l’absence	de	concordance	des	partis	
politiques	qui	se	déploient	au	sein	des	différents	ordres	de	gouver-

nement,	 de	 même	 que	 lors	 d’un	 changement	 d’orientation	 poli-
tique	significatif	de	l’un	ou	l’autre	des	partenaires	de	la	fédération.	
Autrement	 dit,	 une	 fonction	 publique	 professionnelle	 –	 non-

partisane	–	est	gage	d’une	certaine	stabilité	en	contexte	de	volatilité	
politique.		

L’un	des	instruments	les	plus	couramment	utilisés	pour	structurer	

les	RIG	 est	 l’entente	 intergouvernementale,	 qui	 porte	 une	 variété	

d’appellations	 telles	 que	 «	concordat	»,	 «	pacte	»,	 «	accord	 de	

coopération	»,	«	entente	administrative	»,	«	convention	»,	«	proto-

cole	»,	 etc.	 Chaque	 année,	 les	 gouvernements	 concluent	 des	 di-

zaines	(lorsque	ce	ne	sont	pas	des	centaines	ou	des	milliers)	d’ac-
cords	 de	 ce	 genre.	 Comme	 nous	 le	 verrons	 plus	 loin,	 certaines	

fédérations	considèrent	de	telles	ententes	comme	des	instruments	

juridiques	 (généralement	 dotés	 d’une	 force	 normative	 supra-

législative),	 tandis	 que	 d’autres	 les	 considèrent	 essentiellement	

comme	des	 engagements	de	nature	politique,	 du	moins	 «	jusqu’à	

preuve	du	contraire	»	(cf.	Poirier,	2004).	

La	 gestion	 d’une	 telle	 variété	 d’institutions,	 de	 techniques	 et	 de	
processus	 collaboratifs	 requiert	 évidemment	 une	 logistique	 très	

complexe.	 Dans	 bien	 des	 cas,	 un	 organisme	 ou	 un	 secrétariat	

spécialisé	est	mandaté	pour	faciliter	les	interactions,	à	l’instar	d’un	

ministère	 des	Affaires	 étrangères.	 Il	 a	 le	mandat	 de	prévoir	 et	 de	

																																																								
3
	 À	 noter	 également	 que	 des	 agences	 peuvent	 être	 créées	 par	 un	 ordre	 de	

gouvernement	 particulier,	 mais	 exercer	 dans	 le	même	 temps	 des	 fonctions	

administratives	 déléguées	 par	 un	 autre	 ordre	 de	 gouvernement.	 Certaines	

agences	 fonctionnent	 également	 sans	 lien	de	dépendance	 vis-à-vis	 des	pou-

voirs	 exécutifs,	 ce	 qui	 signifie	 souvent	 qu’elles	 sont	 directement	 imputables	

envers	une	assemblée	législative.		
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superviser	les	rencontres	au	sommet,	de	promouvoir	la	conclusion	

d’ententes,	 et,	dans	certains	cas,	de	 servir	de	dépôt	 institutionnel	

pour	ce	genre	de	«	 traités	 inter-fédéraux	».	Dans	certains	 cas,	un	

ministère	spécialisé	au	sein	des	différents	ordres	de	gouvernement	

peut	 centraliser	 l’ensemble	 des	 actions	 propres	 aux	 relations	

«	inter-fédérales	»	et	être	doté	d’un	ministre	dédié	spécifiquement	

au	maintien	de	 ces	 relations,	 à	 l’image,	 encore	une	 fois,	d’un	mi-

nistre	des	Affaires	étrangères.	Dans	d’autres	cas,	ce	type	«	d’enca-
drement	général	»	peut	 être	 confié	 au	bureau	du	chef	de	gouver-

nement	 (celui	 d’un	 premier	 ministre	 fédéral	 ou	 des	 chefs	 des	

pouvoirs	 exécutifs	 des	 différentes	 unités	 constituantes,	 par	

exemple).	 Certains	 organes	 inter-ministériels	 adoptent	 des	 déci-

sions	 contraignantes	 selon	 des	 formules	 de	 vote	 complexe.	 Ail-

leurs,	 les	 conférences	 intergouvernementales	 fonctionnent	 par	

consensus,	 ce	 qui	 peut	 donner	 lieu	 à	 des	 accords	 fondés	 sur	 «	le	

plus	 petit	 dénominateur	 commun	».	 Étant	 donné	 la	 tendance	

actuelle	 à	 la	 coopération	 «	horizontale	»,	 on	 observe	 également	

l’émergence	de	secrétariats	qui	rassemblent	certaines	ou	toutes	les	

unités	constituantes	d’une	fédération.		

Lorsque	 les	 RIG	 sont	 dominées	 par	 les	 autorités	 centrales	 (par	

exemple	 quand	un	premier	ministre	 fédéral	 préside	 à	 lui	 seul	 les	

rencontres	 inter-ministérielles),	 elles	 peuvent	 engendrer	 une	

dynamique	 centralisatrice.	 Ceci	 étant,	 certaines	 fédérations	 ne	

prévoient	aucune	 rencontre	 institutionnelle	de	ce	genre.	La	coor-

dination	emprunte	alors	d’autres	avenues,	entre	autres	la	négocia-
tion	au	sein	de	partis	politiques	présents	dans	les	divers	ordres	de	

gouvernement.	 Évidemment,	 la	 coopération	 devient	 de	 plus	 en	

plus	complexe	(et	souvent	plus	difficile	à	observer	dans	les	détails)	

lorsqu’elle	implique	des	partenaires	fédéraux	dirigés	par	des	partis	

politiques	différents.	

4			Des	RIG	constitutionnalisées	aux	RIG	informelles	
et	vice-versa	

L’appréciation	 du	 caractère	 «	formel	»	 ou	 «	informel	»	 des	 RIG	

dépend	des	 lunettes	disciplinaires	et	culturelles	que	l’on	emploie.	

Les	 juristes,	 surtout	 ceux	 et	 celles	 qui	 ont	 été	 formés	 dans	 des	

systèmes	 juridiques	 influencés	 par	 la	 tradition	 romano-

germanique,	 ont	 tendance	 à	 considérer	 comme	 «	informel	»	 tout	
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type	 de	 mécanisme	 qui	 ne	 soit	 pas	 fondé	 sur	 un	 texte	 écrit	 et	

juridiquement	 contraignant.	 En	 revanche,	 les	 politologues	 et	 les	

autres	analystes	dont	la	formation	est	surtout	marquée	au	sceau	du	

pragmatisme	 de	 la	 common	 law,	 sont	 beaucoup	 plus	 enclins	 à	

mettre	l’accent	sur	la	prévisibilité	des	processus,	sur	leur	décorum,	

ou	 sur	 le	 fait	 que	 les	 acteurs	 importants	 respectent	 ou	 non	 leurs	

engagements,	quel	que	soit	 le	statut	 juridique	de	ces	derniers.	En	

d’autres	mots,	la	frontière	entre	le	«	formel	»	et	l’«	informel	»	peut	

varier	significativement	en	fonction	du	contexte,	de	la	discipline	et	

de	la	culture	politique	ou	juridique	qui	est	en	cause.	L’usage	de	ces	
deux	termes	appelle	donc	à	la	prudence.	

Dans	 certaines	 fédérations,	 les	 RIG	 dépendent	 officiellement	 de	

règles	et	de	procédures	juridiques	(lesquelles	sont	parfois	constitu-

tionnalisées).	C’est	évidemment	toujours	 le	cas	pour	 les	secondes	

chambres.	 Cependant,	 les	 lois	 et	 les	 règlements	 peuvent	 aussi	

servir	 à	 structurer	 les	 rencontres	 et	 les	 sommets,	 délimiter	 les	

procédures	de	vote,	ou	énoncer	 les	statuts	 juridiquement	contrai-

gnants	des	accords	conclus	entre	partenaires	fédéraux.	Pour	pren-

dre	 un	 exemple	 concret,	 dans	 un	 souci	 de	 transparence,	 une	 ré-

cente	loi	espagnole	prescrit	même	les	modalités	de	publication	de	

diverses	 informations	et	documents	découlant	des	relations	inter-

gouvernementales	(Garcia	Morales,	2017).		

L’approche	comparatiste	permet	de	 corroborer,	 avec	prudence,	 la	

présence	 d’une	 certaine	 dichotomie	 distinguant	 les	 fédérations	

dans	 lesquelles	 les	 RIG	 sont	 comprises	 comme	 étant	 de	 nature	

essentiellement	politique,	de	celles	au	 sein	desquelles	 les	 interac-

tions	sont	plus	formellement	structurées	par	le	droit	et	assujetties	

au	 contrôle	 des	 juges.	 À	 l’exception	 partielle	 des	 États-Unis
4
,	 la	

première	 catégorie	 est	 principalement	 constituée	 de	 fédérations	

dont	 la	 trajectoire	 est	 ancrée	dans	une	 tradition	de	common	 law,	

tandis	 que	 la	 seconde	 comprend	 principalement	 des	 fédérations	

qui	ont	émergé	dans	 le	contexte	plus	«	légicentriste	»	de	 la	 tradi-

tion	 civiliste	 romano-germanique	 (cf.	 Poirier,	 2005;	 Fleiner	 et	

Saunders,	2013).		

																																																								
4
	 L’article	 1,	 paragraphe	 10	 de	 la	 Constitution	 des	 États-Unis	 mentionne	

notamment	des	«	pactes	entre	États	»	(interstate	compacts)	qui	peuvent	être	

interprétés	et	exécutés	par	les	cours	de	justice.		
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Quoique	 de	 telles	 généralisations	 doivent	 être	 traitées	 avec	 cir-

conspection,	 il	 semble	 que	 la	 tradition	 de	 common	 law	 admette	

plus	 aisément	 l’existence	 de	 normes	 qu’on	 peut	 qualifier	 de	

«	fluides	».	De	même,	dans	cette	tradition,	l’idée	selon	laquelle	les	
tribunaux	ne	devraient	pas	détenir	 la	compétence	de	contrôler	 les	

comportements	 non-coopératifs	 des	 partenaires	 fédéraux	 –	 no-

tamment	 au	 nom	 de	 la	 séparation	 des	 pouvoirs	 –	 semble	 plus	

répandue.	 En	 revanche	 –	 et	 encore	 une	 fois,	 moyennant	 les	

nuances	qui	s’imposent	–,	dans	la	tradition	«	civiliste	»,	les	acteurs	

ont	tendance	à	favoriser	les	normes	formelles,	écrites,	et	 les	insti-

tutions	officielles
5
.	 Ils	 sont	également	plus	 réticents	à	 reconnaître	

des	«	normes	»	qui	ne	 seraient	pas	 juridiquement	contraignantes,	

et	 ils	ont	davantage	 tendance	à	 considérer	normal	 le	 fait	que	des	

juges	–	c’est-à-dire	les	arbitres	formels	du	pacte	fédéral	–	puissent	

superviser,	dans	une	certaine	mesure,	les	manières	dont	les	parte-

naires	 fédéraux	 se	 comportent	 les	 uns	 vis-à-vis	 des	 autres.	 En	

particulier,	 ces	 régimes	 acceptent	 plus	 facilement	 l’idée	 qu’un	
principe	de	«	loyauté	fédérale	»	–	une	forme	de	bonne	foi	constitu-

tionnalisée	–	puisse	lier	les	partenaires	fédéraux	et	que	son	respect	

soit	même	garanti	par	les	juges	constitutionnels	(cf.	Gamper,	2010).		

Dans	le	même	ordre	d’idées,	les	spécialistes	du	fédéralisme	dont	la	

formation	est	imprégnée	de	la	tradition	juridique	civiliste	sont	plus	

susceptibles	 de	 considérer	 les	 «	accords	 intergouvernementaux	»	

comme	 des	 sources	 de	 droit,	 souvent	 dotées	 d’un	 statut	 supra-
législatif,	ce	qui	empêche	qu’elles	soient	remises	en	cause	unilaté-

ralement	 par	 l’une	 des	 parties.	 Par	 contre,	 dans	 les	 fédérations	
ayant	hérité	d’un	droit	constitutionnel	de	tradition	britannique,	le	

principe	 de	 la	 souveraineté	 parlementaire	 protège	 justement	 la	

capacité	autonome	des	législatures	des	différentes	composantes	de	

la	 fédération	 de	 «	changer	 d’avis	».	 Cette	 vision	 de	 l’impératif	

«	démocratique	»	 a	 ainsi	 préséance	 sur	 le	 respect	 de	 la	 parole	

donnée.	Ceci	étant,	en	pratique,	cette	distinction	peut	être	nuan-

cée	puisque	dans	 la	plupart	des	cas,	 les	ententes	bénéficient	d’un	
haut	degré	d’effectivité,	quel	que	soit	leur	statut	juridique	formel.		

																																																								
5
	Dans	les	faits,	il	en	va	de	même	des	organes	qui	se	développent	en	parallèle	

d’organisations	 formelles	 sont	 propices	 à	 adopter	 des	 «	règles	 de	 procédure	

internes	»	 (en	 Allemagne	 par	 exemple).	 Ce	 type	 de	 «	formalisation	»	 est	

particulièrement	rare	dans	les	autres	fédérations	(comme	au	Canada).	Au	sujet	

de	l’Allemagne,	voir	Lhotta	et	von	Blumenthal	(2015).	
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En	 résumé,	 la	 culture	 juridique	 dominante	 (de	 type	common	 law	

ou	civiliste)	exerce	une	certaine	influence	sur	la	conception	et	l’ar-
ticulation	des	 systèmes	 fédéraux,	particulièrement	 en	 ce	qui	 con-

cerne	leurs	mécanismes	coopératifs.	Cette	dichotomie	n’est	toute-

fois	pas	une	«	règle	causale	»,	et	doit	nécessairement	être	nuancée.	

En	effet,	un	ensemble	de	 facteurs	 influe	également	 sur	 le	 rôle	du	

droit	dans	le	contexte	des	RIG.	Ainsi,	les	fédérations	plus	récentes	

semblent	être	davantage	susceptibles	de	définir	explicitement	leurs	

«	règles	 d’engagement	 intergouvernemental	 »	 dans	 leur	 constitu-

tion	 ou	 dans	 certaines	 lois	 organiques.	 Elles	 bénéficient,	 pour	 ce	

faire,	d’un	grand	nombre	d’exemples	de	mécanismes	explicites	de	

RIG	que	les	sociétés	fédérales	plus	anciennes	ont	su	développer	au	

fil	 du	 temps.	De	même,	 les	 fédérations	 qui	 ont	 émergé	 à	 la	 suite	

d’un	 processus	 de	 dissociation/désintégration	 d’un	 ancien	 État	
unitaire	 (par	 opposition	 à	 un	 processus	 d’unification	 d’entités	
préexistantes)	 ont	 tendance	 à	 élaborer	 un	 cadre	 juridique	 formel	

pour	structurer	leurs	modes	d’interaction.	Cela	découle	sans	doute	
d’un	manque	de	confiance,	ou	d’une	expérience	de	marginalisation	

vécue	 par	 certains	 groupes,	 qui	 précisément	 vont	 conduire	 au	

processus	de	dissociation	fédérale.	Dans	un	tel	contexte,	il	semble	

peu	 probable	 qu’émergent	 des	 relations	 coopératives	 «	sponta-

nées	».	

En	 d’autres	 termes,	 l’analyse	 comparée	 suggère	 que	 le	 droit	 –	

entendu	tant	comme	un	ensemble	de	normes	que	sous	l’angle	du	
contrôle	judiciaire	–	joue	un	rôle	plus	important	dans	les	RIG	que	

ce	qui	est	généralement	admis;	et	ce,	même	dans	les	fédérations	de	

common	 law	 jugées	 plus	 «	pragmatiques	».	 Inversement,	 même	

dans	 les	 fédérations	 où	 les	 RIG	 sont	 structurées	 par	 l’entremise	

d’un	 cadre	 juridique,	 les	 RIG	 informelles	 (forums	 organisés	 en	

parallèle	 des	 conférences	 officielles,	 par	 exemple,	 ou	 les	 appels	

téléphoniques	 et	 les	 courriels)	 jouent	 indéniablement	 un	 rôle	 clé	

dans	le	fonctionnement	des	systèmes	fédéraux.	Ainsi,	l’impact	des	

cultures	 juridiques	 ne	 devrait	 être	 ni	 sous-estimé	 ni	 surestimé.	

C’est	pourquoi	le	rôle	joué	par	les	structures	et	les	règles	formelles	

mériterait	 de	 faire	 l’objet	 de	 nombreuses	 nouvelles	 études	 empi-

riques	 et	 systématiques.	 La	 distinction	 entre	 les	 fédérations	 qui	

voient	 les	 RIG	 comme	 partie	 intégrante	 du	 droit	 public	 et	 celles	

qui	 les	relèguent	au	domaine	strictement	politique	ne	devrait	pas	

être	réifiée.	Dans	les	deux	cas,	le	droit	et	la	politique	s’entremêlent.	
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5			Les	fonctions	«	paraconstitutionnelles	»	des	RIG	

La	 fonction	 principale	 des	 processus	 collaboratifs	 et	 des	 institu-

tions	intergouvernementales	est	d’aider	les	composantes	d’un	État	
fédéral	 à	 partager	 de	 l’information,	 à	 coordonner	 leurs	 actions	

respectives	 dans	 leurs	 champs	 de	 compétences	 exclusives,	 et	 à	

structurer	leurs	différentes	initiatives	dans	les	domaines	de	compé-

tences	 partagées	 ou	 concurrentes.	 Grâce	 aux	 RIG,	 ces	 acteurs	

développent	 –	 ou,	 à	 tout	 le	 moins,	 devraient	 développer	 –	 des	

politiques	 plus	 harmonieuses	 et	 mettent	 en	 place	 des	 organes	

facilitant	 l’échange	 de	 bonnes	 pratiques,	 les	 consultations	 et	 la	

prise	de	décisions	conjointes.		

Ainsi,	les	RIG	sont	centrales	à	la	négociation	–	ou	à	l’imposition	–	

des	 mécanismes	 de	 redistribution	 des	 recettes	 fiscales	 au	 sein	

d’une	fédération,	mais	elles	le	sont	aussi	pour	l’administration	des	

ressources	 naturelles,	 des	 étendues	 d’eau	 inter-régionales,	 des	
ponts,	de	la	mobilité	étudiante,	etc.	Encore	une	fois,	cependant,	les	

objectifs	 comme	 les	moyens	 qui	 sont	 privilégiés	 pour	 réaliser	 ces	

actions	 sont	 virtuellement	 infinis.	 Certaines	 de	 ces	 pratiques	 se	

retrouvent	 dans	 plusieurs	 fédérations,	 alors	 que	 d’autres	 consti-
tuent	 des	 arrangements	 uniques,	 propres	 à	 des	 contextes	 spéci-

fiques.		

Par	 ailleurs,	 les	 RIG	 remplissent	 également	 des	 fonctions	 parfois	

moins	 visibles.	 Elles	 peuvent,	 par	 exemple,	 représenter	 des	 outils	

très	efficaces	(bien	que	souvent	opaques)	de	(re)ingénierie	consti-

tutionnelle.	Des	partenaires	 fédéraux	peuvent	 ainsi	 contourner	 la	

répartition	formelle	des	compétences	au	moyen	de	délégations	ou	

d’accords.	 En	 fonction	 des	 contextes	 et	 des	 périodes,	 les	 méca-

nismes	formels	et	 informels	des	RIG	peuvent	également	renforcer	

officiellement	 des	 arrangements	 hiérarchiques	 ou	 centralisateurs,	

ou	 encore	 les	 contrer,	 en	 marge	 des	 structures	 institutionnelles	

formelles	 d’un	 régime	 fédéral	 donné.	 Les	 RIG	 peuvent	 être	 utili-

sées	pour	 créer	–	ou	 recréer	–	des	groupements	 régionaux,	d’une	
manière	 qui	 peut	 contourner	 officieusement	 les	 divisions	 territo-

riales	formelles
6
.		

Comme	nous	l’avons	vu,	les	RIG	peuvent	inclure	des	acteurs	non-
gouvernementaux	 dans	 la	 gestion	 et	 dans	 la	 prise	 de	 décisions	

																																																								
6
	Tel	que	c’est	le	cas	au	Nigéria,	par	exemple	(Osaghe,	2015).	
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publiques.	 Elles	 peuvent	 servir	 à	 offrir	 une	 plateforme	 ou	 des	

services	 à	 des	 minorités	 qui	 ne	 bénéficient	 pas	 des	 «	outils	 éta-

tiques	»	 que	 possèdent	 les	 unités	 territoriales	 (Poirier,	 2017).	 Les	

RIG	peuvent	également	renforcer	le	caractère	multinational	d’une	
fédération,	 particulièrement	 à	 travers	 l’incorporation	 d’arrange-
ments	 asymétriques	 qui	 reflètent	 les	 rapports	 de	 pouvoir	 ou	 les	

attentes	 et	 les	 inquiétudes	 quant	 à	 la	 situation	de	 groupes	 ou	de	

nations	minoritaires.	En	d’autres	termes,	en	sus	de	leur	«	fonction	

de	 planification	 institutionnelle	»,	 les	 RIG	 peuvent	 contribuer	 à	

consolider	le	caractère	multinational	d’une	fédération.		

Par	ailleurs,	les	RIG	permettent	de	transformer	officieusement	–	ou	

implicitement	–	des	fédérations	officiellement	dualistes	en	fédéra-

tions	partiellement	«	intégrées	».	Ceci	peut	notamment	se	produire	

lorsque,	 au	moyen	 d’inter-délégations	 ou	 d’accords,	 un	 ordre	 de	
gouvernement	 qui	 devrait	 normalement	 mettre	 à	 exécution	 ses	

propres	lois	et	programmes,	transfère	cette	tâche	administrative	à	

un	 autre	 ordre	 de	 gouvernement	 afin	 de	 rationaliser	 la	 mise	 en	

œuvre	de	politiques	publiques.	Ce	type	de	mécanisme	peut	effecti-

vement	contribuer	à	la	réduction	des	dédoublements	et	simplifier	

l’offre	 des	 services	 à	 la	 population.	Avec	 le	 temps,	 ces	 tendances	

peuvent	avoir	pour	effet	de	transformer	de	manière	détournée	un	

paradigme	fédéral	«	dualiste	»	(le	Canada,	l’Australie)	en	un	para-
digme	 plus	 «	intégré	»	 (la	 Suisse,	 l’Allemagne).	 Toutefois,	 cette	

mutation	 s’effectue	 sans	 les	 garanties	 internes	 dont	 les	 systèmes	

fédéraux	intégrés	sont	dotés	afin	d’assurer	une	meilleure	représen-

tation	des	unités	constituantes	dans	le	travail	législatif	fédéral.	Ces	

deux	archétypes	reposent	chacun	sur	leur	propre	logique	interne	et	

institutionnelle.	Passer	de	 l’une	de	ces	conceptions	à	 l’autre	peut	
donc	avoir	un	impact	sur	la	cohérence	et	l’équilibre	du	système	en	

général.	 Il	 peut	 en	 résulter	 une	 transformation	 –	 graduelle	 et	

implicite	 –	 de	 l’architecture	 formelle	 d’une	 fédération	 (cf.	 Gau-
dreault-DesBiens	et	Poirier,	2017).	

Enfin,	 les	RIG	peuvent	également	servir	à	compléter	des	réformes	

constitutionnelles	 formelles	 (notamment	pour	que	 les	partenaires	

fédéraux	 s’entendent	 sur	 les	 «	détails	»	une	 fois	que	 les	principes	
centraux	ont	été	entérinés).	Parfois,	les	RIG	agissent	même	comme	

«	alternatives	 »	 aux	 réformes	 constitutionnelles,	 particulièrement	

dans	 le	contexte	de	constitutions	 rigides	qui	 rendent	 très	difficile	

l’adoption	 de	 modifications	 formelles.	 Évidemment,	 une	 telle	
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utilisation	 des	 RIG	 peut	 générer	 un	 cercle	 vicieux	 (ou,	 selon	 la	

perspective,	 un	 cercle	 vertueux).	 Disposer	 de	 moyens	 «	non-

constitutionnels	»	 pour	 modifier	 in	 concreto	 la	 façon	 dont	 un	

système	fédéral	fonctionne	peut	effectivement	contrer	toute	initia-

tive	 qui	 chercherait	 à	 restructurer	 un	 tel	 système	 de	 manière	

officielle.		

Conclusion	

Quelle	 que	 soit	 la	 structure	 formelle	 ou	 initiale	 d’un	 système	

fédéral,	 l’interdépendance	 et	 les	 interactions	 entre	 les	 ordres	 de	
gouvernement	 sont	 inévitables.	 Grâce	 aux	 relations	 intergouver-

nementales,	 les	 acteurs	 fédéraux	 peuvent	 partager	 de	 l’informa-

tion,	mettre	des	 ressources	 en	 commun	et	 les	 redistribuer,	 négo-

cier	 et	mettre	 en	 place	 des	 arrangements	 coopératifs	 pour	 déter-

miner	 qui	 fait	 –	 ou	 devrait	 faire	 –	 quoi.	 De	 telles	 interactions	 se	

produisent	 par	 le	 truchement	 d’un	 éventail	 d’institutions	 et	 de	
processus.	Néanmoins,	en	comparaison	avec	 les	 relations	 interna-

tionales,	 les	 RIG	 sont	 –	 bizarrement	 –	 très	 peu	 étudiées.	 Cette	

assertion	est	particulièrement	valide	pour	 les	dimensions	 les	plus	

informelles	 des	 efforts	 de	 collaboration,	 de	 communication	 et	 de	

négociation	 entre	 les	 partenaires	 fédéraux,	 avec	 ou	 sans	 tierces	

parties,	qui	génèrent	des	réseaux	essentiels,	mais	souvent	fort	peu	

transparents.	 Par	 conséquent,	 décoder	 les	 RIG	 de	 tout	 système	

fédéral	permet	de	lever	le	voile,	ne	serait-ce	que	partiellement,	sur	

la	manière	dont	le	fédéralisme	«	fonctionne	»	concrètement.		

En	résumé	:		

-	les	RIG	sont	omniprésentes	:	à	l’exception	des	fédérations	les	
plus	 centralisées,	 pratiquement	 aucune	 sphère	 de	 politiques	

publiques	n’est	exempte	de	l’intervention	de	multiples	ordres	

de	 gouvernement.	 Les	 RIG	 font	 ainsi	 partie	 intégrante	 du	

«	destin	fédéral	»;	

-	 les	 RIG	 sont	 idiosyncrasiques	:	 en	 dépit	 de	 certains	 points	

communs,	les	mécanismes	et	processus	coopératifs	s’adaptent	
aux	particularités	de	chaque	système	fédéral,	et	dépendent	de	

l’histoire,	du	contexte,	de	la	réalité	sociodémographique,	des	

formes	de	gouvernement,	du	modèle	 fédéral	 et	de	 la	 culture	

juridique;	
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-	les	RIG	ont	tendance	à	être	opaques	:	alors	que	certaines	ins-

titutions	sont	particulièrement	visibles,	une	partie	importante	

des	 relations	 entre	ordres	de	gouvernement	 (ainsi	que	 celles	

qui	 incluent	des	 tierces	parties)	 se	développe	de	manière	 in-

formelle	 et	 derrière	 des	 portes	 closes	 (ou	 de	 conversations	

électroniques	confidentielles);	

-	les	RIG	renforcent	le	ou	les	pouvoirs	exécutifs	en	leur	permet-

tant	parfois	de	faire	conjointement	ce	qu’ils	n’auraient	pas	le	
pouvoir	 de	 faire	 dans	 leurs	 ordres	 juridiques	 respectifs.	 Cela	

se	produit	 trop	 souvent	 à	 l’abri	des	 contrôles	parlementaire,	

judiciaire	et	médiatique;	

-	les	RIG	sont	essentielles	:	elles	constituent	le	«	lubrifiant	»	de	

tout	système	fédéral;	 lubrifiant	qui	peut	néanmoins	poser	de	

sérieux	défis	en	termes	de	transparence,	d’imputabilité	et	de	

respect	de	la	primauté	du	droit	et	de	la	démocratie.	
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Résumé	

Le	 fédéralisme	 fiscal	 est	 une	 dimension	 essentielle	 au	 bon	 fonc-

tionnement	de	tout	système	fédéral.	En	fait,	la	manière	dont	il	est	

institutionnalisé	 nous	 apparaît	 comme	 hautement	 révélatrice	 du	

caractère	 fédéral	 qu’on	 retrouve	 dans	 une	 société	 donnée.	 Tout	

comme	 la	division	des	pouvoirs	 incarne	 le	principe	de	 séparation	

propre	 au	 fédéralisme,	 le	 partage	 des	 ressources	 financières	 en	

concrétise	 le	 principe	 d’autonomie.	 Ce	 partage	 varie	 beaucoup	

d’une	 fédération	 à	 l’autre	 et	 il	 change	 à	 travers	 le	 temps.	 Il	

s’accompagne	 également	 de	 mécanismes	 et	 de	 transferts	 qui	

expriment	des	arrangements	politiques	et	 institutionnels	distincts	

et	souvent	complexes.	Enfin,	 il	conditionne	des	 façons	singulières	

de	 gérer	 les	 dépenses	 publiques	 et	 la	 dette,	 de	 penser	 les	 pro-
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grammes	 sociaux	 et	 d’aménager	 la	 diversité.	 Le	 fédéralisme	 fiscal	

donne	 ainsi	 vie	 au	 principe	 d’autonomie,	 au	 cœur	 de	 la	 logique	

fédérale.	
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Il	n’existe	pas	de	définition	consensuelle	du	fédéralisme	et,	comme	

le	souligne	Francesco	Palermo	dans	sa	contribution	à	ce	volume,	il	

est	peut-être	vain	d’en	chercher	une.	Le	statut	fédéral	de	l’Espagne,	

par	exemple,	fait	toujours	l’objet	de	débats	(voir	à	ce	sujet	le	cha-

pitre	de	Ferran	Requejo	dans	 le	présent	ouvrage).	Tout	de	même,	

les	chercheurs	s’entendent	généralement	sur	le	fait	qu’un	système	

fédéral	désigne	au	minimum	un	régime	politique	qui	permet	à	des	

communautés	 territoriales	 –	 qui	 peuvent	 être	 nationales	 ou	 sim-

plement	 régionales	 –	de	 vivre	 ensemble	 en	 combinant	d’une	part	

des	éléments	de	gouvernance	partagée	(shared	rule),	et	en	préser-

vant	d’autre	part	des	espaces	d’autonomie	gouvernementale	 (self-

rule)	(sur	cette	distinction,	voir	le	chapitre	de	Sean	Mueller	dans	la	

première	partie	du	présent	livre).	

Ainsi,	le	fédéralisme	permet	à	la	fois	de	vivre	ensemble	et	de	coha-

biter	 séparément	au	sein	d’un	même	espace	souverain.	Pour	qu’un	

tel	projet	politique	prenne	forme,	toutefois,	il	ne	suffit	pas	de	décen-

traliser	 la	 gestion	 des	 affaires	 publiques.	 Si	 c’était	 le	 cas,	 tous	 les	

États	 unitaires	 auraient	 une	 dimension	 fédérale,	 puisque	 partout	

existent	 des	 gouvernements	 locaux	 qui	 s’occupent	 de	 façon	 rela-

tivement	autonome	d’une	partie	de	 la	gouvernance.	Ces	gouverne-

ments	 locaux,	 cependant,	 ne	 sont	 pas	 issus	 d’un	 pacte	 formel,	 qui	

leur	confère	une	reconnaissance	et	des	garanties	politiques	et	consti-

tutionnelles,	et	leur	accorde	de	facto	une	partie	de	la	souveraineté.	

Les	 fédérations	 institutionnalisent	 un	 tel	 pacte.	 Explicitement	 ou	

implicitement,	elles	mettent	en	œuvre,	chacune	à	leur	façon,	trois	

principes	:	 un	principe	de	 séparation,	un	principe	d’autonomie	et	

un	principe	de	participation	 (Croisat,	 1999	:	 25;	Noël,	 2006	:	 307).	

Le	principe	de	 séparation	 implique	un	partage	de	 la	 souveraineté	

entre	deux	ordres	de	gouvernement,	en	fonction	d’une	division	des	

pouvoirs	 établie	 constitutionnellement.	 Le	 principe	 d’autonomie	

consolide	et	donne	vie	à	cette	séparation	en	affirmant	l’absence	de	

hiérarchie,	de	contrôle	ou	de	tutelle	entre	les	ordres	de	gouverne-

ment,	 chacun	étant	 souverain	dans	 ses	domaines	de	compétence.	

Cette	absence	de	hiérarchie	suggère	que	l’on	ne	devrait	pas	utiliser	

des	 métaphores	 verticales	 (niveaux,	 paliers)	 pour	 représenter	 les	

ordres	de	gouvernement	dans	une	fédération.	Ceux-ci	ne	sont	pas	

l’un	par-dessus	l’autre,	mais	plutôt	côte	à	côte.	Enfin,	le	principe	de	

participation	suppose	une	représentation	et	une	implication,	d’une	

façon	ou	d’une	autre,	des	entités	fédérées	dans	le	fonctionnement	
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du	gouvernement	fédéral.	Cette	participation	peut,	par	exemple,	se	

réaliser	par	le	biais	d’une	seconde	chambre	législative	où	les	enti-

tés	 fédérées	 sont	 représentées,	 ou	 encore	 dans	 le	 cadre	 des	 rela-

tions	intergouvernementales.	

Alors	 que	 le	 partage	 des	 pouvoirs	 concerne	 principalement	 le	

principe	de	séparation,	 le	partage	des	ressources	financières	entre	

les	ordres	de	gouvernement	est	sans	doute	la	manifestation	la	plus	

évidente	 du	 principe	 d’autonomie.	 Pour	 être	 véritablement	 auto-

nome,	 en	 effet,	 une	 entité	 fédérée	 doit	 disposer	 de	 ressources	

financières	propres,	lui	permettant	d’exercer	ses	compétences	sans	

dépendre	de	transferts	venant	d’un	autre	ordre	de	gouvernement.	

Kenneth	 C.	 Wheare,	 constitutionnaliste	 de	 l’Université	 Oxford,	

expliquait	 dans	 son	 ouvrage	 classique	 sur	 le	 fédéralisme	 que	 le	

respect	du	principe	d’autonomie	exigeait	que	chaque	ordre	de	gou-

vernement	dispose	«	sous	son	propre	contrôle	»	de	revenus	propres	

«	suffisants	 pour	 exercer	 ses	 fonctions	 exclusives	»	 (1963	:	 93).	 La	

Commission	 royale	 d’enquête	 sur	 les	 problèmes	 constitutionnels	

(Commission	Tremblay)	mise	sur	pied	dans	les	années	1950	par	le	

gouvernement	du	Québec	ne	disait	 pas	 autrement,	 en	 soulignant	

l’importance	pour	les	«	parties	constituantes	»	d’une	fédération	de	

«	pouvoir,	de	leur	propre	initiative	et	sous	leur	propre	responsabi-

lité,	se	procurer	par	l’impôt	les	ressources	financières	nécessaires	à	

l’exercice	de	leurs	juridictions	respectives	»	(1956	:	204).	

Au	Canada,	par	exemple,	les	municipalités	ont	les	revenus	que	les	

provinces	 veulent	 bien	 leur	 consentir	 (Bird	 et	 Chen,	 2008	:	 56).	

Elles	n’ont	pas	d’assises	financières	autonomes	et	ne	sont	donc	pas	

un	 ordre	 de	 gouvernement	 au	 sens	 fédéral	 du	 terme.	 À	 l’autre	

extrême,	 l’Union	 européenne	 n’a	 pas	 non	 plus	 de	 pouvoir	 de	

taxation	 et	 dépend	 largement	 de	 ressources	 transférées	 par	 les	

États-membres	 (Anderson,	 2010	:	 27).	 Encore	une	 fois,	 il	 ne	 s’agit	

pas	d’un	arrangement	fédéral.	

Le	 partage	 effectif	 des	 revenus	 entre	 ordres	 de	 gouvernement	

constitue	 donc	 un	 marqueur	 essentiel	 du	 fédéralisme	 et	 est	 au	

cœur	 de	 ce	 que	 l’on	 appelle	 le	 fédéralisme	 fiscal,	 c’est-à-dire	

l’ensemble	 des	 règles	 et	 enjeux	 qui	 président	 au	 partage	 des	 res-

sources	financières	dans	une	fédération.	Comme	le	fédéralisme,	le	

fédéralisme	 fiscal	 se	décline	 en	de	nombreuses	 variations.	 Il	 peut	

tout	 de	 même	 être	 appréhendé	 globalement,	 à	 partir	 de	 trois	

questions	qu’il	soulève	nécessairement,	dans	toutes	les	fédérations.	



Alain	Noël	

	 –	103	–	

La	 première	 question	 concerne	 le	 partage	 des	 revenus	 à	 propre-

ment	parler,	et	l’équilibre	recherché	entre	la	division	des	pouvoirs	

et	celle	des	ressources	financières.	Si	on	pouvait	se	permettre,	pour	

un	 bref	 moment,	 une	 telle	 métaphore,	 on	 pourrait	 parler	 de	 la	

répartition	verticale	des	ressources.	La	deuxième	a	trait	à	la	distri-

bution	 horizontale	 des	 ressources	 à	 l’intérieur	 de	 la	 fédération,	

c’est-à-dire	au	partage	de	la	richesse	entre	les	citoyens	et	entre	les	

gouvernements.	 Instaurées	pour	préserver	 la	diversité,	 les	 fédéra-

tions	 sont	 pratiquement	 toujours	 marquées	 par	 des	 inégalités	

territoriales.	On	peut	tolérer	ces	inégalités	et	espérer	que	la	mobili-

té	des	personnes	et	des	entreprises	en	viendra	à	bout,	comme	aux	

États-Unis,	 ou	 faire	 de	 l’égalité	 de	 tous	 les	 citoyens	 un	 devoir	

constitutionnel,	 comme	 en	 Allemagne.	 De	 façon	 générale,	 les	

fédérations	 cherchent	 à	 améliorer	 la	 donne,	 en	 redistribuant	 la	

richesse	de	diverses	 façons.	Enfin,	 la	 troisième	question	concerne	

le	pouvoir	politique	 à	proprement	parler,	 et	 traite	de	 l’impact	du	

fédéralisme	fiscal	sur	 la	gouvernance	des	politiques	économiques,	

de	la	dette	et	des	politiques	sociales.	

1			Partage	des	revenus	et	déséquilibre	fiscal	
Les	économistes	posent	souvent	la	question	du	partage	fédéral	des	

ressources	 en	 termes	 rationnels,	 en	 cherchant	 à	 déterminer	 la	

formule	 optimale,	 d’un	 point	 de	 vue	 normatif.	 Pour	 ce	 faire,	 ils	

postulent	 l’existence	 de	 gouvernements	 bienveillants	 qui	 cher-

chent	à	maximiser	le	bien-être	de	la	population	en	tenant	compte,	

notamment,	de	l’efficacité,	de	l’équité,	des	coûts	de	mise	en	œuvre	

et	 de	 l’imputabilité	 (Bird	 et	 Chen,	 2008	:	 53;	 Boadway	 et	 Shah,	

2009	:	161).	Chacun	de	ces	critères	soulève	des	enjeux	normatifs	et	

empiriques	 importants.	 Les	 choix	 quant	 à	 l’équité,	 par	 exemple,	

dépendent	 beaucoup	 de	 la	 répartition	 existante	 de	 la	 richesse	 et	

des	 préférences	 pour	 la	 redistribution	 des	 citoyens	 (Boadway	 et	

Shah,	2009	:	163).	La	situation	ne	devient	pas	plus	simple	quand	on	

considère	 non	 seulement	 les	 revenus,	 mais	 aussi	 la	 façon	 de	 les	

obtenir.	Quel	 ordre	 de	 gouvernement,	 par	 exemple,	 devrait	 lever	

des	impôts	sur	le	revenu	des	particuliers	ou	des	entreprises,	récol-

ter	des	 taxes	de	vente	ou	profiter	des	 rentes	 sur	 la	production	de	

ressources	naturelles?	Cette	dernière	question,	soit	le	problème	de	

l’attribution	des	 assiettes	 fiscales	 (tax	 assignment	 problem),	 a	 fait	

l’objet	 de	 nombreuses	 analyses.	 Règle	 générale,	 les	 économistes	
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estiment	que	les	assiettes	fiscales	plus	mobiles	et	plus	importantes	

pour	 la	 redistribution,	 comme	 l’impôt	 sur	 le	 revenu	 des	 particu-

liers,	 devraient	 être	 dominées	 par	 le	 gouvernement	 fédéral,	 alors	

que	les	assiettes	fiscales	moins	mobiles,	comme	les	taxes	de	vente	

ou	les	rentes	sur	 les	ressources	naturelles,	pourraient	être	 laissées	

aux	entités	fédérées	(Boadway	et	Shah,	2009	:	166-178).	

Les	limites	de	ces	analyses	formelles	sont	cependant	vite	atteintes	

parce	que,	dans	les	faits,	les	fédérations	sont	le	produit	historique	

et	durable	d’une	succession	de	décisions	politiques	qui	ont	institu-

tionnalisé	 des	 rapports	 de	 force	 et	 des	 compromis	 particuliers	

(Bird	et	Chen,	2008).	Ceci	est	encore	plus	vrai	dans	les	fédérations	

multinationales,	 où	 le	 principe	 d’autonomie	 acquiert	 beaucoup	

d’importance	(Boucher	et	Noël,	2020).	Au	Canada,	par	exemple,	la	

création	par	le	gouvernement	du	Québec	de	son	propre	impôt	sur	

le	 revenu	en	 1954	a	conduit	à	de	nouveaux	accords	de	perception	

fiscale	et	à	l’introduction	en	1957	du	programme	de	la	péréquation	

(Rioux	Ouimet,	2014	:	57-58;	Béland	et	al.,	2017	:	18).	Ainsi,	ce	sont	

moins	 les	principes	d’efficacité	et	d’équité	que	les	 impératifs	poli-

tiques	qui	ont	guidé	les	décisions.	

Les	données	sur	la	part	des	revenus	gouvernementaux	contrôlée	de	

façon	 autonome	 par	 les	 entités	 fédérées,	 qui	 sont	 présentées	 au	

Tableau	 1,	montrent	bien	 la	diversité	des	parcours	 institutionnels	

des	différentes	fédérations.	

Tableau	 1.	 Part	 des	 revenus	 contrôlée	 de	 façon	 autonome	 par	 les	

entités	 fédérées	dans	 les	 fédérations	ou	quasi-fédérations	de	 l’OCDE,	

2014	(en	pourcentage	du	total	des	revenus	gouvernementaux)	

Pays	 Part	des	entités	fédérées	
Canada	 39,1	

Suisse	 24,7	

Allemagne	 22,6	

États-Unis	 19,7	

Australie	 16,6	

Espagne	 13,6	

Italie	 10,6	

Belgique	 5,3	

Mexique	 4,7	

Autriche	 1,6	

Source	:	Adaptation	de	Dougherty,	Harding	et	Reschovsky	(2019:	15-18).	
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Ces	 données	 sur	 les	 revenus	 autonomes	 des	 entités	 fédérées	 ne	

sont	 pas	 simplement	 des	 données	 budgétaires	 sur	 les	 revenus	

récoltés	par	chaque	ordre	de	gouvernement.	Elles	découlent	d’une	

analyse	fine,	par	les	chercheurs	de	l’OCDE,	du	caractère	véritable-

ment	autonome	de	chaque	assiette	fiscale.	On	y	voit	que	le	Cana-

da,	 une	 vieille	 fédération	multinationale	 qui	 ne	 se	 reconnaît	 pas	

comme	telle,	occupe	une	position	singulière	:	les	provinces	contrô-

lent	une	part	 significative	des	 revenus.	La	Suisse,	 l’Allemagne,	 les	

États-Unis	et	l’Australie	suivent,	avec	une	assez	grande	autonomie	

pour	 les	entités	 fédérées.	En	revanche,	une	fédération	multinatio-

nale	 plus	 récente,	 la	 Belgique,	 concède	 bien	 peu	 d’autonomie	

fiscale	 à	 ses	 régions,	 en	 raison	 notamment	 de	 la	 réticence	 de	 la	

Région	wallonne	et	de	 la	Région	Bruxelles-Capitale,	qui	craignent	

une	 érosion	des	 revenus	 et	 de	 la	 solidarité	 si	 la	 riche	Région	 fla-

mande	 gardait	 une	 plus	 grande	 part	 de	 ses	 revenus	 (Verdonck,	

2013	:	 61-64).	 Encore	 une	 fois,	 ce	 sont	 plus	 l’histoire,	 les	 conflits	

politiques	 et	 les	 institutions	 qui	 dictent	 les	 évolutions	 que	 les	

principes	d’efficacité	ou	d’équité	(Ruiz	Almendral	et	Vaillancourt,	

2013	:	7).	

La	 logique	 fédérale	 suppose	évidemment	que	 le	partage	des	 reve-

nus	 entre	 ordres	 de	 gouvernement	 corresponde	 à	 peu	 près	 au	

partage	 des	 dépenses,	 lui-même	 lié	 à	 la	 division	 des	 pouvoirs.	

Idéalement,	 chaque	 ordre	 de	 gouvernement	 devrait	 disposer	 des	

ressources	 financières	 nécessaires	 pour	 exercer	 ses	 compétences.	

Dans	 les	 faits,	 comme	 le	 suggèrent	 les	 données	 du	 Tableau	 1,	 le	

gouvernement	 fédéral	a	 toujours	 la	part	du	 lion.	Avec	 le	dévelop-

pement	de	l’État-providence,	notamment,	les	dépenses	des	entités	

fédérées	se	sont	accrues	plus	rapidement	que	celles	des	gouverne-

ments	 fédéraux,	 alors	 que	 leurs	 revenus	 suivaient	 une	 évolution	

inverse	(Bird,	 1986	:	397-398).	Un	écart	 fiscal	à	 l’avantage	du	gou-

vernement	fédéral	peut	se	justifier	dans	la	mesure	où	il	permet	de	

redistribuer	 la	richesse	entre	 les	régions,	par	 le	biais	de	transferts	

(Anderson,	 2010	:	 50).	Mais	 lorsque	 cet	 écart	 devient	 trop	 impor-

tant,	il	mine	l’autonomie	des	entités	fédérées	en	mettant	celles-ci	à	

la	merci	de	transferts	fédéraux	souvent	conditionnels	(Noël,	2006	:	

321).	On	parle	alors	de	déséquilibre	fiscal.	Au	Canada,	un	tel	désé-

quilibre	existe	depuis	la	fin	des	années	1990	et	il	semble	en	voie	de	

devenir	permanent.	Dans	ses	rapports	sur	la	viabilité	financière,	le	

Directeur	 parlementaire	 du	 budget,	 souligne	 régulièrement	 la	

précarité	 budgétaire	 des	 provinces	 à	 long	 terme,	 en	 comparaison	
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avec	 la	 situation	 financière	 favorable	 du	 gouvernement	 fédéral	

(Directeur	parlementaire	du	budget,	2020).	

2			Distribution	et	redistribution	des	revenus	

L’écart	 fiscal	 entre	 les	 ordres	 de	 gouvernement	 rend	 nécessaires	

des	transferts,	afin	de	financer	adéquatement	les	interventions	des	

entités	fédérées	dans	leurs	domaines	de	compétence.	Ces	transferts	

peuvent	 prendre	 différentes	 formes	 et	 être	 plus	 ou	moins	 condi-

tionnels.	 Ils	 peuvent	 aussi	 contribuer	 plus	 ou	moins	 fortement	 à	

redistribuer	la	richesse	dans	la	fédération.	

Un	 premier	 type	 de	 transferts	 prend	 la	 forme	 d’un	 partage	 des	

revenus	sous	 la	 tutelle	du	gouvernement	 fédéral.	En	Espagne,	par	

exemple,	 l’administration	 centrale	 «	cède	»	 des	 impôts	 aux	 com-

munautés	 autonomes	 pour	 permettre	 leur	 fonctionnement.	 Le	

terme	est	trompeur,	cependant,	parce	que	ce	que	Madrid	«	cède	»	

ce	ne	sont	pas	 les	 impôts,	et	donc	 la	capacité	de	 les	définir,	mais	

plutôt	leur	produit	ou	une	partie	de	leur	produit	(sauf	pour	le	Pays	

basque	et	la	Navarre,	qui	ont	leurs	propres	ressources	fiscales;	Ruiz	

Almendral,	 2013	:	 21;	 voir	 aussi	 Requejo,	 dans	 ce	 volume).	 D’un	

point	de	vue	fédéral,	ce	type	de	partage	des	revenus	apparaît	 loin	

d’être	idéal,	car	il	 laisse	très	peu	d’autonomie	aux	entités	fédérées	

(Boadway	et	Shah,	2009	:	296).	

Un	deuxième	 type	de	mécanismes	 recouvre	une	 famille	de	 trans-

ferts	du	gouvernement	 fédéral	 vers	 les	 entités	 fédérées,	 transferts	

qui	 peuvent	 être	 généraux	 ou	 spécifiques,	 statutaires	 ou	 discré-

tionnaires,	 conditionnels	 ou	 non,	 et	 en	 bloc	 ou	 à	 frais	 partagés.	

Aux	 États-Unis,	 par	 exemple,	 le	 Congrès	 introduit	 ou	 reconduit	

chaque	 année	 des	 centaines	 de	 subventions	 conditionnelles,	

lesquelles	incitent	les	États	à	adopter	des	politiques	ou	des	normes	

communes	 (Anderson,	 2010	:	 60).	 Le	 Affordable	 Care	 Act,	 par	

exemple	 –	 communément	 appelé	Obamacare	 –,	 offre	 du	 finance-

ment	aux	États	pour	améliorer	la	couverture	du	programme	Medi-

caid	 pour	 les	 plus	 pauvres.	Qu’ils	 soient	 basés	 sur	 les	 besoins	 ou	

qu’ils	 suivent	une	stricte	 logique	per	capita,	de	 tels	 transferts	à	 la	

pièce	ont	un	 impact	sur	 la	distribution	des	 revenus	et	produisent	

généralement	 un	 effet	 uniformisateur	 dans	 la	 fédération.	Dans	 le	

même	 temps,	 ils	 affaiblissent	 l’autonomie	 des	 entités	 fédérées	 et	

complexifient	 l’imputabilité	 politique,	 en	 confondant	 le	 rôle	 joué	
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par	chaque	ordre	de	gouvernement	(Boadway	et	Shah,	2009	:	353-

354).	Seule	l’analyse	de	cas	concrets	peut	permettre	une	évaluation	

au	mérite.	

Enfin,	un	troisième	type	de	transferts	vise	nommément	à	redistri-

buer	les	revenus	dans	la	fédération	:	la	péréquation.	Le	simple	fait	

d’avoir	 des	 impôts	 et	 des	 programmes	 fédéraux	 contribue	 à	 la	

redistribution,	 puisque	 les	 régions	 riches	 contribuent	 davantage	

aux	revenus	de	la	fédération	qu’elles	n’en	reçoivent	au	terme	de	la	

redistribution.	Mais	 cet	 effet	 n’est	 pas	 suffisant	 pour	 assurer	 des	

conditions	de	vie	 équivalentes	 aux	 citoyens	de	 toutes	 les	 régions.	

La	 plupart	 des	 fédérations	 assurent	 donc	 des	 transferts	 différen-

ciés,	appelés	péréquation,	qui	égalisent	plus	ou	moins	les	revenus	

des	entités	 fédérées.	En	 fait,	plus	 le	 régime	 fiscal	est	décentralisé,	

plus	 la	 péréquation	 devient	 importante,	 puisque	 la	 décentralisa-

tion	 magnifie	 les	 conséquences	 des	 écarts	 de	 richesse	 entre	 les	

entités	fédérées	(Boadway	et	Shah,	2009	:	356).	Mais	la	péréquation	

reflète	 également	 l’histoire	 d’un	 pays	 et	 les	 préférences	 de	 ses	

citoyens	pour	la	redistribution,	comme	le	montrent	l’absence	d’un	

tel	 programme	 aux	 États-Unis,	 ou	 son	 importance	 en	 Australie	

(Béland	 et	 Lecours,	 2014).	 En	 général,	 le	 calcul	 de	 la	 péréquation	

tient	compte	des	capacités	fiscales	des	entités	fédérées	et,	parfois,	

de	leurs	besoins.	

Le	 fédéralisme	 fiscal	 ne	 concerne	 donc	 pas	 que	 le	 partage	 des	

assiettes	 fiscales	 et	 des	 ressources	 financières	 ou	 le	 déséquilibre	

fiscal.	 Il	 se	 joue	 tous	 les	 jours	 autour	 de	 transferts	 qui	 viennent	

corriger	l’écart	entre	les	revenus	et	les	besoins	des	deux	ordres	de	

gouvernement.	 Alors	 que	 les	 conflits	 de	 juridictions	 se	 règlent	

ultimement	 devant	 les	 tribunaux,	 les	 différends	 concernant	 les	

transferts	 ne	 prennent	 jamais	 véritablement	 fin.	 Ils	 expriment	 de	

façon	concrète	et	répétée	les	rapports	de	pouvoir	entre	les	gouver-

nements	 de	 la	 fédération	 qui,	 habituellement,	 favorisent	 le	 gou-

vernement	fédéral.	

3			Politique	et	gouvernance	

Le	 fédéralisme	 fiscal	 a	 également	 des	 incidences	 sur	 la	 vie	 poli-

tique,	 la	gouvernance	et	 les	politiques	publiques.	Trois	enjeux,	en	

particulier,	 méritent	 d’être	 évoqués	:	 la	 responsabilité	 financière	
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des	entités	fédérées,	la	justice	sociale	à	l’échelle	de	la	fédération,	et	

la	question	du	fédéralisme	multinational.	

Au	 début	 des	 années	 2010,	 la	 crise	 de	 la	 dette	 souveraine	 dans	

l’Union	 européenne	 a	 démontré	 les	 difficultés,	 pour	 un	État	 sans	

monnaie	 et	 banque	 centrale	 propres,	 de	 soutenir	 une	 dette	 pu-

blique	 importante	 face	à	des	marchés	 financiers	qui	 craignent	un	

défaut	 de	 paiement.	 Parties	 intégrantes	 d’un	 espace	 économique	

commun	et	sans	banque	centrale,	les	entités	fédérées	se	retrouvent	

un	 peu	 dans	 la	même	 situation,	 et	 elles	 doivent	 parfois	 compter	

sur	 l’aide	 du	 gouvernement	 fédéral	 pour	 éviter	 de	 faire	 défaut.	

Dans	 les	 pays	 où	 les	 entités	 fédérées	 ont	moins	 d’autonomie	 fis-

cale,	 comme	 en	 Allemagne	 et	 au	 Brésil,	 les	 gouvernements	 ris-

quent	 de	 s’endetter	 de	 façon	 excessive	 en	 misant	 sur	 l’aide	 de	

dernier	recours	du	gouvernement	fédéral	(Rodden,	2006	:	224).	En	

conséquence,	 ces	 fédérations	 se	 sont	 données	 des	 règles	 budgé-

taires	 strictes,	 qui	 limitent	 encore	 davantage	 l’autonomie	 des	

entités	 fédérées	 (Boadway	 et	 Shah,	 2009	:	 495-497;	 Anderson,	

2010	:	 73-76).	 L’autre	 avenue	 à	 cet	 égard	 consiste	 à	miser	 encore	

davantage	 sur	 l’autonomie,	 en	 laissant	 plus	 de	 ressources	 finan-

cières	aux	entités	fédérées,	qui	doivent	alors	devenir	imputables	et	

responsables.	C’est	l’approche	qui	prévaut	au	Canada	et	aux	États-

Unis	 (Rodden,	 2006	:	 272).	 Mais	 même	 au	 Canada,	 la	 fédération	

dont	les	entités	fédérées	sont	les	plus	autonomes,	l’appui	tacite	du	

gouvernement	 fédéral	 semble	présumé	par	 les	marchés	 financiers	

(Hanniman,	2018).	

La	deuxième	question	porte	notre	attention	vers	 la	 justice	sociale	

au	 sein	 de	 la	 fédération.	 Les	 chercheurs	 et	 les	 experts	 ont	 long-

temps	soupçonné	le	fédéralisme	d’agir	comme	un	frein	à	 la	redis-

tribution	et	 au	développement	de	 la	protection	 sociale,	 en	multi-

pliant	 les	obstacles	aux	 réformes	progressistes	et	en	diminuant	 la	

capacité	de	l’État	d’imposer	des	normes	sociales	communes	à	tout	

le	pays.	Le	politologue	canadien	Keith	Banting	résume	ce	point	de	

vue	en	écrivant	que	 le	 fédéralisme	a	 ralenti	 et	 limité	 la	 construc-

tion	de	l’État-providence	au	pays,	et	que	davantage	de	décentrali-

sation	aurait	fait	du	Canada	un	pays	encore	plus	inégalitaire	(Ban-

ting,	2005	:	 135).	Théoriquement,	 cet	argument	demeure	 toutefois	

fragile,	parce	qu’il	suppose	que	 les	entités	 fédérées	sont	plus	con-

servatrices	que	l’ensemble	et	ne	peuvent	servir	de	leviers	progres-

sistes,	ou	de	«	laboratoires	de	la	démocratie	»	(Noël,	1999;	Simeon,	
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2006).	Empiriquement,	 l’hypothèse	 se	 révèle	également	 simpliste,	

faisant	fi	des	relations	complexes	entre	les	manifestations	diverses	

du	 fédéralisme	 et	 la	 protection	 sociale	 (Beramendi,	 2012	:	 234).	

Stephan	Leibfried	et	 ses	co-auteurs	concluent,	après	un	survol	de	

la	question,	en	disant	prudemment	que	 le	 fédéralisme	a	possible-

ment	 un	 «	effet	 inhibiteur	»	 sur	 le	 développement	 de	 l’État-

providence,	mais	que	cet	effet	doit	être	contextualisé	et	nuancé	de	

sorte	 qu’on	 tienne	 compte	 de	 l’histoire,	 des	 institutions	 et	 des	

conflits	politiques	(2005	:	308).	

Dans	 les	 fédérations	 multinationales,	 évidemment,	 une	 autre	

dimension	 s’ajoute	 et	 le	 principe	 d’autonomie	 prend	 une	 impor-

tance	 particulière.	 Les	 recherches	 sur	 le	 fédéralisme	 fiscal	 ont	

largement	négligé	cet	aspect	du	problème,	mettant	l’accent	princi-

palement	 sur	 les	 arbitrages	 entre	 l’efficacité	 et	 l’équité.	 Mais	 la	

distribution	 équitable	 des	 impôts,	 des	 transferts	 et	 des	 services	

n’épuise	 pas	 toute	 la	 question	 de	 la	 justice	 sociale.	 La	 reconnais-

sance	de	collectivités	nationales	et	de	leur	liberté	de	faire	des	choix	

importe	également,	 ce	qui	 change	 la	nature	des	arbitrages	à	 faire	

(Boucher	 et	 Noël,	 2020).	 L’équilibre	 entre	 la	 participation	 et	 la	

redistribution,	 d’une	 part,	 et	 la	 reconnaissance	 et	 l’autonomie,	

d’autre	 part,	 demeure	 toujours	 difficile	 à	 établir,	 et	 il	 ne	 peut	 se	

trouver	qu’à	travers	un	processus	politique	patient	de	délibération	

et	d’accommodation	(Gagnon,	2011).	

Conclusion	

Le	 fédéralisme	fiscal	constitue	donc	une	dimension	essentielle	du	

fédéralisme	 et,	 en	 fait,	 il	 est	 hautement	 révélateur	 du	 caractère	

fédéral	 qu’on	 retrouve	 dans	 une	 société.	 Tout	 comme	 la	 division	

des	 pouvoirs	 incarne	 le	 principe	 de	 séparation	 propre	 au	 fédéra-

lisme,	 le	 partage	des	 ressources	 financières	 en	 concrétise	 le	 prin-

cipe	 d’autonomie.	 Ce	 partage	 varie	 beaucoup	 d’une	 fédération	 à	

l’autre	et	 il	 change	à	 travers	 le	 temps.	 Il	 s’accompagne	également	

de	 mécanismes	 et	 de	 transferts	 qui	 expriment	 des	 arrangements	

politiques	 et	 institutionnels	 distincts	 et	 souvent	 complexes.	 Qui	

plus	est,	il	conditionne	des	façons	singulières	de	gérer	les	dépenses	

publiques	 et	 la	 dette,	 de	 penser	 les	 programmes	 sociaux	 et	

d’aménager	 la	 diversité.	 Le	 fédéralisme	 fiscal	 donne	 ainsi	 vie	 au	

principe	d’autonomie,	au	cœur	de	la	logique	fédérale.	
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Résumé	

Ce	 chapitre	 porte	 sur	 le	 concept	 d’asymétrie	 constitutionnelle.	

Bien	que	ce	ne	soit	pas	là	le	courant	majoritaire	dans	la	littérature	

en	 études	 fédérales,	 cette	 approche	 est	 jugée	 porteuse	 pour	

l’aménagement	de	la	diversité	dans	les	fédérations.	En	lien	avec	la	

question	du	multinationalisme	dans	les	systèmes	dotés	de	disposi-

tifs	 fédéraux,	 la	 présente	 contribution	 montre	 que	 l’asymétrie	

constitutionnelle	 constitue	 une	 avenue	 flexible	 et	 pertinente	 afin	

d’accommoder	les	revendications	en	matière	d’autonomie	gouver-

nementale.	
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Le	 concept	 d’asymétrie	 constitutionnelle	 est	 apparu	 pour	 de	 bon	

dans	 les	études	 fédérales	en	1965,	avec	 la	publication	d’un	 impor-

tant	 article	 de	 Charles	D.	 Tarlton	 portant	 spécifiquement	 sur	 les	

concepts	 de	 symétrie	 et	 d’asymétrie.	 Au	 moyen	 d’un	 examen	

minutieux	des	relations	entre	les	unités	constituantes	et	le	gouver-

nement	 central	 dans	 les	 systèmes	 fédéraux,	 Tarlton	 y	 présentait	

alors	 la	 symétrie	 et	 l’asymétrie	 comme	 deux	 concepts	 opposés.	

Selon	lui,	la	symétrie	faisait	référence	à	la	situation	suivant	laquelle	

les	 unités	 constituantes	 d’un	 État	 fédéral	 partagent	 toutes	 les	

mêmes	caractéristiques,	alors	que	 l’asymétrie	dépeignait	 le	scéna-

rio	opposé,	où	les	unités	constituantes	ne	partagent	pas	toutes	les	

mêmes	caractéristiques.	Depuis	lors,	la	plupart	des	études	«	tradi-

tionnelles	»	sur	le	fédéralisme	ont	repris	cette	interprétation.		

Néanmoins,	 la	 conception	 traditionnelle	 ou	 dominante	 qu’on	

retrouve	 dans	 les	 études	 fédérales	 s’est	 principalement	 intéressée	

aux	 États	 fédéraux	 mononationaux	 et	 symétriques	 (cf.	 Requejo,	
2011).	Par	ailleurs,	on	observe	dans	l’histoire	de	la	plupart	des	États	

modernes	de	nombreuses	tentatives	pour	limiter	l’expression	de	la	

diversité	 nationale,	 quitte	 à	 user	 parfois	 de	 méthodes	 non-

démocratiques	 pour	 y	 parvenir	 (Requejo,	 2001).	 Plus	 encore,	 la	

contribution	théorique	de	Tarlton	a	contribué	à	mettre	de	 l’avant	

l’idée	 selon	 laquelle	 il	 serait	 nécessaire	 que	 l’ordre	 de	 gouverne-

ment	 central,	 dans	 un	 système	 fédéral,	 fasse	 preuve	 de	 plus	 de	

coordination	 et	 de	 coercition	 face	 à	 la	 diversité,	 plutôt	 que	 de	 la	

reconnaître	 et	 l’habiliter	 politiquement.	 En	 d’autres	 termes,	 et	

comme	 le	 suggèrent	 McGarry	 et	 O’Leary	 (2007),	 les	 soi-disant	

«	national-fédéralistes	»	 préconisent	 généralement	 l’utilisation	 du	

système	fédéral	afin	de	promouvoir	une	forme	de	cohésion	natio-

nale.	 Ils	 perçoivent	 donc	 le	 gouvernement	 central	 comme	 un	

mécanisme	 au	 service	 d’une	 dynamique	 de	 centralisation	 des	

pouvoirs	 au	 sein	 de	 l’État.	 Une	 telle	 interprétation	 découle	 sans	

doute	du	fait	que	le	principal	système	fédéral	pris	pour	modèle	se	

trouve	à	 être	 les	États-Unis,	 et	qu’il	 est	purement	 territorial	dans	

son	expression	politique	(Kymlicka,	2005).		

L’application	de	l’interprétation	offerte	par	le	modèle	de	Tarlton	au	

sein	 des	 arrangements	 fédéraux	 a	 toutefois	 provoqué	 une	 impor-

tante	levée	de	boucliers	chez	certains	critiques	(cf.	Palermo	et	al.,	
2009).	 En	 effet,	 plusieurs	 chercheurs	 estiment	 qu’une	 telle	 com-

préhension	 de	 l’asymétrie	 constitutionnelle	 et	 du	 mononationa-
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lisme	 est	 incomplète	 et	 inadéquate	 afin	 d’apprécier	 les	multiples	

déclinaisons	des	systèmes	dotés	d’arrangements	fédéraux.		

Premièrement,	 un	 courant	 important	 dans	 les	 études	 fédérales	

contemporaines	 critique	 fortement	 le	 fait	 que	 la	 littérature	 soit	

trop	orientée	 sur	 les	 «	modèles	 fédéraux	normaux	»	 (l’Allemagne,	

l’Australie,	 le	 Canada,	 les	 États-Unis,	 la	 Suisse).	 Puis,	 ce	 faisant,	

qu’elle	ignore	trop	souvent	les	nombreux	autres	cas	qui	sont	aussi	

dotés	 de	 caractéristiques	 fédérales	 (Popelier,	 2014).	 Par	 exemple,	

Obinger	observe	que	 les	systèmes	 fédéraux	récents	sont	principa-

lement	 des	 États	 empreints	 de	 fragmentation	 (Obinger	 et	 al.,	
2005),	 tels	 que	 la	 Bosnie-Herzégovine,	 la	 Belgique,	 l’Italie,	

l’Espagne,	le	Royaume-Uni,	etc.	À	cet	égard,	il	note	que	ce	nouvel	

ensemble	de	cas	semble	développer	de	nouvelles	formes	fédérales,	

généralement	 fondées	 sur	 des	 asymétries	 constitutionnelles	 (cf.	
Blindenbacher	et	Watts,	2002).	

Deuxièmement,	 ce	 nouveau	 courant	 en	 études	 fédérales	 souligne	

les	multiples	 problèmes	 qui	 découlent	 de	 l’ethnocentrisme	 –	 par	

exemple,	 le	 refus	 de	 reconnaître	 des	 identités	 distinctes	 au	 sein	

d’un	même	État.	Dans	 cette	 lignée,	Tierney	 (2006)	 remarque	que	

les	 entités	 infranationales	 qui	 évoluent	 au	 sein	de	 systèmes	 fédé-

raux	 contestent	 souvent	 l’idée	 selon	 laquelle	 l’État	 souverain	 est	

mononational,	 en	 promouvant	 plutôt	 le	 principe	 d’un	 accommo-

dement	 du	 multinationalisme	 au	 moyen	 de	 l’autonomie	 gouver-

nementale.	

1			L’asymétrie	constitutionnelle	et	la	question	du	
multinationalisme	
D’abord,	il	faut	insister	sur	le	fait	que	l’asymétrie	constitutionnelle	

est	 inhérente	 au	 fédéralisme	 (Palermo,	 2009).	Ce	qui	ne	 veut	pas	

dire,	toutefois,	que	sa	manifestation	est	propre	aux	seuls	modèles-

types	 du	 fédéralisme	 (Delmartino,	 2009).	 L’asymétrie	 constitu-

tionnelle	peut	également	se	présenter	dans	des	systèmes	unitaires	

et	décentralisés	 (McGarry,	 2011),	 comme	dans	 le	 cas	de	 l’Italie	ou	

du	Royaume-Uni.	Cela	nous	permet	de	conclure	que,	puisque	des	

revendications	 fondées	 sur	 la	 diversité	 et	 la	 différence	 peuvent	

émerger	dans	tout	système	politique,	il	est	vain	de	considérer	que	

le	 phénomène	 des	 asymétries	 constitutionnelles	 soit	 propre	 aux	

fédérations.	
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Puisque	tout	système	politique	est	doté	d’un	potentiel	de	revendi-

cations	 fondées	 sur	 un	 principe	 de	 différence,	 considérer	 que	 les	

asymétries	 constitutionnelles	 n’émergent	 que	 dans	 les	 systèmes	

fédéraux	 n’est	 pas	 avisé.	 Somme	 toute,	 cette	 implication	 est	

d’autant	 plus	 importante	 qu’elle	 confirme	 que	 la	 symétrie	 et	

l’asymétrie	 ne	 sont	 pas	 des	 principes	 divergents,	mais	 plutôt	 des	

concepts	complémentaires	pour	penser	les	arrangements	de	types	

fédéraux.	

Par	 ailleurs,	 l’asymétrie	 constitutionnelle	 est	 souvent	 préconisée	

lorsque	 surgissent	 des	 tensions	 qui	 sont	 en	 lien	 avec	 l’accommo-

dement	d’une	forme	de	multinationalisme	(Weller,	2011).	En	outre,	

la	 question	 de	 l’équilibre	 entre	 reconnaissance	 des	 identités	 et	

promotion	de	 l’intégrité	 territoriale	de	 l’État	 souverain	a	 toujours	

fait	 partie	 des	 problèmes	 propres	 aux	 systèmes	 multinationaux	

(MacFarlane	et	Sabanadze,	2013).	De	même,	force	est	de	constater	

que	 les	 constitutions	 d’États	 souverains	 ont	 tendance	 à	 favoriser	

une	 symétrie	 de	 traitement	 entre	 les	 constitutions	 des	 entités	

infranationales	 (lorsqu’elles	 existent),	 et	 ce,	 afin	 d’assurer	 une	

cohérence	interne	au	système.		

Toutefois,	 cet	 aspect	 ne	 doit	 pas	 nous	 faire	 oublier	 un	 élément	

important	:	 lorsqu’une	 revendication	 pour	 l’institutionnalisation	

du	 caractère	multinational	 d’un	 État	 devient	 suffisamment	 forte,	

elle	 aboutit	 inévitablement	 à	 une	 tentative	 de	 refonte	 de	 l’ordre	

constitutionnel	 selon	 un	 modèle	 asymétrique	 (Máiz,	 2004).	 À	 la	

lumière	 de	 ces	 différents	 éléments,	 nous	 croyons	 que	 l’accent	

devrait	 être	 mis	 sur	 l’accommodement	 de	 la	 diversité	 dans	 les	

États,	 plutôt	 que	 sur	 la	 coercition	 pour	 atténuer	 la	 portée	 et	 la	

légitimité	des	revendications	qu’elle	porte.		

2			L’asymétrie	constitutionnelle	comme	modèle	
alternatif	à	la	coercition	
Ce	que	nous	avons	nommé	le	courant	traditionnel	dans	les	études	

fédérales	 néglige	 souvent	 une	 dimension	 fort	 importante	:	 le	

concept	 d’asymétrie	 constitutionnelle	 offre	 une	 solution	 moins	

coûteuse	que	 la	coercition,	et	 ce,	pour	au	moins	deux	 raisons.	La	

première	est	que,	comparativement	à	 la	coercition,	 les	asymétries	

constitutionnelles	 sont	 moins	 propices	 à	 susciter	 des	 désaccords	

majeurs	 au	 sein	 de	 la	 structure	 étatique	 (Stepan,	 2008),	 notam-
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ment	 parce	 qu’elles	 permettent	 d’éluder	 des	 revendications	

d’exclusion,	 comme	 l’autodétermination	 externe.	 Deuxièmement,	

les	 asymétries	 constitutionnelles	 peuvent	 fournir	 une	 base	 aux	

accommodements	 légitimes	 des	 identités	 subétatiques,	 du	 fait	

qu’elles	renforcent	la	légitimité	et	la	stabilité	dans	les	systèmes	qui	

présentent	 des	 caractéristiques	 multinationales;	 pensons	 par	

exemple	à	la	Belgique,	au	Canada,	à	l’Inde,	à	la	Russie,	à	l’Espagne	

et	au	Royaume-Uni	(Hausing,	2014).	

Ces	observations	sont	porteuses	d’enseignements	très	 importants.	

Premièrement,	 la	principale	caractéristique	des	systèmes	multina-

tionaux	dotés	d’arrangements	fédéraux	et	présentant	des	éléments	

d’asymétries	constitutionnelles	consiste	en	la	prise	en	compte	«	sur	

mesure	»	 du	 fait	 de	 la	 diversité	 interne	 (Burgess,	 2009).	 Deuxiè-

mement,	 les	 différentes	 tentatives	 d’accommoder	 les	 revendica-

tions	pour	une	autonomie	gouvernementale	accrue	produisent	des	

effets	mitigés,	 ce	 qui	 risque	 d’alimenter	 les	 forces	 centrifuges	 au	

sein	 du	 système	 (McGarry,	 2007).	 Par	 conséquent,	 il	 semble	 rai-

sonnable	 d’affirmer	 que	 l’asymétrie	 constitutionnelle	 représente	

une	autre	manière	de	conserver	une	 flexibilité	dans	 l’architecture	

institutionnelle	 de	 l’État	 (Wolff,	 2011).	 Qui	 plus	 est,	 garder	

l’asymétrie	 constitutionnelle	 à	 la	 disposition	 du	 pouvoir	 consti-

tuant	permet	à	la	fois	d’abandonner	toute	homogénéisation	forcée	

et	d’accompagner	 le	«	pouvoir	de	décider	»	des	différents	groupes	

(Bauböck,	 2001),	 ce	 qui	 permet,	 en	 dernier	 recours,	 d’éviter	

l’effondrement	 du	 système	 (McGarry	 et	O’Leary,	 2012).	 Enfin,	 on	

peut	 estimer	 que	 les	 asymétries	 constitutionnelles	 encouragent	

ultimement	 la	 stabilité	 et	 le	 dynamisme	 des	 systèmes	 politiques	

(Benz	 et	 Broschek,	 2013),	 étant	 donné	que	 la	 stabilité	 de	 ces	 sys-

tèmes	 est	 fondée	 sur	 des	 relations	mutuelles	 entre	 divers	 acteurs	

consentants	et	plusieurs	processus	conjoints.		

Malgré	tout,	il	persiste	certaines	limites	quant	à	la	mise	en	œuvre	

des	asymétries	constitutionnelles.	D’abord,	l’intensité	des	revendi-

cations	 d’accommodement	 des	 différences	 peut	 être	 tellement	

forte	 qu’elle	 en	 vienne	 à	 produire	 des	 déséquilibres	 au	 sein	 du	

système.	De	plus,	 les	 asymétries	 constitutionnelles	peuvent	poser	

problème	en	ce	qui	 concerne	 la	 répartition	 formelle	des	pouvoirs	

et	 des	 compétences,	 étant	 donné	 qu’elles	 peuvent	 nécessiter	 une	

coordination	 politique	 non	 seulement	 horizontale,	 mais	 aussi	

verticale	 (Bolleyer	 et	 al.,	 2014).	 Par	 ailleurs,	 lorsque	 l’asymétrie	
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constitutionnelle	concerne	les	politiques	fiscales,	celles-ci	risquent	

de	 générer	 des	 tensions	 additionnelles	 entre	 les	 partenaires	 de	

l’État	fédéral,	et	ce,	même	si	elles	visent	initialement	à	réduire	les	

inégalités	 économiques	 entre	 les	 entités	 infranationales	 (Watts,	

2005).	

Conclusion	
Les	 changements	 survenus	 dans	 la	 structure	 interne	des	 États	 au	

cours	 des	 dernières	 décennies	 ont	 suscité	 un	 intérêt	 accru	 pour	

l’étude	 des	 asymétries	 constitutionnelles.	 Dans	 le	 même	 temps,	

l’émergence	 de	 nouveaux	 courants	 dans	 les	 études	 fédérales	 a	

permis	 de	 jeter	 un	 regard	 nouveau	 pour	 se	 saisir	 des	 questions	

fascinantes	 qui	 ont	 trait	 à	 la	 nature	 et	 à	 la	 portée	 de	 l’asymétrie	

constitutionnelle	dans	 les	différents	 types	de	 systèmes	politiques.	

Néanmoins,	 peu	 d’avancées	 ont	 été	 réalisées	 dans	 l’étude	 des	

asymétries	 constitutionnelles	 et	 pour	 mieux	 comprendre	 leur	

emploi	potentiel	comme	approche	alternative	à	la	seule	coercition.	

La	 principale	 cause	 de	 cette	 lacune	 tient	 sans	 aucun	 doute	 à	 la	

difficulté	 inhérente	des	courants	 traditionnels	en	études	 fédérales	

de	 tenir	 compte	 de	 ces	 concepts	 dans	 leur	 analyse	 des	 cas	 plus	

contemporains.		

Qu’à	 cela	 ne	 tienne,	 les	 asymétries	 constitutionnelles,	 dans	 les	

systèmes	 multinationaux	 dotés	 d’arrangements	 fédéraux,	 sont	

clairement	 caractéristiques	 des	 dynamiques	 fédérales.	 Il	 est	 donc	

essentiel	 de	 les	 prendre	 en	 considération	 et	 de	 s’intéresser	 à	 ce	

qu’elles	offrent	en	termes	d’aménagement	de	la	diversité.	Celles-ci	

constituent	une	avenue	porteuse	pour	mener	à	bon	port	les	négo-

ciations	ou	les	accords	qui	découlent	des	relations	entre	 les	diffé-

rents	 ordres	 de	 gouvernement	 d’un	 État	 fédéral.	 Qui	 plus	 est,	 si	

elles	 sont	 institutionnalisées,	 les	 asymétries	 constitutionnelles	

peuvent	servir	d’outil	privilégié	pour	accommoder	le	multinationa-

lisme	 dans	 les	 systèmes	 dotés	 d’arrangements	 fédéraux.	 Enfin,	 il	

semble	évident	que	de	plus	amples	études	sur	le	sujet	doivent	être	

entreprises,	étant	donné	que	la	question	de	savoir	comment	insti-

tutionnaliser	les	différences	demeure	sujette	à	d’importants	débats	

(Burgess,	2009).		
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Résumé	

Le	 courant	 théorique	 traditionnel	 en	 études	 fédérales	 ne	 semble	

plus	du	tout	en	mesure	de	saisir	les	récentes	évolutions	au	sein	des	

structures	étatiques.	En	délimitant	quels	sont	les	États	fédéraux	au	

moyen	 de	 caractéristiques	 institutionnelles	 prédéfinies,	 les	 cher-

cheurs	qui	s’inscrivent	dans	ce	courant	traditionnel	ou	classique	se	

positionnent	 eux-mêmes	 en	marge	 des	 innovations	 sur	 le	 terrain	

des	 systèmes	 fédéraux.	Ces	 innovations	prennent	 autant	 la	 forme	

de	dynamiques	de	fragmentation	dans	les	États	multinationaux,	de	

mouvements	sécessionnistes,	que	de	tendances	(dé)centralisatrices	

au	sein	de	l’Union	européenne.	À	partir	d’une	approche	dite	«	dy-

namique	»	pour	étudier	 le	 fédéralisme,	on	en	vient	à	comprendre	

que	 tous	 les	 «	systèmes	 multi-niveaux	»	 (SMV)	 sont	 dotés	 d’un	

dénominateur	commun	:	 la	capacité	de	réguler	 les	 tensions	entre,	

d’une	part,	 les	revendications	d’autonomie	gouvernementale	pour	
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les	 entités	 subétatiques	 et,	 d’autre	part,	 le	besoin	de	 cohésion	ou	

d’efficacité	pour	 l’État	dans	 son	entièreté.	En	 fonction	d’une	 telle	

approche,	 les	 critères	 permettant	 de	 catégoriser	 les	 structures	

étatiques	ne	deviennent	que	de	simples	indicateurs	permettant	de	

classer	les	systèmes	multi-niveaux	suivant	un	barème	allant	de	très	

centralisé	 à	 très	 décentralisé.	 Ce	 type	 de	 classement	 repose	 sur	

trois	 ensembles	 d’indicateurs	:	 le	 premier	mesure	 l’autonomie,	 le	

deuxième	mesure	la	cohésion	et	le	troisième,	liant	les	deux	précé-

dents,	 mesure	 la	 participation	 (ou	 gouvernance	 partagée).	 La	

question	principale,	qui	fait	l’objet	de	cette	contribution,	est	donc	

la	 suivante	:	 au	 sein	d’un	 système	constitutionnel	moderne,	quels	

sont	 les	 mécanismes	 qui	 produisent	 un	 effet	 centralisateur?	 Et	

quels	sont	ceux	qui	génèrent	plutôt	un	effet	décentralisateur?	
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Les	 chercheurs	 en	 études	 fédérales	 vivent	 dans	 une	 époque	 pas-

sionnante,	marquée	par	des	événements	captivants	:	pensons,	par	

exemple,	 aux	 référendums	 sur	 la	 sécession	 en	 Écosse	 et	 en	Cata-

logne,	 à	 la	minuscule	 région	 de	Wallonie	 belge	 retenant	 près	 de	

780	millions	de	personnes	en	otage	en	refusant	son	contreseing	à	

un	 accord	 de	 libre-échange	 entre	 l’Union	 européenne	 (UE)	 et	 le	

Canada,	ou	encore	à	tous	les	enjeux	liés	au	Brexit	dans	le	contexte	

européen.	 Toutefois,	 une	 telle	 époque	 n’est	 captivante	 que	 si	 les	

chercheurs	 en	 études	 fédérales	 considèrent	 que	 le	 Royaume-Uni,	

l’Espagne,	 la	 Belgique,	 l’UE,	 etc.,	 sont	 dignes	 de	 leur	 attention;	

c’est-à-dire	 s’ils	 les	acceptent	dans	 la	 famille	des	«	systèmes	 fédé-

raux	».	En	fait,	plusieurs	chercheurs	renoncent	toujours	à	le	faire.	

Les	«	traditionalistes	»,	les	partisans	du	courant	dit	traditionnel	en	

études	 fédérales	 s’entendent	 effectivement	 sur	 le	 principe	que	de	

tels	systèmes	ne	sont	pas,	en	réalité,	dotés	de	structures	fédérales	

formelles.	En	fondant	leur	analyse	sur	une	liste	de	critères	institu-

tionnels	 préalablement	 définis,	 lesquels	 reposent	 eux-mêmes	 sur	

l’expérience	de	modèles	appartenant	aux	 siècles	précédents	–	 tels	

que	 les	États-Unis	ou	 l’Allemagne	–,	 ils	ne	sont	pas	en	mesure	de	

tenir	compte	des	dynamiques	pourtant	fédérales	que	ces	nouveaux	

cas	d’espèce	dégagent.	

Par	conséquent,	si	l’on	accepte	la	grille	d’analyse	du	courant	tradi-

tionnel,	 les	 États	 sont	 soit	 unitaires,	 soit	 fédéraux,	 soit	 confédé-

raux;	puis,	 les	systèmes	qui	ne	remplissent	pas	 les	critères	princi-

paux	 sont	 relégués	 à	 la	 catégorie	des	«	États	 régionaux	».	Ceux-ci	

sont,	dans	le	meilleur	des	cas,	considérés	comme	des	«	fédérations	

immatures	»,	 sous-entendant	 ainsi	 qu’ils	 aspireraient	 à	 devenir	

fédéraux,	mais	 qu’ils	 n’y	 sont	 pas	 encore	 parvenus.	Malheureuse-

ment,	 il	 est	de	notre	avis	qu’exclure	ainsi	ces	 systèmes	«	autres	»,	

les	 «	États	 régionaux	»	 par	 exemple,	 contribue	 uniquement	 à	

reléguer	 les	 chercheurs	 en	 études	 fédérales	 à	 la	 marge	 des	 nou-

velles	 dynamiques	 politiques,	 plutôt	 que	 de	 les	 attirer	 vers	 son	

nouveau	centre	de	gravité.	

Au	même	moment,	 d’autres	 chercheurs	 s’aperçoivent	 que	 la	 dis-

tinction	nette	entre	États	fédéraux	et	unitaires	«	est	trop	rudimen-

taire	 pour	 saisir	 adéquatement	 la	 complexité	 de	 la	 gouvernance	

contemporaine	»	 (Loughlin,	 2008	:	 473).	 Dans	 un	 ouvrage	 de	

référence	relativement	récent	portant	sur	 le	 fédéralisme	comparé,	

Palermo	 et	 Kössler	 (2017)	 ont	 fait	 l’exercice	 de	 répertorier	 les	
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différentes	 définitions	 du	 fédéralisme	 qu’on	 retrouve	 dans	 la	

littérature.	Or,	 qu’est-ce	 qu’une	 fédération	 exactement?	 À	 terme,	

ils	 soulignent	 que	 si	 on	 s’en	 tient	 aux	 critères	 des	 définitions	 les	

plus	contraignantes,	on	aboutit	à	une	liste	totale	d’à	peine	23	États	

fédéraux	 sur	 la	 planète,	 tandis	 qu’en	 s’inscrivant	 dans	 le	 sillon	

d’une	 conception	 plus	 souple	 et	 dynamique	 du	 fédéralisme,	 ce	

nombre	se	hisse	à	plus	de	 180	cas.	La	«	question	centrale	»,	souli-

gnent-ils,	«	est	de	savoir	si	la	question	elle-même	a	un	sens	».		

Personnellement,	 j’ai	 tendance	 à	 leur	 donner	 raison.	 Savoir	 si	

l’Espagne	est	un	État	 fédéral	ou	 régional	 est,	 en	 toute	honnêteté,	

une	 question	 purement	 académique;	 tout	 comme	 peut	 l’être	 un	

débat	sur	le	sexe	des	anges.	Ce	qui	importe,	au	final,	c’est	d’être	en	

mesure	 de	 saisir	 l’essence	 des	 systèmes	 fédéraux,	 dans	 toute	 leur	

variété.	 Or,	 il	 est	 peu	 pertinent,	 pour	 cette	 fin,	 de	 s’en	 tenir	 à	

observer	 si	 oui	 ou	 non	 un	 État	 possède	 un	 système	 bicaméral	 et	

une	 cour	 de	 justice	 pouvant	 résoudre	 les	 conflits	 de	 compétence	

entre	 différents	 ordres	 de	 gouvernement,	 ou	 que	 des	 unités	 sub-

étatiques	possèdent	leur	propre	constitution.	Ce	qui	est	véritable-

ment	en	jeu,	selon	nous,	et	ce	que	Carl	Friedrich	soulignait	déjà	en	

1968,	c’est	d’être	en	mesure	d’observer	 la	tension	qui	existe	entre,	

d’une	 part,	 l’autonomie	 des	 entités	 territoriales	 et,	 de	 l’autre,	 la	

cohésion	 et	 l’efficacité	 du	 gouvernement	 central.	Un	 tel	 point	 de	

départ	analytique	nous	conduit	vers	une	approche	«	dynamique	»	

du	 fédéralisme.	 Pour	 cette	 approche,	 les	 critères	 employés	 pour	

catégoriser	 les	structures	étatiques	sont	réduits	à	de	simples	 indi-

cateurs;	et	la	question	centrale	devient	alors	de	savoir	lesquels	des	

mécanismes	présents	dans	les	systèmes	constitutionnels	possèdent	

un	effet	centralisateur,	et	lesquels	un	effet	décentralisateur.	Enfin,	

il	est	important	de	noter	que	«	cohésion	»	ne	doit	pas	être	compris	

ici	 comme	 un	 synonyme	 de	 «	centralisation	».	 Ainsi,	 une	 autre	

question	fondamentale	consiste	à	se	demander	lesquels	des	méca-

nismes	 institutionnels	 favorisent	 la	 cohésion	 (mais	 pas	 nécessai-

rement	la	centralisation),	et	lesquels	y	nuisent?	

1			Quelques	indicateurs	pour	définir	et	étudier	les	
systèmes	fédéraux	

Suivant	 l’approche	 dynamique	 (voir	 le	 Figure	 1	 ci-dessous),	 les	

systèmes	 politiques	 sont	 ordonnés	 sur	 un	 spectre	 allant	 des	 sys-
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tèmes	 les	 plus	 unitaires	 (à	 la	 gauche	 de	 l’axe)	 aux	 associations	

coopératives	 les	 plus	 souples	 (à	 la	 droite	 de	 l’axe).	 Les	 systèmes	

sont	 classés	 sur	 cette	 échelle	 dès	 qu’ils	 présentent	 des	 tensions	

entre	les	autorités	centrales	et	des	collectivités	territoriales	subéta-

tiques.	 Bien	 que,	 suivant	 une	 acception	 large,	 de	 tels	 systèmes	

puissent	être	qualifiés	de	«	fédéraux	»,	une	nomenclature	distincte	

permet	 d’éviter	 de	 les	 confondre	 avec	 les	 systèmes	 fédéraux	 dits	

«	traditionnels	»	:	 les	 «	systèmes	multi-niveaux	»,	 ou	 plus	 simple-

ment	 SMN.	Concrètement,	 les	 systèmes	politiques	 sont	ordonnés	

sur	 ce	 spectre	 en	 fonction	 d’un	 barème	 général	 calculé	 suivant	

trois	axes	:	un	premier	axe	mesure	l’autonomie	dont	disposent	les	

unités	subétatiques,	un	deuxième	observe	 la	cohésion	du	système	

dans	son	ensemble,	et	un	troisième	lie	les	deux	premiers	axes	en	se	

concentrant	 sur	 la	 participation,	 ou	 ce	 qu’on	 appelle	 souvent	 la	

«	gouvernance	partagée	».	Si	les	politologues	sont	habitués	depuis	

longtemps	à	ordonner	 les	 systèmes	politiques	 sur	des	 échelles	 en	

fonction	d’indicateurs	spécifiques,	 ils	se	concentrent	trop	souvent	

sur	la	seule	question	de	l’autonomie,	délaissant	par	exemple	le	rôle	

des	tribunaux	et	autres	forces	politiques	(cf.	Hooghe	et	al.,	2016).		

Or,	au	nombre	des	indicateurs	permettant	de	mesurer	l’autonomie	

des	 unités	 subétatiques,	 on	 note,	 entre	 autres	:	 l’inscription	 des	

modalités	 institutionnelles	 de	 l’autonomie	 dont	 jouissent	 les	

entités	subétatiques	dans	des	 textes	 législatifs	 rigides,	 la	présence	

d’organes	 institutionnels	 subétatiques	 veillant	 à	 la	 représentation	

politique,	 l’existence	 d’une	 autonomie	 fiscale,	 l’établissement	 de	

mesures	 prévoyant	 l’implication	 (in)directe	 des	 entités	 sub-

étatiques	 dans	 les	 prises	 de	 décisions	 politiques	 au	 niveau	 du	

gouvernement	 central.	 Ces	 indicateurs	 sont,	 somme	 toute,	 assez	

communs	 dans	 la	 littérature.	 Toutefois,	 une	 attention	 beaucoup	

moins	 importante	 a	 été	 accordée	 à	 une	 deuxième	 série	

d’indicateurs,	 qui	mesure	 quant	 à	 elle	 la	 «	cohésion	»	 ou	 «	l’inté-

gration	».	

Parmi	 les	 indicateurs	 pertinents	 pour	 observer	 la	 cohésion,	 on	

relève	notamment	:	 la	 libre	circulation	et	 la	présence	d’une	union	

monétaire	et	économique	au	sein	du	système	juridique,	la	présence	

de	 mécanismes	 à	 même	 de	 gérer	 les	 problèmes	 transfrontaliers,	

l’existence	d’instruments	pouvant	prévenir	ou	résoudre	les	conflits	

de	 compétences	 et	 d’intérêts	 entre	 les	 partenaires	 politiques,	 ou	

qui	 peuvent,	 par	 exemple,	 empêcher	 des	 unités	 subétatiques	 de	
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saper	 la	mise	en	œuvre	des	politiques	prises	par	 le	gouvernement	

central	(qu’il	soit	souverain	ou	qu’il	soit	issu	d’une	structure	inter-

nationale).		

Enfin,	le	troisième	ensemble	d’indicateurs	que	nous	croyons	perti-

nent	de	mobiliser	se	concentre	sur	les	mécanismes	qui	consolident	

à	la	fois	l’autonomie	et	la	cohésion.	Entre	autres,	on	pense	ici	à	la	

participation	 des	 entités	 subétatiques	 aux	 processus	 décisionnels	

du	 gouvernement	 central,	 et	 ce,	 en	 lien	 avec	 les	 pouvoirs	 tant	

législatifs,	administratifs	que	judiciaires.	

Figure	1.	Les	systèmes	multi-niveaux	entre	l’autonomie	et	la	cohésion	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

Sur	 le	 spectre	 des	 SMN,	 nous	 pouvons	 ainsi	 identifier	 des	 «	sys-

tèmes	fédéraux	»	classiques	ou	traditionnels.	Selon	cette	acception	

rigide,	les	systèmes	fédéraux	sont	ceux	au	sein	desquels	on	observe	

un	 équilibre	 entre	 les	 sphères	 «	autonomie/différenciation	»	 et	

«	cohésion/intégration	».	 De	 tels	 systèmes	 obtiennent	 un	 score	

modéré	 vis-à-vis	 des	 trois	 ensembles	 d’indicateurs.	 Sur	 la	 partie	

gauche	 du	 spectre	 se	 situent	 plutôt	 les	 systèmes	 politiques	 qui	

gèrent	 les	 tensions	 politiques	 en	 accentuant	 la	 centralisation	 du	
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pouvoir.	 Ceux-ci	 obtiennent	 un	 résultat	 faible	 au	 chapitre	 de	

l’autonomie,	et	une	note	élevée	face	à	la	cohésion.	Inversement,	à	

la	droite	du	spectre,	on	retrouve	 les	systèmes	politiques	qui	amé-

nagent	 ces	 tensions	 en	 accentuant	 l’autonomie	:	 ils	 engagent	

davantage	d’efforts	à	préserver	l’autonomie	des	unités	subétatiques	

qu’à	garantir	des	mécanismes	d’intégration	et	de	cohésion.	Néan-

moins,	dans	les	faits,	la	réalité	est	plus	complexe	:	les	SNM	peuvent	

également	 produire	 des	 situations	 où	 une	 faible	 autonomie	 soit	

corrélée	à	une	faible	cohésion,	une	forte	autonomie	soit	associée	à	

une	forte	cohésion,	ou	encore	n’importe	quelle	autre	combinaison	

possible.	 Bref,	 si	 la	 Figure	 1	 montre	 certains	 idéaux-types,	 une	

représentation	 plus	 fidèle	 à	 la	 réalité	 empirique	 ressemblerait	

peut-être	davantage	à	celle	d’un	jeu	de	damier.	

Par	 ailleurs,	 il	 faut	 noter	 qu’au	 sein	 même	 d’un	 sous-ensemble	

d’indicateurs,	 par	 exemple	 celui	 qui	 est	 lié	 à	 la	 question	 de	

l’autonomie,	 il	 est	 tout	 à	 fait	 possible	 qu’un	 système	 politique	

enregistre	un	faible	score	sur	un	 indicateur,	mais	une	note	élevée	

sur	un	autre.	Alors	qu’une	approche	traditionnelle	considère	qu’un	

tel	système	devrait	respecter	certains	critères	institutionnels	précis	

pour	 pouvoir	 être	 qualifié	 de	 fédéral,	 l’approche	 dynamique	 per-

met	 de	 nuancer	 le	 portrait,	 en	 montrant	 que	 certaines	 limites	

institutionnelles	 peuvent	 être	 compensées	 au	 moyen	 d’autres	

éléments.	

Bien	 que	 nous	 comprenions	 la	 pertinence	 qui	 relève	 de	 l’emploi	

des	appellations	États	unitaires,	décentralisés,	régionaux,	fédéraux,	

confédéraux,	etc.,	force	nous	est	toutefois	de	constater	qu’une	telle	

catégorisation	nette	 et	 tranchée	des	 systèmes	politiques	n’est	pas	

toujours	 possible	 –	 et	 qu’elle	 n’est	 pas	 toujours	 nécessaire!	 Pour	

reprendre	 l’exemple	 de	 l’Espagne,	 ce	 pays	 se	 classerait	 probable-

ment	 quelque	 part	 entre	 les	 États	 régionaux	 et	 fédéraux;	 mais	

l’étiquette	 exacte	 n’a	 que	 très	 peu	 d’importance	 pour	 les	 études	

fédérales.	 Plus	 encore,	 il	 faut	 souligner	 qu’une	 catégorisation	 des	

systèmes	 n’est	 rien	 d’autre	 qu’un	 instantané;	 les	 États,	 de	même	

que	 leur	 architecture	 institutionnelle,	 évoluent.	 De	 nos	 jours,	 les	

États	qui	 se	 retrouvent	au	centre	de	notre	attention	sont	souvent	

ceux	qui	vivent	un	processus	de	décentralisation,	et	qui	 se	dépla-

cent	de	la	gauche	du	spectre	vers	sa	droite	–	processus	qui	risque	

alors	de	fragiliser	la	cohésion	au	sein	de	l’État.	
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Par	 ailleurs,	 les	 systèmes	 fédéraux	 traditionnels	 possèdent	 leurs	

propres	 dynamiques	 centralisatrices,	 ce	 qui	 les	 amène	 souvent	 à	

effectuer	eux	aussi	un	déplacement	sur	le	spectre,	mais	de	la	droite	

vers	 la	 gauche	 cette	 fois-ci.	 Par	 conséquent,	 cela	 laisse	 planer	 le	

doute	 quant	 à	 savoir	 si,	 en	 définitive,	 des	 systèmes	 hautement	

centralisés	 comme	 l’Autriche	 peuvent	 encore	 être	 qualifiés	 de	

«	fédéraux	»,	 si	 notre	 définition	 repose	 sur	 un	 maintien	 de	

l’équilibre	entre	l’autonomie	et	la	cohésion.		

2			Avantages	méthodologiques	

Les	 avantages	 méthodologiques	 de	 l’approche	 dynamique	 sont	

nombreux.	Premièrement,	elle	est	 source	d’avancée	majeure	pour	

les	démarches	comparatives,	puisqu’elle	permet	de	grouper	facile-

ment	les	SMN	possédant	des	scores	similaires	sur	un	(ou	plusieurs)	

des	trois	ensembles	d’indicateurs.	Si	on	s’intéresse	principalement	

aux	 dynamiques	 qui	 sont	 propres	 aux	 structures	 étatiques,	 nous	

pouvons	ainsi	bénéficier	d’un	échantillonnage	beaucoup	plus	large	

que	 celui	 qui	 est	 traditionnellement	 cantonné	 à	 la	 vingtaine	 de	

systèmes	 fédéraux	 purs.	 Cela	 permet	 également	 d’identifier	 des	

facteurs	expliquant	potentiellement	le	positionnement	de	certains	

types	d’États	 sur	une	échelle	progressive.	Qui	plus	est,	 l’approche	

dynamique	 rend	 possible	 d’observer	 si	 le	 niveau	 d’intégration	 ou	

de	désintégration	est	un	 facteur	explicatif	pour	comprendre	 l’état	

d’un	 certain	nombre	d’autres	 facteurs,	 par	 exemple,	 le	 comporte-

ment	 des	 cours	 de	 justice	 dans	 les	 contestations	 fédérales,	 ou	 la	

stabilité	d’un	système	politique.	

Deuxièmement,	 l’approche	 dynamique	 permet	 d’observer	 des	

phénomènes	 qui	 sont	 généralement	 difficiles	 à	 identifier	 par	 la	

lunette	 du	 courant	 traditionnel	 en	 études	 fédérales.	 Un	 bon	

exemple	 est	 celui	 de	 l’asymétrie	:	 bien	 que	 l’approche	 tradition-

nelle	 encourage	 toujours	 la	 symétrie	 institutionnelle	 à	 des	 fins	

d’égalité	 et	 de	 stabilité,	 l’asymétrie	 connaît	 une	 progression	 ma-

jeure	 chez	 les	 SMN	 contemporains.	 En	 mobilisant	 l’approche	

dynamique,	 nous	 pouvons	 même	 comparer	 l’autonomie	 dont	

disposent	les	différentes	entités	subétatiques,	de	telle	manière	que	

nous	puissions	attribuer	une	note	exacte	aux	différences	de	statut	

et	de	compétence	dont	elles	jouissent,	et	ainsi	souligner	lesquelles	

sont	les	plus	autonomes	et	lesquelles	le	sont	le	moins.	Cela	permet	



Patricia	Popelier	

	

	

	 –	131	–	

notamment	 de	 nous	 renseigner	 sur	 le	 degré	 auquel	 un	 système	

politique	 peut	 accepter	 l’asymétrie	 constitutionnelle,	 sans	 pour	

autant	devenir	(trop)	instable.		

Troisièmement,	l’approche	dynamique	permet	d’examiner	l’impact	

que	 peut	 avoir	 la	 politique	 internationale	 sur	 les	 relations	 entre	

l’autorité	centrale	et	 les	unités	subétatiques.	Ce	point	est	particu-

lièrement	 important	 pour	 les	 SMN	 qui	 font	 partie	 de	 l’Union	

européenne,	 étant	 donné	que	 le	 poids	 du	processus	d’intégration	

européenne	 sur	 la	 structure	 constitutionnelle	 des	 États	membres	

est	 bien	 supérieur	 à	 celui	 de	 n’importe	 quelle	 autre	 organisation	

supranationale.		

3			Qu’est-ce	qui	conduit	à	la	(dé)centralisation?	

Comme	nous	 l’avons	 souligné	précédemment,	 le	 questionnement	

central	 que	 l’approche	 dynamique	 en	 études	 fédérales	 permet	

d’étudier	avec	précision	concerne	les	processus	d’intégration	et	de	

désintégration	 des	 États.	 Suivant	 cette	 approche,	 nous	 pouvons	

identifier	 précisément	 les	 mécanismes	 qui	 provoquent	 un	 effet	

centralisateur,	et	ceux	qui,	à	l’inverse,	contribuent	à	la	décentrali-

sation	 dans	 les	 systèmes	 politiques.	 Qui	 plus	 est,	 cette	 approche	

permet	 d’identifier	 clairement	 les	mécanismes	 qui	 ont	 pour	 effet	

soit	d’affaiblir	la	cohésion	au	sein	de	l’État,	soit	de	la	renforcer.	

Dans	la	littérature,	on	retrouve	souvent	des	analyses	qui	suggèrent	

que	 les	 tribunaux	ont	un	effet	centralisateur	 lorsqu’ils	 se	pronon-

cent	sur	les	litiges	liés	au	fédéralisme.	Pourtant,	certains	tribunaux	

–	 généralement	 ceux	 qui	 évoluent	 dans	 les	 systèmes	 multinatio-

naux	 –	 semblent	 adopter	 une	 approche	 plus	 équilibrée	 lorsqu’ils	

rendent	des	 jugements	 (Popelier,	 2017).	Les	partis	politiques	peu-

vent	aussi	générer	une	dynamique	similaire.	Par	exemple,	 si	nous	

retenons	le	cas	de	la	Belgique,	la	scission	des	partis	politiques	pan-

belges	en	formations	campées	sur	des	bases	régionales,	a	causé	un	

effet	 désintégrateur.	 De	 même,	 les	 méthodes	 de	 répartition	 des	

compétences	 peuvent	 également	 s’accompagner	 d’impacts	 no-

toires;	 on	 peut	 supposer,	 à	 cet	 égard,	 que	 la	 prédominance	 de	

compétences	 concurrentes	 aurait	 un	 effet	 centralisateur,	 tandis	

que	 la	 prédominance	 de	 compétences	 exclusives	 aurait	 un	 effet	

décentralisateur.		
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Ainsi,	à	partir	du	moment	où	nous	possédons	une	meilleure	com-

préhension	des	conditions	qui	participent	à	ce	que	ces	mécanismes	

aient	 des	 effets	 centralisateurs	 ou	 décentralisateurs,	 des	 effets	

favorables	ou	défavorables	à	la	cohésion,	il	nous	est	plus	aisé	par	la	

suite	 de	 déterminer	 si	 les	 dynamiques	 d’un	 système	 politique	

particulier	peuvent	être	modifiées	 intentionnellement,	 suivant	un	

travail	d’ingénierie	constitutionnelle.	Il	s’agit	là	d’un	enjeu	des	plus	

actuels,	 si	 l’on	 en	 croit	 les	 mouvements	 sécessionnistes	 qui	 sont	

présents	dans	des	pays	tels	que	la	Belgique,	le	Canada,	l’Espagne,	le	

Royaume-Uni,	 mais	 aussi	 dans	 d’autres	 contextes,	 tel	 qu’au	 Sri	

Lanka
1
.	

4			Cas-type	:	la	Belgique	

Le	cas	belge	permet	de	souligner	toute	la	pertinence	d’adopter	une	

approche	dynamique	dans	 les	études	fédérales.	Au	cours	des	cinq	

dernières	 décennies,	 la	 Belgique	 est	 passée	 d’un	 statut	 d’État	

unitaire	 à	 celui	 d’État	 fédéral	 doté	 de	 traits	 confédéraux.	 Jusqu’à	

présent,	cette	transition	s’est	accomplie	au	moyen	de	six	réformes	

de	l’État,	qui	ont	conduit	à	la	disposition	constitutionnelle	de	1993	

définissant	formellement	la	Belgique	comme	un	État	fédéral.		

Néanmoins,	la	fédération	belge	ne	répond	pas	à	un	certain	nombre	

des	 critères	 utilisés	 par	 l’approche	 hamiltonienne	 (celle	 qu’on	 a	

associée	au	courant	traditionnel)	pour	qualifier	les	États	fédéraux.	

Prenons	un	exemple	:	en	1993,	les	débats	sur	l’utilité	d’une	seconde	

chambre	n’ont	pas	abouti	à	l’abolition	du	Sénat.	Plutôt,	l’argument	

fédéraliste	 fut	 invoqué	 pour	 maintenir	 une	 institution	 qui	 ne	

remplissait	 pourtant	 aucune	 fonction	 fédérale;	 le	 Sénat	 fut	 réfor-

mé,	 mais	 par	 la	 même	 occasion,	 une	 minorité	 en	 est	 venue	 à	

représenter	 les	 entités	 fédérées	 dans	 cette	 nouvelle	 mouture,	

minorité	 qui	 est	 nommée	 sur	 la	 base	d’élections	 fédérales	 et	 non	

régionales.	 Lors	 de	 la	 sixième	 réforme	 de	 l’État	 (datant	 de	 2012-

2013),	le	Sénat	fut	réformé	en	une	chambre	représentant	effective-

																																																								
1
	Au	Sri	Lanka,	une	logique	multinationale	de	résolution	de	conflit	fut	institu-

tionnalisée	 par	 une	 tendance	 décentralisatrice,	 vers	 la	 fin	 des	 années	 1980	

(Oberst,	 1988).	Dans	 ce	 contexte,	 la	 capacité	 à	 réduire	 les	 tendances	 séces-

sionnistes	 repose	 principalement	 sur	 des	 garanties	 constitutionnelles	 de	

souveraineté	et	d’indivisibilité	nationales.	



Patricia	Popelier	

	

	

	 –	133	–	

ment	 les	 unités	 subétatiques,	 mais	 il	 ne	 bénéficia	 plus,	 dès	 lors,	

que	de	quelques	compétences	seulement.		

D’un	autre	côté,	les	entités	subétatiques	peuvent	s’immiscer	direc-

tement	 dans	 les	 processus	 décisionnels	 de	 l’ordre	 de	 gouverne-

ment	 fédéral,	 au	 moyen	 d’un	 vote	 suspensif.	 Plus	 encore,	 bien	

qu’elles	 ne	 soient	 pas	 représentées	 en	 tant	 que	 telles,	 les	 entités	

subétatiques	ont	une	 influence	dominante	au	 travers	des	groupes	

linguistiques	 qui	 structurent	 le	 parlement	 belge	 et	 le	 gouverne-

ment	 fédéral,	 ainsi	 que	 l’administration	 et	 les	 tribunaux	 qui	 en	

découlent.	 Le	 gouvernement	 central	 est	 ainsi	 constitué	 d’un	

nombre	 égal	 de	 ministres	 «	francophones	»	 et	 «	néerlando-

phones	»;	 ceux-ci	 sont	 par	 ailleurs	 nommés	 par	 des	 partis	 régio-

naux	qui	représentent	les	intérêts	de	leur	groupe	linguistique.	Qui	

plus	 est,	 les	 deux	 principaux	 groupes	 linguistiques	 du	 Parlement	

possèdent	chacun	un	droit	de	veto	suspensif.	

Les	Flamands	ont	aussi	 eu	 recours	à	 l’argument	 fédéral	dans	 leur	

lutte	 pour	 la	 reconnaissance	 d’une	 autonomie	 constitutionnelle	

subétatique,	bien	que	la	(faible)	autonomie	constitutionnelle	qu’ils	

ont	acquise	n’ait	pas	été	mise	en	usage	d’une	manière	qui	diffère	

substantiellement	 des	 régulations	 adoptées	 par	 le	 gouvernement	

fédéral.	 Cela	 étant,	 les	 entités	 subétatiques	 bénéficient	 d’une	

autonomie	 substantielle	 lorsqu’il	 s’agit	 de	 conclure	 des	 accords	

internationaux,	ou	encore	de	s’impliquer	dans	l’Union	européenne.		

Tout	 ceci	 montre	 que	 les	 critères	 traditionnels	 employés	 pour	

qualifier	 lesquels	 des	 systèmes	 politiques	 sont	 des	 fédérations	 et	

lesquels	ne	 le	sont	pas,	ne	 fonctionnent	pas	 toujours	convenable-

ment	:	 le	 Sénat	 ne	 remplit	 pas	 sa	 fonction	 (celle	 d’inclure	 les	

entités	fédérées	dans	les	processus	décisionnels	centraux),	mais	ces	

dernières	 parviennent	 néanmoins	 à	 faire	 entendre	 leur	 voix	 par	

l’intermédiaire	 d’autres	 mécanismes	 (notamment	 les	 partis	 poli-

tiques).	 C’est	 ainsi	 que	 le	 système	 politique	 belge	 en	 est	 venu	 à	

porter	des	traits	confédératifs,	puisqu’aucune	décision	fédérale	ne	

peut	être	prise	sans	le	consentement	des	deux	principaux	groupes	

linguistiques	au	pays.	Cela	montre	également	comment	une	faible	

note	sur	un	indicateur	(l’autonomie	constitutionnelle	subétatique)	

peut	être	compensée	par	une	note	supérieure	sur	un	autre	indica-

teur	(autonomie	sur	la	scène	internationale).	
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Les	 dynamiques	 de	 décentralisation	 du	 pouvoir	 en	 Belgique	 sont	

fondées	sur	l’allocation	de	compétences	exclusives,	sur	l’égalité	des	

entités	fédérales	et	fédérées,	sur	des	partis	politiques	régionalisés,	

et	 sur	une	atmosphère	générale	de	méfiance	et	de	conflit	 typique	

du	 fédéralisme	 dyadique.	 Le	 parti	 politique	 actuellement	 domi-

nant,	le	N-VA,	est	un	parti	nationaliste	flamand	qui	est	favorable	à	

l’indépendance	 de	 la	 Flandre.	 Si	 l’on	 en	 croit	 les	 sondages,	 les	

Flamands	sont	en	faveur	de	l’autonomie,	mais	pas	de	la	sécession,	

ce	 qui	 signifie	 que	 la	 stratégie	 du	 N-VA	 aboutirait	 «	naturelle-

ment	»	à	une	indépendance	par	confédéralisme.	Les	juristes	et	les	

politologues	aiment	rappeler	à	ce	propos	que	le	confédéralisme,	si	

l’on	en	croit	 la	 théorie	 traditionnelle,	désigne	 l’association	d’États	

indépendants	et	souverains,	ce	qui	impliquerait	que	ce	scénario	ne	

puisse	 techniquement	 advenir	 sans	 la	 sécession	 préalable	 de	 la	

Flandre.		

Ceci	 démontre,	 une	 fois	 de	 plus,	 à	 quel	 point	 les	 fondements	

théoriques	 des	 approches	 traditionnelles	 peinent	 à	 s’arrimer	 à	 la	

nouvelle	réalité	politique.	Or,	suivant	une	approche	dynamique,	la	

stratégie	du	N-VA	est	parfaitement	sensée;	et	la	question	centrale	

que	 tous	ceux	et	celles	qui	croient	en	 la	continuation	du	système	

belge	devraient	se	poser,	est	de	savoir	si,	au	moyen	d’une	ingénie-

rie	constitutionnelle	–	qu’il	s’agisse	de	créer	de	nouveaux	districts	

fédéraux,	d’instituer	de	nouvelles	compétences	partagées,	etc.	–,	il	

est	possible	de	renverser	la	vapeur.	

	

	

Lectures	suggérées	

Aubert,	J.-F.,	1963,	«	Essai	sur	le	fédéralisme	»,	Revue	du	droit	public	et	de	

la	science	politique,	(80)	:	401-452.	

Popelier,	 P.,	 2012,	 «	The	 Need	 for	 Sub-national	 Constitutions	 in	 Federal	

Theory	and	Practice	»,	Perspectives	on	Federalism,	4	(2)	:	36-58.	

Popelier,	 P.,	 2014,	 «	Subnational	Multilevel	 Constitutionalism	»,	Perspec-

tives	on	Federalism,	6	(2)	:	1-23.	

Popelier,	P.	et	K.	Lemmens,	2015,	The	Constitution	of	Belgium.	A	Contex-

tual	Analysis.	Oxford,	Hart.	

Popelier,	 P.,	 2015,	 «	Secessionist	 and	Autonomy	Movements	 in	 Flanders:	

The	 Disintegration	 of	 Belgium	 as	 the	 Chronicle	 of	 a	 Death	 Foretold?	»,	



Patricia	Popelier	

	

	

	 –	135	–	

dans	E.	M.	Belser,	A.	Frang-Bär,	N.	Massüger	et	R.	O.	Pillai	 (dir.),	States	

Falling	 Apart?	 Secessionist	 and	 Autonomy	 Movements	 in	 Europe.	 Berne,	

Stämpfli	Verlag,	pp.	215-246.	

	

Références	

Friedrich,	K.,	1968,	Trends	of	Federalism	in	Theory	and	Practice.	New	York,	

Frederick	A.	Praeger.	

Hooghe,	L.,	G.	Marks,	A.	H.	Schakel,	S.	C.	Osterkatz,	S.	Niedzwiecki	et	S.	

Shair-Rosenfield,	 2016,	 Measuring	 Regional	 Authority.	 Oxford,	 Oxford	

University	Press.	

Loughlin,	 J.,	 2008,	 «	Federalism,	 Regionalism	 and	 Local	 Government:	

Comparative	 Perspectives	 on	 Transforming	 the	Nation-state	»,	European	

Political	Science,	7	(4)	:	472-482.	

Oberst,	 R.	 C.,	 1988,	 «	Federalism	 and	 Ethnic	 Conflict	 in	 Sri	 Lanka	»,	

Publius:	The	Journal	of	Federalism,	18	(3)	:	175-194.	

Palermo,	 F.	 et	 K.	 Kössler,	 2017,	 Comparative	 Federalism.	 Constitutional	

Arrangements	and	Case	Law.	Oxford	et	Portland,	Hart.	

Popelier,	 P,	 2017,	 «	Federalism	 Disputes	 and	 the	 Behavior	 of	 Courts:	

Explaining	 Variation	 in	 Federal	 Courts	 Support	 for	 Centralization	»,	

Publius:	The	Journal	of	Federalism,	47	(1)	:	27-48.	

	 	



	

	



	

	

	

	

	

Chapitre	10	
-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-		

QUELQUES	PERSPECTIVES	SUR	LE	

FÉDÉRALISME	COMPARÉ	
-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-	-		

	

	

Francesco	PALERMO	

	

	

	

Résumé	

Le	nombre	de	pays	ayant	adopté	 le	 fédéralisme	a	atteint	un	som-

met	historique	et	le	champ	des	études	fédérales	a	le	vent	en	poupe.	

Parallèlement,	 les	 recherches	 sur	 le	 fédéralisme	 ont	 progressive-

ment	délaissé	la	seule	quête	de	clarté	conceptuelle	–	qu’est-ce	qui	

constitue	une	authentique	fédération?	–	pour	se	concentrer	de	plus	

en	plus	sur	la	capacité	du	fédéralisme	à	faire	face	aux	défis	les	plus	

pressants	 du	 constitutionnalisme	 contemporain.	 Du	 fait	 que	 le	

fédéralisme	est	le	plus	ancien	mécanisme	institutionnel	de	régula-

tion	du	pluralisme,	 il	 représente	 une	 source	 des	 plus	 riches	 pour	

réfléchir	 aux	modalités	permettant	 l’aménagement	de	 la	diversité	

ethnoculturelle	et	sociétale.		
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Définir	 le	 fédéralisme	 et	 procéder	 à	 une	 classification	 des	 États	

fédéraux	sont	les	deux	principales	tâches	auxquelles	les	spécialistes	

de	 la	 question	 se	 sont	 consacrés	pendant	des	 siècles,	 remplissant	

les	 bibliothèques	 d’une	 foule	 d’ouvrages.	 Néanmoins,	 il	 n’existe	

toujours	pas	de	définition	universelle	pour	saisir	ce	qu’est	le	fédé-

ralisme	 et	 ce	 qu’il	 n’est	 pas	 (Gamper,	 2005),	 ni	méthode	 globale-

ment	acceptée	afin	de	classer	 les	différents	pays	 fédéraux	 (Watts,	

2008).	Or,	un	consensus	scientifique	sur	un	tel	objet	d’étude	risque	

de	ne	jamais	advenir.	À	cet	égard,	si	le	fédéralisme	est	une	compo-

sante	essentielle	de	la	théorie	et	de	la	pratique	propres	aux	États	et	

aux	structures	de	pouvoir	contemporaines,	 le	principe	fédéral	 lui-

même	est	bien	plus	ancien	que	 l’État	moderne	(ou	même	prémo-

derne)	 (Burgess,	 2006).	 Plus	 encore,	 le	 fédéralisme	 est	 au	 cœur	

d’une	 des	 problématiques	 centrales	 de	 l’histoire	 de	 l’humanité	:	

comment	aménager	la	vie	publique	et	comment	limiter,	organiser	

et	 réguler	 le	 pouvoir	 d’une	 façon	 qui	 garantisse	 autant	 la	 liberté	

que	 l’efficacité,	 l’unité	que	 la	pluralité,	 l’autonomie	que	 la	coordi-

nation?	 C’est	 pour	 ces	 raisons,	 précisément,	 que	 le	 fédéralisme	

peut	être	défini	de	manières	radicalement	différentes,	suivant	des	

angles	 disciplinaires	multiples,	 en	 tenant	 compte	 de	 certaines	 de	

ses	caractéristiques	plutôt	que	d’autres.	

Récemment,	 les	 chercheurs	 en	 études	 fédérales	 semblent	 avoir	

abandonné	 l’obsession	 de	 développer	 une	 définition	 du	 fédéra-

lisme.	Plutôt,	ils	ont	entrepris	de	réorienter	leurs	énergies	à	analy-

ser	 les	 diverses	 manifestations	 du	 fédéralisme	 dans	 toute	 leur	

variété.	 Il	 s’agit	 donc,	 en	 quelque	 sorte,	 d’une	 approche	 qu’on	

pourrait	qualifier	de	pragmatique,	ce	qui	n’est	pas	sans	rappeler	la	

célèbre	 définition	de	 l’obscénité,	 proposée	 par	 le	 juge	Potter	 Ste-

wart	dans	Jacobellis	c.	Ohio,	378	U.S.	184	(1964)	:	«	Je	n’essaierai	pas	

plus	 de	 définir	 aujourd’hui	 le	 type	 de	 choses	 qui	 entrent	 dans	 la	

catégorie	 qui	 nous	 occupe	 et	 qui	 a	 été	 sommairement	 décrite;	

peut-être	même	ne	 serai-je	 jamais	 capable	de	 le	 faire	de	manière	

intelligible.	Mais	 je	n’en	suis	pas	moins	capable	de	reconnaître	de	

telles	choses	quand	je	les	vois	».		

C’est	 précisément	 parce	 qu’il	 est	 impossible	 de	 définir	 le	 fédéra-

lisme	 autrement	 que	 par	 la	 formule	 générale	 d’Elazar	 –	 selon	

laquelle	 on	 conçoit	 le	 fédéralisme	 comme	 «	la	 somme	 de	

l’autonomie	 gouvernementale	 et	 de	 la	 gouvernance	 partagée	»	

(Elazar,	 1987)	 –	 que	 l’attention	 des	 chercheurs	 s’est	 progressive-
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ment	 redirigée	 vers	 les	 institutions	 et	 les	 procédures	 fédérales	

(Halberstam,	 2012;	 Hueglin	 et	 Fenna,	 2015;	 Palermo	 et	 Kössler,	

2017).	 Au	 final,	 pour	 employer	 une	métaphore,	 c’est	 le	 fonction-

nement	 des	 machines	 qui	 les	 rend	 intéressantes;	 ce	 n’est	 pas	 la	

définition	qu’on	en	donne.	

1			Évolution	et	consolidation	des	structures	fédérales	
En	 nous	 appuyant	 sur	 de	 telles	 fondations,	 ce	 qui	 devrait	 nous	

préoccuper,	 c’est	 de	 comprendre	 pourquoi	 les	 «	machines	»	 fédé-

rales	 sont	 devenues	 plus	 intéressantes	 et	 populaires	 que	 jamais	

pour	 les	 États.	 À	 l’origine,	 l’idée	 fédérale	 est	 surtout	 un	 concept	

philosophique	et	un	principe	d’organisation	politique	qui	sert	une	

fonction	 principalement	 économique	 et	 militaire.	 En	 termes	

juridiques,	les	débuts	de	l’idée	fédérale	ont	plus	à	voir	avec	le	droit	

international	 que	 le	 constitutionnalisme,	 alors	 qu’elle	 visait	 à	

rassembler	des	unités	souveraines	qui	n’étaient	plus	fonctionnelles	

ni	économiquement	ni	militairement.		

Plus	 les	pays	 fédéraux	 apparurent	 (vers	 le	XIX
e
	 siècle),	 et	plus	 ils	

gagnèrent	en	nombre	(au	XX
e
	siècle),	plus	le	fédéralisme	gagna	en	

intérêt,	 non	 seulement	 auprès	 des	 philosophes	 politiques	 et	 des	

politologues,	 mais	 également	 des	 juristes	 constitutionnalistes	 et	

des	 économistes.	 La	 cohabitation	de	 ces	perspectives	méthodolo-

giques	 facilita	 ainsi	 l’étude	 des	 diverses	 façons	 dont	 les	 systèmes	

fédéraux	 (ce	 qui	 comprend	 les	 fédérations	 classiques	 et	 leurs	

équivalents	 de	 type	 États	 régionalisés	 ou	 décentralisés)	 fonction-

nent	dans	la	pratique,	et	de	faire	ressortir	les	éléments	qu’ils	ont	en	

commun.	 On	 en	 est	 également	 venu	 à	 se	 questionner	 sur	 les	

modalités	 de	 leur	 fonctionnement,	 en	 cherchant	 comment	 elles	

peuvent	être	améliorées	et,	 surtout,	 en	 identifiant	 les	 institutions	

et	 les	procédures	qui	 semblent	 fondamentales	 au	 (bon)	 fonction-

nement	des	États	fédéraux.	

Depuis	l’avènement	du	XXI
e
	siècle,	le	défi	ne	consiste	plus	tant	en	

la	 création	de	nouvelles	 fédérations	 par	 l’agrégation	de	différents	

États	souverains	–	comme	le	montrent	bien	l’Union	européenne	et	

les	 obstacles	 insurmontables	 s’opposant	 à	 ce	 qu’elle	 devienne	 un	

véritable	 État	 fédéral,	 à	 part	 entière.	 Même	 la	 mise	 en	 place	 de	

systèmes	fédéraux	par	la	décentralisation	a	perdu	progressivement	

de	son	intérêt,	si	nous	comparons	la	situation	actuelle	à	la	seconde	
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moitié	du	XX
e
	siècle	(en	lien	avec	la	Belgique,	l’Espagne,	l’Italie,	le	

Royaume-Uni,	l’Afrique	du	Sud,	etc.).	L’idée	fédérale	semble	donc	

avoir	été	suffisamment	«	explorée	»;	ses	forces	et	faiblesses	institu-

tionnelles	 sont	bien	documentées,	 tout	comme	 le	 sont	 les	 instru-

ments	permettant	la	coopération	entre	les	différents	acteurs	(étant	

donné	que	 le	 fédéralisme	est	 impossible	 sans	un	certain	degré	de	

coopération).	Or,	quels	 sont	 les	défis	qui	nous	attendent	mainte-

nant?	

2			Le	fédéralisme	et	la	gestion	du	pluralisme	

Le	défi	 le	plus	 important	est	celui	de	 la	gestion	efficace	du	plura-

lisme,	 en	 tenant	 compte	 de	 sa	 complexité	 inhérente.	 Le	 fédéra-

lisme	est	l’outil	constitutionnel	le	plus	développé	pour	gérer,	dans	

les	 sociétés	 contemporaines,	 la	pluralité	des	 intérêts,	 des	 acteurs,	

des	 institutions	 et	 des	 procédures.	 Cet	 outil	 permet	 alors	 de	

s’attaquer	aux	multiples	enjeux	qui	accompagnent	l’aménagement	

du	 pluralisme.	 Pour	 remplir	 cette	 tâche,	 toutefois,	 le	 fédéralisme	

ne	 peut	 plus	 seulement	 être	 compris	 comme	 un	 agencement	

institutionnel,	ou	comme	un	système	permettant	d’accommoder	la	

coexistence	d’institutions	évoluant	au	sein	de	différents	ordres	de	

gouvernement.	 C’est-à-dire	 que	 notre	 compréhension	 du	 fédéra-

lisme	doit	 inclure	 la	 façon	dont	 il	 fonctionne	(ou	dont	 il	pourrait	

fonctionner)	en	pratique,	tenir	compte	de	sa	valeur	ajoutée,	et	de	

comment	il	peut	être	développé	et	mis	en	place.	Les	aspects	insti-

tutionnels	ne	représentent	qu’une	seule	des	facettes	des	modalités	

que	le	fédéralisme	peut	apporter	pour	faire	face	aux	défis	contem-

porains.	Ce	sont	certes	les	aspects	du	fédéralisme	qui	ont	bénéficié	

des	plus	 grands	développements	historiques,	 et	 qui	 sont	donc	 en	

mesure	de	 servir	de	matrice	pour	 le	développement	de	nouveaux	

instruments;	 mais	 ils	 ne	 suffisent	 pas	 à	 rendre	 le	 fédéralisme	

pleinement	pertinent	pour	le	XXI
e
	siècle.		

Parmi	les	domaines	qui	pourraient	bénéficier	le	plus	des	conseils	et	

de	l’expertise	qui	découlent	des	études	fédérales,	le	plus	important	

de	tous	consiste	en	la	gestion	du	pluralisme,	 tel	qu’il	se	manifeste	

territorialement,	 ethnoculturellement	 ou	 d’autres	 manières	 en-

core.	Bien	que	ce	domaine	ait	toujours	fait	partie	des	priorités	des	

systèmes	fédéraux,	l’histoire	récente	rappelle	que	tous	les	pays	qui	

s’engagent	 dans	 la	 décentralisation	 le	 font	 spécialement	 pour	
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surmonter	 des	 défis	 liés	 à	 la	 gestion	 du	 pluralisme	 ethnoculturel	

(Choudhry,	 2008;	Broschek,	 2013	:	 101).	 Les	développements	 insti-

tutionnels	 que	 des	 pays	 comme	 l’Éthiopie,	 le	 Soudan	 du	 Sud,	 le	

Kenya,	le	Népal,	Myanmar	et	même	les	Philippines	ont	récemment	

connus,	 corroborent	 cette	 lecture.	 Il	 en	 va	 ainsi	 pour	 la	 situation	

de	 plusieurs	 pays	 européens,	 où	 les	 problématiques	 ethnocultu-

relles	contribuent	 largement	à	 façonner	 les	dynamiques	fédérales.	

On	 pourrait	 donc	 être	 tenté	 de	 conclure	 que,	 de	 nos	 jours,	 le	

fédéralisme	 représente	 principalement	 un	 instrument	 permettant	

d’accommoder	 les	 revendications	 émanant	 des	 groupes	 minori-

taires.	Si	tel	est	le	cas,	nous	devrions	alors	porter	une	plus	grande	

attention	aux	instruments	juridiques	qui	permettent	d’amoindrir	le	

principe	du	contrôle	exclusif	d’un	territoire	par	un	groupe	(Kössler,	

2015).		

Un	 autre	 défi	 de	 taille	 est	 celui	 de	 la	 participation.	 L’enjeu	 de	 la	

participation	figure	aussi	comme	un	élément	essentiel	de	la	boîte	à	

outils	 fédérale.	Néanmoins,	 les	 formes	 institutionnelles	classiques	

pour	 la	 participation	 (territoriale)	 ne	 suffisent	 plus	 à	 mettre	 en	

place	des	systèmes	fonctionnels	et	dynamiques,	comme	le	montre	

la	crise	actuelle	des	secondes	chambres	dans	les	systèmes	fédéraux	

et	régionaux	(Gamper,	2018).	Or,	 les	modalités	de	 la	participation	

sont	 essentiellement	 procédurales,	 déterminant,	 entre	 autres,	 qui	

peut	participer,	comment,	à	quelles	conditions,	en	exerçant	quels	

droits,	 et	 quelles	 peuvent	 être	 les	 conséquences	 de	 l’inclusion	ou	

de	 l’exclusion	 au	 sein	 d’un	 processus	 décisionnel	 –	 par	 exemple,	

savoir	si	ceux	et	celles	qui	sont	exclus	desdits	processus	ont	tout	de	

même	 le	 droit	 de	 contester	 les	 décisions	 en	 ayant	 recours	 aux	

tribunaux.	Cependant,	 aujourd’hui,	 les	 appels	 à	 la	mise	 en	œuvre	

de	processus	décisionnels	plus	démocratiques	et	plus	participatifs	

engagent	 à	 dépasser	 la	 simple	participation	 institutionnelle,	 pour	

faire	 place	 à	 des	 formes	 de	 participation	 sociétale	 novatrice	 (Pa-

lermo	 et	Alber,	 2015).	Ainsi,	 la	 quête	 pour	 l’inclusion	des	 acteurs	

non-institutionnels	 dans	 les	 processus	 décisionnels,	 par	 exemple,	

pourrait	 être	 accommodée	 en	 ayant	 recours	 aux	 instruments	

fédéraux.	

Enfin,	 les	 études	 fédérales	 doivent	 nécessairement	 s’intéresser	

davantage	 aux	 mesures	 politiques,	 notamment	 la	 manière	 dont	

elles	sont	aménagées	sur	 le	plan	 juridique,	et	comment	elles	sont	

interprétées	par	les	tribunaux	(Palermo	et	Kössler,	2017).	Seule	une	
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telle	 analyse	 peut	 apporter	 des	 éclaircissements	 pour	 mieux	 s’y	

retrouver	dans	les	tendances	qui	se	dessinent	dans	les	schèmes	de	

gouvernance	impliquant	une	pluralité	d’acteurs;	comme	c’est	le	cas	

pour	 les	 domaines	 liés	 à	 l’environnement,	 l’éducation,	 la	 finance,	

l’immigration,	 etc.	 En	 effet,	 ces	 enjeux	 forcent	 lesdits	 acteurs	 à	

développer	des	dynamiques	et	des	procédures	de	coopération	plus	

efficaces.	 Formulé	 autrement,	 il	 est	 nécessaire	 de	 développer	

l’horizon	 des	 études	 fédérales	 de	 telle	 manière	 qu’elles	 puissent	

apporter	des	réponses	aux	défis	contemporains	qui	sont	liés	à	une	

gouvernance	 toujours	 plus	 complexe,	 devant	 réguler	 des	 phéno-

mènes	 également	 toujours	 plus	 variés,	 dans	 des	 sociétés	 elles-

mêmes	de	plus	en	plus	complexes.		

Conclusion	

On	peut	s’attendre	à	ce	que	l’étude	minutieuse	des	aspects	soule-

vés	dans	ce	chapitre	soit	au	cœur	du	développement	prochain	des	

études	fédérales.	Ils	représentent	certains	des	défis	les	plus	impor-

tants	auxquels	le	constitutionnalisme	contemporain	fait	face.	C’est	

d’ailleurs	 la	 raison	 pour	 laquelle	 de	 plus	 en	 plus	 de	 chercheurs	

s’intéressent	 au	 fédéralisme.	 La	 diversification	 des	 dynamiques	

fédérales	 au	 sein	 d’une	 même	 architecture	 constitutionnelle	 té-

moigne	 également	 de	 la	 possibilité	 d’élaborer	 des	 options	 sur-

mesure	pour	favoriser,	par	exemple,	l’expérimentation	institution-

nelle	et	une	plus	grande	participation.	Cela	 incite	aussi	à	consoli-

der	les	acquis	de	la	démocratie,	en	divisant	mieux	et	en	partageant	

de	manière	plus	équitable	les	compétences	et	le	pouvoir	politique	

au	sein	de	l’État.	Il	revient	à	la	communauté	scientifique	de	relever	

un	 tel	 défi	 et	 d’y	 apporter	 des	 réponses	 fondées	 sur	 une	 lecture	

contemporaine,	dynamique	et	pragmatique	du	fédéralisme.	
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Après	 ce	 tour	 d’horizon	 des	 principales	 notions	 qu’on	 retrouve	

dans	la	«	boîte	à	outils	»	des	chercheurs	en	études	fédérales,	nous	

convions	les	lecteurs	à	une	interprétation	des	dynamiques	qui	sont	

à	 l’œuvre	 au	 sein	 des	 systèmes	 fédéraux.	 Dans	 cette	 deuxième	

partie	 de	 l’ouvrage,	 sept	 contributions	 présentent	 des	 «	cadres	

d’analyse	»,	 qui	 montrent	 comment	 les	 chercheurs	 utilisent	 ces	

concepts	 théoriques,	 pour	 parvenir	 à	 décortiquer	 les	 sociétés	
fédérales	d’une	manière	rigoureuse	et	méthodique.	

Marc	Sanjaume-Calvet	ouvre	le	bal	en	présentant	ce	qu’on	pourrait	

appeler	«	la	 face	cachée	du	 fédéralisme	»;	à	 tout	 le	moins	 l’envers	

de	 la	 médaille	 fédérale	:	 la	 question	 de	 la	 sécession	 d’une	 entité	

d’un	système	fédéral.	Dans	«	Le	clair-obscur	de	 la	sécession	et	du	

fédéralisme	»,	l’auteur	brosse	un	portrait	synthétique	de	la	littéra-

ture	en	philosophie	politique	portant	sur	 la	 légitimité	du	droit	de	

faire	 sécession	dans	 les	démocraties	 fédérales,	pour	ensuite	déga-

ger	un	contraste	entre	ces	débats	et	la	situation	de	la	Catalogne	et	

de	l’Espagne.	Daniel	Cetrà	reprend	la	balle	au	bond	et	discute	des	

possibilités	 institutionnelles	 découlant	 de	 l’autonomie	 gouverne-

mentale	et	de	la	gouvernance	partagée	afin	d’aménager	de	manière	

équitable	la	diversité	linguistique.	Qui	plus	est,	dans	«	La	diversité	

linguistique	 dans	 les	 États	 plurinationaux	»,	 Cetrà	 mobilise	 les	

expériences	 de	 la	 Catalogne	 en	 Espagne	 et	 de	 la	 Flandre	 en	 Bel-

gique	 pour	 faire	 ressortir	 tant	 la	 portée	 que	 les	 limites	 des	 ap-

proches	théoriques	en	la	matière.	Maria	Ackrén	propose	ensuite	de	

se	 servir	 des	 outils	 du	 fédéralisme	 pour	 mieux	 comprendre	 et	

comparer	 les	 différentes	 régions	 insulaires	 autonomes	 dans	 le	

monde.	Dans	«	Les	 régions	 insulaires	autonomes	et	 la	grammaire	

du	 fédéralisme	»,	 elle	 brosse	 non	 seulement	 un	 portrait	 de	 la	

littérature	 pertinente,	mais	 aborde	 différents	 cas	 –	 dont	 celui	 du	

Groenland	–	pour	illustrer	le	caractère	changeant	et	diversifié	que	

prend	l’autonomie	pour	les	îles	qui	sont	rattachées	d’une	manière	

ou	d’une	autre	à	un	État	souverain.	

Selon	Paul	Anderson	et	Soeren	Keil,	 la	plus-value	du	 fédéralisme,	

de	 l’autonomie	 institutionnelle	 et	 du	 partage	 du	 pouvoir	 réside	

dans	leur	capacité	à	aménager	les	tensions	et	les	conflits	(violents)	

qui	 sévissent	 parfois	 dans	 les	 sociétés	 profondément	 divisées	 ou	

fragmentées.	Dans	un	chapitre	au	titre	évocateur,	«	Le	fédéralisme	

comme	outil	de	résolution	de	conflits	»,	 ils	discutent	du	potentiel	

qu’offre	 le	 principe	 fédéral,	 en	 abordant	 différents	 cas-types,	
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comme	 la	 Bosnie-Herzégovine,	 l’Afrique	 du	 Sud,	 le	 Soudan,	 la	
Serbie	 et	 Monténégro,	 la	 Macédoine	 et	 le	 Népal.	 Ce	 faisant,	 ils	
exposent	 également	 les	 limites	 du	 fédéralisme	 en	 la	 matière.	
Allison	McCulloch	se	penche	pour	sa	part	sur	un	autre	angle-mort	
des	études	 fédérales,	dans	son	chapitre	«	Le	 fédéralisme,	 la	diver-
sité	 et	 l’inclusion	:	 qu’en	 est-il	 des	 Autres?	».	 En	 bref,	 elle	
s’intéresse	 à	 montrer	 comment	 les	 structures	 fédérales,	 bien	
qu’elles	 permettent	 de	 pacifier	 les	 relations	 et	 d’aménager	 les	
conflits	entre	les	principaux	groupes	qui	dominent	la	vie	politique	
dans	un	contexte	donné,	parviennent	difficilement	à	tenir	compte	
des	 groupes	minoritaires	 non-dominants.	 Ces	Autres,	 ce	 sont	 les	
minorités	 ethnoculturelles	 issues	 de	 l’immigration,	 les	 minorités	
genrées	et	toutes	celles	qui	ne	représentent	qu’un	faible	pourcen-
tage	 de	 la	 population	 de	 leur	 État.	 Selon	 McCulloch,	 il	 est	 du	
devoir	 des	 chercheurs	 en	 études	 fédérales	 de	mieux	 documenter	
les	 injustices	 que	peuvent	 générer	 les	mécanismes	 institutionnels	
du	fédéralisme	sur	ces	Autres,	pour	ensuite	travailler	à	trouver	des	
solutions.		

Enfin,	 les	 deux	 dernières	 contributions	 de	 cette	 deuxième	 partie	
proposent	 des	 cadres	 analytiques	 «	clés	 en	 main	»,	 c’est-à-dire	
qu’elles	avancent	des	protocoles	méthodologiques	détaillés	que	les	
chercheurs	peuvent	 ensuite	 s’approprier	 pour	 observer,	 comparer	
et	critiquer	les	systèmes	fédéraux.	Dans	«	Mesurer	le	fédéralisme	et	
la	 décentralisation	:	 l’Index	 sur	 l’autorité	 régionale	»,	 Arjan	 H.	
Schakel	présente	les	divers	éléments	d’un	outil	qu’il	a	co-développé	
avec	 Liesbeth	 Hooghe,	 Gary	 Marks,	 Sandra	 Niedzwiecki,	 Sara	
Chapman	 Osterkatz	 et	 Sarah	 Shair-Resenfield	:	 l’Index	 sur	
l’autorité	 régionale	 (ou	 Regional	 Authority	 Index).	 Cette	 contri-
bution	poursuit,	en	quelque	sorte,	le	raisonnement	de	Sean	Muel-
ler	dans	son	chapitre	de	la	partie	précédente.	Exposant	la	structure	
de	cet	Index	composé	de	10	variables	–	les	cinq	premières	se	consa-
crant	 à	 la	 dimension	 de	 l’autonomie	 gouvernementale,	 les	 cinq	
suivantes	à	celle	de	la	gouvernance	partagée	–	Schakel	discute	des	
avancées	que	permet	cet	outil	dans	le	champ	des	études	fédérales.	
Son	équipe	 et	 lui	 ont	déjà	 compilé	 les	données,	 sur	une	base	 an-
nuelle,	pour	81	(quasi-)démocraties,	depuis	1950.	Il	s’agit	du	cadre	
analytique	 le	plus	complet	qui	existe	en	 la	matière.	Félix	Mathieu	
et	Dave	Guénette	 présentent	 quant	 à	 eux	 leur	 Index	 des	 cultures	
sociétales,	 qu’ils	 conçoivent	 comme	 un	 outil	 mieux	 adapté	 pour	
observer	 et	 comparer	 l’état	 du	 fédéralisme	 dans	 les	 démocraties	
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multinationales.	Mettant	 l’accent	sur	 la	dimension	de	l’autonomie	
gouvernementale,	 leur	 chapitre	 «	Comment	 mesurer	 le	 “déficit	
fédératif”	dans	 les	 (quasi-)fédérations	multinationales?	»	 vient	 com-
pléter	 la	discussion	analytique	ouverte	par	Schakel.	 Ils	comparent	
trois	 cas	 de	 démocraties	multinationales	 (quasi-)fédérales,	 soit	 le	
Québec	et	 le	Canada,	 la	Catalogne	et	 l’Espagne,	ainsi	que	le	Tyrol	
du	Sud	et	l’Italie.	
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Résumé1	

La	relation	entre	le	fédéralisme	et	 la	sécession	peut	paraître	para-
doxale,	 mais	 elle	 demeure	 inévitable	 au	 sein	 des	 communautés	
politiques	multinationales.	En	fait,	l’intégration	et	la	désagrégation	
correspondent	 aux	 deux	 tendances	 possibles	 au	 sein	 des	 fédéra-
tions.	 Les	 récents	 événements	 qui	 se	 sont	produits	 en	Catalogne,	
mais	aussi	ceux	survenus	en	Écosse	ou	au	Québec,	témoignent	de	

																																																								
1	 L’auteur	 tient	 à	 remercier	Andrea	Romano	 (Universitat	 de	Barcelona)	 et	 le	
professeur	 Ferran	Requejo	 (Universitat	 Pompeu	 Fabra)	 pour	 leurs	 commen-
taires	sur	une	version	antérieure	de	ce	chapitre.	Et	puisque	certaines	actions	
qui	y	sont	abordées	sont	toujours	en	cours,	il	faut	tenir	compte	du	fait	que	cet	
article	a	été	rédigé	dans	la	deuxième	moitié	de	l’année	2019.	
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l’importance	 de	mieux	 comprendre	 le	 phénomène	des	 revendica-
tions	 indépendantistes.	 Les	 démocraties	 libérales	 évoluent,	 et	 les	
débats	 au	 sujet	 de	 l’autonomie	 gouvernementale	 et	 de	 l’auto-
détermination	ne	peuvent	plus	être	menés	comme	ils	l’étaient	il	y	a	
quelques	décennies.	Certes,	 le	droit	constitutionnel	à	 la	sécession	
demeure	 une	 situation	 extrêmement	 rare.	Mais	 il	 est	 néanmoins	
possible	 de	 trouver	 de	 bons	 arguments,	 notamment	 dans	 les	
analyses	 constitutionnelles	 et	 normatives,	 soutenant	 le	 droit	 à	
l’autodétermination	 démocratique.	 En	 tant	 que	minorités	 perma-
nentes,	les	nations	minoritaires	demandent	des	garanties	libérales	
les	 protégeant	 des	 majorités,	 mais	 elles	 exigent	 également	 des	
droits	 d’expression	démocratique	pour	 pouvoir	 décider	 librement	
de	 leur	avenir	constitutionnel.	Tout	accord	politique	se	 fonde	sur	
un	pacte,	et	tout	aménagement	fédéral	demande	que	les	compro-
mis	individuels	et	collectifs	soient	respectés.	

	

*	 *	 *	
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Wo	viel	Licht	ist,	ist	starker	Schatten	

[Là	où	la	lumière	est	la	plus	forte,		
les	ombres	le	sont	aussi]	

-	Johann	Wolfgang	von	Goethe	

	

	

Si	le	fédéralisme	se	traduit	par	au	moins	cinquante	déclinaisons,	la	
sécession	 est	 certainement	 l’une	 d’entre	 elles.	 L’ombre	 d’une	
désagrégation	pèse	 sur	 (presque)	 toutes	 les	 fédérations.	 Plusieurs	
des	nouveaux	États	 qui	 ont	 vu	 le	 jour	 au	 cours	des	dernières	dé-
cennies	 sont	 la	 conséquence	 directe	 de	 l’éclatement	 de	 systèmes	
fédéraux.	Sans	doute,	ces	précédents	historiques	sont-ils	à	l’origine	
de	 la	 perception	 suivant	 laquelle	 le	 fédéralisme	 et	 le	 sécession-
nisme	 sont	 souvent	 considérés	 comme	 participant	 de	 tendances	
différentes,	 étant	 donné	 qu’ils	 semblent	 aller	 dans	 des	 directions	
opposées.	Mais	la	réalité	est	plus	complexe	que	cela.	

Les	systèmes	politiques	fédéraux	consistent	en	des	aménagements	
institutionnels	 fondés	 sur	 un	 équilibre	 entre	 «	l’autonomie	 et	 le	
partage	 du	 pouvoir	»	 (Elazar,	 1987),	 qui	 visent	 soit	 à	 «	maintenir	
ensemble	»	 (l’Inde	 ou	 la	 Belgique)	 soit	 à	 faire	 «	converger	»	 (la	
Suisse,	 les	 États-Unis,	 l’Europe)	 des	 unités	 politiques	 (Stepan,	
2005).	 Plusieurs	de	 ces	 systèmes	 sont	plurinationaux,	 bien	que	 la	
majorité	 d’entre	 eux	 continuent	 de	 revendiquer	 leur	 caractère	
mononational	 (cf.	 Requejo,	 2005)2.	 Inversement,	 la	 sécession	
implique	une	rupture	du	statu	quo;	ce	qui	signifie	la	création	d’un	
nouvel	État	à	partir	d’un	territoire	qui	appartenait	auparavant	à	un	
autre	 État	 (ou	 à	 une	 fédération	 d’États).	 Par	 conséquent,	 elle	
conduit	 à	 un	 transfert	 de	 souveraineté	 d’un	 État	 parent	 vers	 la	
nouvelle	 unité	 politique	 ainsi	 créée	 (Pavkovic	 et	 Radan,	 2007).	 À	
cet	égard,	 la	 sécession	apparaît	 comme	 le	 contraire	de	 tout	mou-
vement	de	«	convergence	»	au	sein	d’une	fédération,	et	une	consé-
quence	indésirable	pour	tout	système	de	«	maintien	».		

																																																								
2	Dans	cet	article,	les	termes	«	plurinational	»	et	«	multinational	»	sont	consi-
dérés	 comme	des	 synonymes	 et	 servent	 à	désigner	 la	 présence	de	plusieurs	
nations	au	sein	d’un	même	État	souverain.	
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Malgré	 ces	 deux	 tendances	 opposées,	 le	 phénomène	 des	mouve-
ments	pro-indépendance	promouvant	 la	 sécession	d’une	 commu-
nauté	 politique	 fait	 partie	 intégrante	 des	 systèmes	 politiques	
fédéraux	 et	 plurinationaux,	 et	 ce,	 pour	 au	 moins	 trois	 raisons.	
Premièrement,	 là	 où	 se	manifeste	 la	 présence	 de	 nations	minori-
taires	 au	 sein	 d’un	 État	 souverain,	 le	 fédéralisme	 –	 ou,	 à	 tout	 le	
moins,	 la	 décentralisation	 du	 pouvoir	 politique	 –	 a	 souvent	 été	
employé	avec	l’objectif	d’accommoder	les	revendications	émanant	
de	 ce	 type	 de	 diversité.	 Deuxièmement,	 les	 forces	 centripètes	 et	
centrifuges	 font	 partie	 de	 la	 vie	 politique	 de	 toute	 fédération	
plurinationale;	 il	 s’agit	 d’une	 situation	 normale,	 typique.	 Troisiè-
mement,	les	débats	au	sujet	de	la	sécession	et	du	pluralisme	natio-
nal	se	structurent	toujours	en	fonction	des	interprétations	contex-
tuelles	de	ce	que	signifie	le	fédéralisme.		

Michael	Burgess	(2006)	établit	une	distinction	entre	les	traditions	
de	 pensée	 fédérale	 anglo-saxonne	 et	 continentale.	 Certains	 pays	
européens	semblent	plus	proches	de	la	notion	de	«	subsidiarité	»	et	
de	la	souveraineté	unique,	s’inspirant	ainsi	beaucoup	de	la	pensée	
de	 Jean	 Bodin;	 tandis	 que	 la	 tradition	 anglo-saxonne	 apparaît	
beaucoup	 plus	 influencée	 par	 le	 «	pactisme	»	 protestant,	 ce	 qui	
permet	davantage	de	flexibilité	pour	mener	les	négociations	ayant	
trait	 à	 la	 souveraineté.	 La	 grammaire	 fédérale	 employée	 est	 donc	
non	 seulement	 variée	 dans	 ses	 diverses	 manifestations	 particu-
lières,	 mais,	 d’un	 point	 de	 vue	 historique,	 elle	 est	 également	 en	
constant	renouvellement	(Norman	et	Karmis,	2005).		

1			Le	droit	de	sécession	dans	les	fédérations	
Les	 normes	 juridiques	 prévoyant	 le	 droit	 de	 faire	 sécession	 sont	
extrêmement	 rares3.	Mais	 lorsqu’elles	 existent,	 elles	 se	 retrouvent	
généralement	 dans	 des	 contextes	 fédéraux.	 L’Éthiopie	 et	 Saint-
Christophe-et-Niévès	 ont	 notamment	 développé	 des	 façons	
d’encadrer	le	droit	à	la	sécession,	tout	comme	l’article	50	du	Traité	
de	 Lisbonne	 sur	 l’Union	 européenne	 (UE)	 aborde	 la	 possibilité	
qu’un	 État	 membre	 puisse	 sortir	 de	 l’Union.	 Outre	 ces	 cas	 de	
figure,	l’avis	de	la	Cour	suprême	du	Canada,	dans	son	Renvoi	relatif	

																																																								
3	Par	exemple,	la	Cour	suprême	des	États-Unis	rejeta	le	droit	de	faire	sécession	
des	États	dans	son	célèbre	jugement	Texas	c.	White,	74	U.S.	700	(1869).	
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à	 la	 sécession	 du	Québec	 (1998)	 et	 la	Loi	 canadienne	 sur	 la	 clarté	
(2000)	figurent	parmi	les	règlementations	récentes	qui	traitent	du	
droit	 à	 la	 sécession	 et	 à	 l’autodétermination	 politique.	 Un	 autre	
exemple	de	ce	phénomène	est	survenu	avec	l’Accord	d’Édimbourg	
de	 2012,	 portant	 sur	 le	 référendum	 d’indépendance	 de	 2014	 en	
Écosse.	 D’anciennes	 fédérations,	 comme	 l’URSS,	 accordaient	
également	le	«	droit	à	la	sécession	»	à	leurs	unités	constituantes4.		

Or,	 de	 la	 dissolution	 de	 l’URSS	 à	 la	 mise	 en	 œuvre	 des	 normes	
canadiennes	 et	 britanniques	 précédemment	 mentionnées,	 une	
question	en	particulier	(bien	qu’il	y	en	ait	d’autres)	en	est	venue	à	
préoccuper	les	chercheurs	:	 le	droit	de	faire	sécession	nourrit-il	 le	
sécessionnisme	au	sein	d’une	fédération?	Ou	le	prévient-il	?	Deux	
principales	réponses	à	cette	question	ont	été	formulées.	

Rainer	 Bauböck	 (2000)	 estime	 que	 la	 vertu	 principale	 du	 fédéra-
lisme	 consiste	 précisément	 en	 sa	 capacité	 d’accommoder	 les	 de-
mandes	d’autodétermination	politique	des	nations	minoritaires	au	
moyen	de	l’autonomie	gouvernementale.	Par	conséquent,	suggère-
t-il,	 le	fédéralisme	devrait	exclure	le	droit	à	la	sécession	et	renfor-
cer	au	maximum	l’autonomie	gouvernementale.	D’une	perspective	
plus	légaliste,	Cass	Sunstein	(1991,	2001)	a	formulé	une	opposition	
célèbre	 aux	 «	clauses	 de	 sécession	»	 dans	 les	 constitutions	 fédé-
rales	 puisque,	 de	 son	 point	 de	 vue,	 elles	 entraîneraient	 des	 com-
portements	 stratégiques	 (comme	 le	 chantage)	 et	 mettraient	 en	
péril	l’engagement	des	unités	constituantes	envers	le	pacte	consti-
tutionnel.	

Cependant,	ces	arguments	ont	été	réfutés	par	d’autres	auteurs,	qui	
posent	 des	 hypothèses	 contraires.	 Will	 Kymlicka	 (2000	:	 224)	
insiste	notamment	sur	les	vertus	de	l’autonomie	gouvernementale	
dans	les	aménagements	fédéraux,	et	affirme	que	:	

L’objectif	 ne	 devrait	 pas	 être	 de	 fournir	 des	 garanties	 à	 toute	
épreuve	 assurant	 la	 permanence	 des	 frontières	 étatiques	 en	
place	(ce	qui	ne	peut	être	fait,	de	toute	manière,	dans	une	so-
ciété	libre	et	démocratique),	mais	plutôt	de	fournir	des	garan-
ties	solides	que	les	droits	des	minorités	internes	seraient	proté-
gés	si	les	frontières	étatiques	devaient	être	modifiées,	et	que	le	

																																																								
4	L’article	72	de	la	Constitution	de	l’URSS	affirmait	le	droit	des	républiques	de	
l’Union	 de	 quitter	 librement	 la	 fédération,	 mais	 en	 pratique,	 aucune	 loi	
n’établissait	de	procédure	pour	mettre	en	œuvre	ce	droit.		
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groupe	national	majoritaire	puisse	survivre	en	tant	que	nation	
même	s’il	venait	à	perdre	une	portion	de	son	territoire.		

Qui	 plus	 est,	 une	 «	clause	 de	 sécession	»	 peut	 permettre	 que	 les	
discussions	 sur	 la	 sécession	 se	 fassent	 en	 dehors	 du	 débat	 poli-
tique.	Elle	ouvre	donc	la	voie	à	un	engagement	réel	vis-à-vis	de	la	
Constitution,	 en	 définissant	 clairement	 une	 «	voie	 de	 sortie	»,	 ce	
qui	 tendrait	 à	 limiter	 le	 recours	 à	 de	 potentiels	 mécanismes	 de	
chantage	 (Weinstock,	 2001;	 Norman,	 2006).	 Ces	 conceptions	
favorables	à	 la	«	constitutionnalisation	»	de	 la	 sécession	semblent	
plus	 conformes	 aux	 approches	 morales	 formulées	 par	 les	 philo-
sophes	 politiques	 contemporains.	 À	 cet	 égard,	 les	 approches	 se	
fondant	 sur	 l’individualisme	 moral	 kantien	 ont	 tendance	 à	 être	
plus	 réticentes	 devant	 l’accommodement	 de	 telles	 politiques,	 en	
comparaison	 des	 approches	 hégéliennes,	 qui	 nourrissent	 quant	 à	
elles	 un	 engagement	 soutenu	 à	 l’endroit	 des	 politiques	 de	 recon-
naissance	(Requejo,	2013).		

2			Les	fondements	normatifs	du	droit	de	sécession	
dans	les	fédérations	
Les	 fondements	 normatifs	 pour	 légitimer	 le	 droit	 à	 la	 sécession	
sont	généralement	présentés	comme	étant	un	facteur	déterminant	
par	les	différents	auteurs.	Par	exemple,	Allen	Buchanan	(2004)	en	
vient	 à	 justifier	 le	 droit	 unilatéral	 de	 faire	 sécession,	 dans	 les	
situations	 où	 un	 accord	 interne	 est	 explicitement	 rompu	 par	 le	
gouvernement	 central	 ou	 fédéral,	 lequel	 mettrait	 en	 danger	 les	
droits	 de	 la	 minorité	 dotée	 d’une	 autonomie	 gouvernementale.	
D’une	manière	similaire,	Michel	Seymour	(2007)	associe	le	droit	de	
faire	 sécession	 au	 principe	 de	 l’autodétermination	 externe.	
L’autodétermination	interne	devrait	être	un	droit	fondamental	des	
nations	 minoritaires,	 et	 l’autodétermination	 externe	 ne	 serait	
justifiée	 que	 dans	 les	 contextes	 marqués	 par	 une	 absence	
d’autodétermination	 interne.	 La	 «	reconnaissance	 égale	»,	 propo-
sée	par	Alan	Patten	(2014),	est	également	une	autre	assise	morale	
pour	 affermir	 le	 principe	 de	 l’autodétermination	 des	 minorités;	
c’est-à-dire	 qu’il	 considère	 qu’une	 absence	 de	 reconnaissance	
équitable	 ouvrirait	 potentiellement	 la	 voie	 à	 un	droit	 légitime	de	
faire	sécession.		
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À	mon	sens,	toutefois,	ces	différentes	théories	tendent	à	se	fonder	
uniquement	 sur	 une	 intuition	 positive,	 en	 plaçant	 le	 principe	
d’équité	 au	 centre	 de	 toute	 justification	 du	 droit	 à	 la	 sécession	
dans	 les	 fédérations	 (Sanjaume-Calvet,	 2016).	 Par	 conséquent,	 on	
en	 vient	 à	 présenter	 un	 tel	 droit	 comme	 un	 «	remède	»	 à	 une	
injustice	 vécue.	Or,	 cette	prémisse	 soulève	un	 certain	nombre	de	
problèmes	importants	qu’il	importe	de	relever.	

Hors	 des	 systèmes	 juridiques	 propres	 aux	 États	 souverains,	 la	
justice	 peut	 être	 définie	 suivant	 des	 normes	 internationales.	 Ce-
pendant,	 l’État	 parent	 –	 ou	 la	 nation	 majoritaire	 au	 sein	 d’une	
fédération	 –	 sera	 toujours	 à	 même	 de	 pouvoir	 interpréter	 les	
termes	 concrets	 de	 l’accommodement	 «	équitable	»	 à	 mettre	 en	
œuvre	 dans	 le	 contexte	 d’un	 conflit	 avec	 une	 minorité	 interne.	
Formulé	autrement,	c’est	l’État	parent	qui,	seul,	détient	le	dernier	
mot	 pour	 traduire	 «	ce	 qui	 est	 juste	».	 Plus	 encore,	 le	 principal	
acteur	 légitime	 sur	 la	 scène	 internationale	 demeure,	 encore	 à	 ce	
jour,	 l’État	souverain,	sans	aucune	garantie	pour	les	minorités	qui	
évoluent	au	sein	de	celui-ci.	Par	conséquent,	étant	donné	que	 les	
revendications	 indépendantistes	sont	souvent	considérées	comme	
de	simples	«	affaires	 internes	»	–	notamment	 lorsque	 les	manifes-
tations	sont	pacifiques	–,	les	minorités	se	retrouvent	généralement	
à	 la	merci	 de	 leur	 propre	 État.	 Cette	 situation	 génère	 des	 consé-
quences	 importantes,	 étant	 donné	 que,	 pour	 l’État	 parent	 ou	 le	
groupe	 majoritaire,	 de	 telles	 demandes	 peuvent	 aisément	 être	
écartées	du	revers	de	 la	main	comme	des	revendications	 injustes,	
voire	comme	des	velléités	de	«	sécessions	vaniteuses	»5.	

Qui	plus	est,	en	l’absence	de	bases	équitables	claires	pour	revendi-
quer	une	autodétermination	externe	 (par	exemple,	dans	 le	cas	de	
violations	 des	 droits	 de	 l’homme,	 d’une	 annexion	 forcée,	 d’une	
rupture	 d’accord	 d’autonomie	 gouvernementale,	 d’une	 absence	
d’autodétermination	 interne,	 etc.),	 une	 telle	 approche	 peut	 con-
duire	 à	 un	puissant	 «	déficit	 démocratique	»	 lorsqu’elle	 est	 appli-
quée	au	pied	de	la	lettre.	Dans	le	cas	hypothétique	où	une	minorité	
territoriale	au	sein	d’un	ensemble	 fédéral	bénéficierait	de	90%	de	

																																																								
5	Une	telle	critique	peut	être	résumée	par	l’argument	de	l’«	absence	d’arbitre	
impartial	».	La	Cour	internationale	de	Justice	a	été	envisagée	comme	instance	
pouvant	 exercer	 un	 tel	 rôle	 d’arbitrage,	 à	 la	 suite	 de	 son	 opinion	 de	 2010	
portant	sur	la	sécession	du	Kosovo.	



Le	clair-obscur	de	la	sécession	et	du	fédéralisme	

	 –	158	–	

soutien	 populaire	 en	 faveur	 d’un	 projet	 de	 sécession,	 mais	 que	
l’État	parent	refuserait	de	mettre	en	œuvre	une	voie	ou	un	accord	
légal	 pour	 répondre	 à	 cette	 revendication,	 le	 droit	 unilatéral	 à	 la	
sécession	serait	toujours	considéré	comme	illégitime,	du	fait	d’une	
absence	 de	 «	cause	 juste	».	 Suivant	 une	 telle	 approche,	 le	 seul	
soutien	 démocratique	 n’est	 pas	 jugé	 comme	 une	 base	 suffisante	
pour	justifier	un	droit	à	la	sécession	unilatérale.	Or,	comment	est-
il	possible	que	le	consentement	puisse	ne	pas	apparaître	parmi	les	
critères	appartenant	à	une	théorie	de	l’autodétermination?	

Les	 cas	 réels	 sont	 cependant	 plus	 complexes.	 Règle	 générale,	 la	
«	cause	 juste	»	 est	 contestée	 par	 l’État	 parent	 comme	 à	 l’échelon	
local	au	sein	de	la	minorité	interne;	tandis	que,	sur	la	scène	inter-
nationale,	 de	 tels	 conflits	 sont	 souvent	 considérés	 comme	 de	
simples	enjeux	intérieurs	(Coggins,	2014).	Par	ailleurs,	il	y	a	généra-
lement	une	corrélation	entre	l’injustice	(ou	l’injustice	perçue)	et	le	
soutien	au	projet	sécessionniste.	Dans	les	démocraties	libérales,	le	
soutien	 à	 la	 sécession	 ne	 parvient	 que	 rarement	 à	 rassembler	 la	
majorité	 (Griffiths,	 2016).	 Mais	 s’il	 parvient	 à	 subsister	 suffisam-
ment	 longtemps,	 il	 est	 susceptible	 de	 devenir	 une	 clé	 de	 lecture	
fondamentale	pour	comprendre	les	dysfonctionnements	(à	tout	le	
moins	 ceux	 qui	 sont	 liés	 à	 des	 injustices	 réelles	 ou	 perçues)	 qui	
sont	à	l’œuvre	au	sein	d’un	système	politique	donné.		

3			L’enjeu	de	l’autodétermination	catalane	
Les	 récents	 événements	 en	 Catalogne	 illustrent	 très	 bien	 la	 ma-
nière	 avec	 laquelle	 de	 telles	 tensions	 politiques	 peuvent	 survenir	
(Cuadras-Morató,	2016).	La	décision	de	2010	du	Tribunal	constitu-
tionnel	de	l’Espagne	concernant	le	Statut	d’autonomie	de	la	Cata-
logne,	 et	 les	 politiques	 de	 recentralisation	menées	 par	 le	 gouver-
nement	 conservateur	 (PP)	ont	provoqué	 l’émergence,	 au	 sein	des	
forces	 politiques	 catalanes,	 de	 plans	 pour	 l’autodétermination	
politique	 externe	 (devant	 passer	 par	 un	 référendum)	 et	 de	 séces-
sion	 (au	 moyen	 d’une	 république	 catalane	 indépendante).	 Entre	
2012	et	2015,	les	tribunaux,	le	Parlement	et	le	gouvernement	central	
ont	maintes	fois	rejeté	les	lois	et	les	initiatives	législatives	appelant	
à	 un	 référendum	 sur	 la	 question	 de	 l’indépendance	 et	 de	
l’autonomie	gouvernementale	(Gagnon	et	Sanjaume-Calvet,	2016).		
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En	bref,	les	parties	en	faveur	de	la	sécession	rassemblèrent	47,74%	
des	 voix	 lors	 des	 élections	 régionales	 catalanes	 du	 27	 septembre	
2015.	Un	référendum	sur	 la	sécession	unilatérale	 fut	ensuite	orga-
nisé	par	les	autorités	catalanes	le	1er	octobre	2017.	Le	taux	de	parti-
cipation	 atteignit	 quelque	 43%	 et	 le	 Oui	 l’emporta	 à	 90%.	 Le	
gouvernement	catalan	affirma	la	victoire	du	camp	sécessionniste	et	
déclara	l’indépendance	lors	des	sessions	du	Parlement	régional	du	
10	 et	 du	 27	octobre	 2017.	Quant	 aux	partis	 anti-indépendantistes,	
ils	 avaient	 appelé	 leurs	 sympathisants	 à	 boycotter	 le	 référendum,	
qui	 n’y	 prirent	 donc	 aucune	 part	 –	 ce	 qui	 explique	 en	 partie	 les	
résultats	 du	 1er	 octobre	 2017.	 Qui	 plus	 est,	 les	 forces	 de	 police	
espagnoles	 exercèrent	 une	 répression	 majeure	 lors	 du	 processus	
référendaire,	blessant	plus	de	1	000	citoyens.		

Les	cours	pénales	et	 les	procureurs	accusèrent	ensuite	 l’ensemble	
du	 gouvernement	 catalan,	 plusieurs	 leaders	 indépendantistes	 et	
700	maires	et	membres	de	la	société	civile	de	sédition	et	de	rébel-
lion	 (des	 accusations	 criminelles	 graves).	 Deux	 dirigeants	 poli-
tiques,	 le	Vice-président	catalan	et	son	ministre	des	Affaires	 inté-
rieures	 sont	 toujours	 en	 détention	 provisoire,	 alors	 que	 le	 Prési-
dent	 catalan	et	 trois	ministres	 régionaux	 sont	 en	exil	 à	Bruxelles.	
Le	 gouvernement	 espagnol	 plaça	 la	 Catalogne	 sous	 tutelle	 et	
appela	 à	 de	 nouvelles	 élections	 régionales.	Mais	 loin	 de	 saper	 le	
sécessionnisme,	 de	 telles	 stratégies	 répressives	 semblent	 avoir	 eu	
un	double	«	effet	boomerang	»	sur	le	gouvernement	espagnol.		

Premièrement,	les	élections	régionales	mirent	en	lumière	un	solide	
soutien	populaire	aux	forces	sécessionnistes	en	Catalogne.	Malgré	
les	 mesures	 répressives	 et	 l’emprisonnement	 (ou	 l’exil)	 de	 leurs	
dirigeants,	 les	partis	 indépendantistes	obtinrent	47,5%	des	voix	et	
70	des	 135	sièges	au	Parlement	catalan.	Deuxièmement,	 le	 second	
parti	 en	 tête	 des	 élections	 fut	 l’anti-sécessionniste	 Ciudadanos	
(Parti	 des	 Citoyens,	 Cs),	 qui	 obtint	 36	 sièges	 et	 25,4%	 des	 votes,	
alors	 que	 le	 parti	 du	 gouvernement	 central	 et	 force	 majoritaire	
dans	le	reste	de	l’Espagne,	le	Partido	Popular	(Parti	populaire,	PP),	
ne	remporta	que	4	sièges	et	4,2%	des	voix.		

Les	récents	événements	en	Catalogne	illustrent	donc	les	difficultés	
rencontrées	 tant	 par	 les	 gouvernements	 fédéraux	 que	 par	 les	
auteurs	 des	 théories	 morales	 et	 juridiques	 sur	 la	 sécession	 et	 le	
fédéralisme.	 L’exécutif	 espagnol,	 mené	 par	 Mariano	 Rajoy,	 ainsi	
que	 les	 principaux	 partis	 nationaux	 (PP,	 PSOE	 (Parti	 socialiste),	
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Cs)	 rejetèrent	à	maintes	 reprises	 le	droit	des	Catalans	d’organiser	
un	référendum,	et	nièrent	l’existence	d’une	«	cause	juste	»	pour	ces	
derniers.	D’un	côté,	 leur	discours	 se	 fonde	 sur	une	 interprétation	
rigide	 de	 la	 constitution	 de	 1978,	 qui	 est	 aussi	 celle	 du	 Tribunal	
constitutionnel,	 selon	 laquelle	 il	 n’existe	 (et	 ne	 saurait	 exister)	
qu’une	 seule	 et	 unique	 souveraineté	 (et	 demos)	 en	 Espagne.	 Par	
conséquent,	il	en	découle	que	les	référendums	d’autodétermination	
sont	 considérés	 comme	 étant	 anticonstitutionnels.	 De	 l’autre,	 on	
ne	peut	ignorer	le	fait	que	les	principaux	partis	espagnols	sont	ceux	
qui	nomment	les	personnes	responsables	des	institutions	centrales	
(incluant	les	juges),	et	qui	possèdent	ensemble	une	majorité	quali-
fiée	 au	Congrès	 comme	au	Sénat,	 bloquant	 ainsi	 toute	possibilité	
de	réforme	constitutionnelle.	

Par	conséquent,	la	réaction	des	autorités	espagnoles	aux	demandes	
catalanes	peut	être	considérée	comme	tenant	d’un	«	régime	prohi-
bitionniste	»,	pouvant	facilement	devenir	un	piège	pour	les	démo-
craties	libérales.	En	effet,	alors	que	les	candidats	indépendantistes	
peuvent	se	présenter	aux	élections	et	mettre	de	l’avant	un	discours	
sécessionniste,	le	système	politique	les	empêche	de	pouvoir	mettre	
à	exécution	 leurs	promesses	politiques,	pour	 lesquelles	 ils	 se	 sont	
fait	élire	par	le	peuple.		

Conclusion	
En	 résumé,	 le	 fédéralisme	 plurinational	 et	 la	 sécession	 semblent	
correspondre	aux	deux	faces	d’une	même	médaille,	aussi	malheu-
reuse	cette	«	union	»	puisse-t-elle	être.	Les	relations	fédérales	sont	
fondées	 sur	 des	 pactes.	 En	 contexte	 plurinational,	 de	 tels	 pactes	
requièrent	des	compromis	non	seulement	 individuels,	mais	aussi,	
et	 surtout,	 collectifs,	qui	ne	peuvent	que	 rarement	 s’accommoder	
d’une	 conception	 bodinienne	 de	 la	 souveraineté	 (ainsi	 définie	
comme	unique	et	 indivisible).	Ce	 type	de	conflit	ne	peut	plus	être	
résolu	comme	il	l’était	il	y	a	de	cela	25	ou	50	ans.	De	nos	jours,	les	
nations	 minoritaires	 revendiquent	 des	 garanties	 libérales	 à	 leur	
autonomie	 gouvernementale	 et	 insistent	 sur	 leur	 droit	 démocra-
tique	d’exprimer	librement	leurs	conceptions	constitutionnelles.	

Il	 est	 donc	 urgent	 de	 trouver	 des	 voies	 légales	 et	 morales	 pour	
l’expression	 et	 la	 compréhension	 de	 l’altérité	 au	 sein	 d’un	 demos	
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(ou	 de	 demoi)	 spécifique(s)6.	 Les	 agencements	 institutionnels	
complexes	doivent	accepter	leur	caractère	contingent	et	tout	faire	
pour	éviter	d’être	dominés	par	un	ou	quelques	groupes	nationaux.	
Ce	 qui	 ne	 signifie	 pas	 pour	 autant	 qu’il	 faille	 tomber	 dans	 une	
instabilité	 politique	 et	 constitutionnelle	 chronique.	 Bien	 au	 con-
traire,	 des	 mécanismes	 équilibrés	 et	 équitables,	 en	 matière	 de	
partage	du	pouvoir	et	d’autonomie	gouvernementale,	peuvent	être	
élaborés	 afin	 d’éviter	 les	 ruptures.	 Néanmoins,	 l’absence	 de	 tels	
mécanismes	ne	saurait	être	simplement	comblée	par	la	censure	des	
droits	démocratiques	et	libéraux.	
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Résumé		

Cet	 article	 traite	 de	 l’enjeu	 des	 politiques	 linguistiques	 dans	 les	
États	 plurinationaux.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 je	 défendrai	 la	
conception	 suivant	 laquelle	 la	 relation	 entre	 les	 langues	 et	 les	
identités	nationales	est	le	fruit	d’un	accord	politique	qui	s’est	érigé	
en	lien	avec	deux	processus	majeurs	:	le	processus	de	construction	
nationale	 (nation-building)	 des	 États	 et	 l’activisme	 des	 «	périphé-
ries	».	 Dans	 un	 deuxième	 temps,	 je	 présenterai	 trois	 grandes	
stratégies	 de	 gestion	 territoriale	 pour	 répondre	 aux	 dimensions	
tant	normatives	que	pratiques	qui	découlent	de	la	politisation	de	la	
langue	:	 l’autonomie,	 le	 partage	 du	 pouvoir	 et	 la	 reconnaissance	
symbolique.	Enfin,	dans	un	troisième	et	dernier	temps,	j’illustrerai	
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comment	 ces	 trois	 stratégies	 furent	 employées	 concrètement,	 en	
me	 basant	 sur	 les	 cas	 paradigmatiques	 que	 sont	 la	 Catalogne	
(Espagne)	et	la	Flandre	(Belgique).	

	

*	 *	 *	
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Les	 choix	 en	matière	 de	 politique	 linguistique	 ont	 une	 incidence	
particulière	dans	 les	États	plurinationaux	 traversés	par	une	diver-
sité	 linguistique.	 Les	 États	 plurinationaux	 se	 caractérisent	 par	 la	
présence,	 sur	 leur	 territoire,	 d’au	moins	 deux	 communautés	 dis-
tinctes	 qui	 partagent	 le	 sentiment	 qu’elles	 constituent	 des	 com-
munautés	politiques	spécifiques.	D’un	point	de	vue	institutionnel,	
les	 États	 peuvent	 aménager	 le	 fait	 de	 la	 diversité	 linguistique	 de	
différentes	 manières;	 cela	 contribue	 parfois	 à	 renforcer,	 d’autres	
fois	 à	 apaiser	 les	 tensions	 qui	 existent	 entre	 les	 groupes	 présents	
(voir	 au	 sein	 même	 de	 ces	 derniers).	 D’un	 point	 de	 vue	 symbo-
lique,	les	politiques	linguistiques	ont	un	impact	sur	le	statut	relatif	
des	 différentes	 langues	 au	 sein	 de	 l’État,	 mais	 aussi	 sur	 celui	 de	
leurs	 locuteurs	 respectifs	 –	 ce	 qui	 est	 particulièrement	 important	
pour	 les	 nations	 minoritaires	 qui	 fondent	 leur	 identité	 sur	 leur	
spécificité	linguistique.		

Le	présent	chapitre	s’articule	comme	suit	:	dans	un	premier	temps,	
je	défendrai	l’idée	selon	laquelle	la	relation	entre	langue	et	identité	
nationale	 est	 une	 construction	 politique	 relativement	 récente.	 À	
cet	 égard,	 je	 fais	 une	distinction	 entre	 deux	 grands	processus	:	 le	
premier	 a	 trait	 aux	 divers	mécanismes	 de	 construction	 nationale	
des	États,	 souvent	marquée	par	une	 intégration	 fonctionnelle	des	
sociétés	et	une	homogénéisation	de	la	diversité	 linguistique;	alors	
que	 le	second	s’intéresse	à	 la	réaction	subséquente	des	«	périphé-
ries	»,	 à	 un	 militantisme	 culturel	 et	 politique	 «	périphérique	».	
Dans	un	deuxième	temps,	 je	discuterai	de	quelles	 façons	 les	poli-
tiques	 linguistiques	 peuvent	 devenir	 des	 stratégies	 de	 gestion	
territoriale	de	 la	diversité,	 au	 travers	 soit	de	 l’autonomie,	du	par-
tage	du	pouvoir	ou	de	la	reconnaissance	symbolique.	Enfin,	 je	me	
servirai	 des	 cas	 catalan	 et	 flamand	 pour	 illustrer	 le	 fait	 que	 la	
langue	et	 la	nation	sont	 liées	par	 l’action	politique,	ce	qui	permet	
de	voir	comment	l’aménagement	de	la	diversité	linguistique	prend	
concrètement	forme,	et	de	comparer	les	litiges	linguistiques	qui	en	
ont	découlé.		

1			Les	politiques	linguistiques	et	le	nationalisme	
La	relation	entre	la	langue	et	 l’identité	nationale	est	 le	fruit	d’une	
construction	politique.	Règle	générale,	un	certain	activisme	cultu-
rel	et	politique	mobilise	et	politise	le	«	matériau	brut	»	que	repré-
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sentent	 les	 différences	 linguistiques	 qui	 se	 trouvent	 à	 sa	 disposi-
tion	 (Zabaltza,	 2006;	Harguindéguy	 et	 Cole,	 2013).	 En	 la	matière,	
on	 peut	 distinguer	 deux	 principaux	 processus	 :	 premièrement,	 il	
s’agit	 des	 projets	 de	 construction	 nationale	 des	 États	 européens,	
lesquels	ont	généralement	tenté	(avec	un	succès	mitigé)	d’accéder	
à	une	homogénéité	linguistique,	et	d’en	faire	 la	condition	de	base	
de	 l’intégration	 politique.	 Certaines	 langues,	 comme	 c’est	 le	 cas	
pour	 le	 castillan	 en	Espagne	ou	 le	 français	 en	Belgique,	 ont	 ainsi	
été	 édifiées	 au	 statut	 de	 langue	 officielle	 d’un	 État	 souverain;	
tandis	que	d’autres	vernaculaires	n’ont	pas	connu	le	même	traite-
ment.	 Ceci	 entraîna	 des	 conséquences	 normatives	 majeures	:	 les	
nouvelles	 langues	officielles	 furent	 associées	 à	 la	modernité	 et	 au	
progrès,	alors	que	les	autres	devinrent	synonymes	d’anachronisme	
ou	d’archaïsme	(May,	2001).	Le	philosophe	libéral	britannique	John	
Stuart	 Mill	 participa	 à	 cette	 dynamique,	 en	 invoquant	 une	 telle	
hiérarchie	 linguistique	 dans	 sa	 défense	 de	 l’État-nation	 comme	
étant	le	cadre	le	plus	approprié	pour	un	gouvernement	représenta-
tif	:		

Personne	 ne	 peut	 supposer	 qu’il	 ne	 soit	 pas	 plus	 avantageux	
pour	 un	 Breton	 ou	 pour	 un	 Basque	 de	 la	 Navarre	 française,	
d’être	 entraîné	 dans	 le	 courant	 d’idées	 et	 de	 sentiments	 d’un	
peuple	hautement	civilisé	et	 cultivé	–	d’être	un	membre	de	 la	
nationalité	française,	possédant	sur	le	pied	de	l’égalité	tous	les	
privilèges	d’un	citoyen	français,	que	de	bouder	sur	ses	rochers,	
échantillon	 à	moitié	 sauvage	 des	 temps	 passés,	 tournant	 sans	
cesse	 dans	 son	 étroite	 orbite	 intellectuelle,	 sans	 participer	 ni	
s’intéresser	 au	 mouvement	 général	 du	 monde.	 La	 même	 re-
marque	s’applique	au	Gallois	ou	à	 l’Écossais	des	hautes	terres,	
comme	membre	de	la	nation	anglaise	(Mill,	1877	:	391).	

Deuxièmement,	des	«	activistes	»	culturels	et	politiques	des	«	péri-
phéries	»	vont	réagir	à	cette	dynamique	d’intégration	politique,	en	
se	mobilisant	en	 faveur	de	 la	défense	de	 leurs	 langues	et	cultures	
minoritaires.	Toutefois,	en	raison	de	l’intrication	qui	relie	l’aptitude	
politique	 des	 acteurs,	 les	 systèmes	 fonctionnels	 et	 la	 réponse	
populaire,	 cela	 ne	 signifie	 pas	 pour	 autant	 que	 ces	 entrepreneurs	
politiques	ont	pu	traduire	 ipso	facto	 leurs	souhaits	dans	la	réalité.	
À	 cet	 égard,	 deux	 phases	 clés	 peuvent	 être	 identifiées	:	 le	 XIXe	
siècle,	 d’abord,	 lorsque	 les	 premières	 mobilisations	 militantes	
découlèrent	de	la	notion	–	portée	par	le	romantisme	germanique	–	
selon	laquelle	la	langue	est	le	facteur	déterminant	d’une	nation;	et	
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la	seconde	moitié	du	XXe	siècle,	ensuite,	lorsque	les	revendications	
sont	réapparues,	suivant	un	élan	renouvelé,	grâce,	notamment,	au	
cadre	plus	large	des	revendications	d’autonomie	territoriale	et	des	
processus	de	décentralisation.		

L’importance	considérable	du	facteur	politique	ne	signifie	toutefois	
pas	que	la	relation	entre	la	langue	et	la	nation	soit	celle	d’une	pure	
contingence.	Les	nations	et	les	liens	qu’elles	entretiennent	avec	des	
langues	 particulières	 découlent	 de	 constructions	 humaines	 histo-
riquement	situées;	ce	qui	contredit	d’ailleurs	la	conception	herdé-
rienne	 de	 la	 nation	 selon	 laquelle	 celle-ci	 consiste	 en	 une	 entité	
naturelle,	 organique	 et	 fondée	 sur	 une	 langue.	 Le	 lien	 entre	 la	
langue	et	 l’identité	nationale	est	à	 la	 fois	complexe	et	dynamique	
(Safran,	 1999).	Dans	 les	 faits,	on	remarque	que	 le	 rôle	 joué	par	 la	
dimension	 linguistique	dans	 les	projets	nationalistes	varie	dans	 le	
temps	et	dans	l’espace.	En	outre,	la	langue	peut	apparaître	comme	
un	marqueur	national	central,	et	la	protéger	peut	devenir	la	finalité	
même	 d’une	 mobilisation	 collective	 de	 type	 nationaliste.	 Jusqu’à	
récemment,	 la	 Catalogne	 en	 offrait	 un	 bel	 exemple,	 alors	 que	
l’objectif	 premier	 de	 la	 mobilisation	 catalane	 est	 maintenant	
devenu	celui	de	l’autodétermination	politique.		

Mais	 la	 langue	peut	 également	 s’avérer	 être	 le	 symbole	même	de	
l’identité	nationale,	 sans	pour	 autant	 que	 cela	 requiert	 de	 la	 part	
des	membres	de	 la	communauté	nationale	une	maîtrise	 fonction-
nelle	de	celle-ci,	comme	c’est	le	cas	au	Pays	de	Galle	ou	en	Irlande.	
Par	 ailleurs,	 il	 existe	 aussi	 des	 mouvements	 nationalistes	 qui	 ne	
s’articulent	 tout	 simplement	 pas	 autour	 d’un	 particularisme	 lin-
guistique.	 C’est	 notamment	 le	 cas	 pour	 l’Écosse,	 où	 les	 principes	
égalitaires	 et	 communautaires	 revêtent	une	 importance	bien	plus	
significative	que	 la	 langue	dans	 la	défense	d’une	spécificité	natio-
nale.		

2			L’aménagement	de	la	diversité	linguistique	dans	
les	États	plurinationaux	
La	politique	est	importante	non	seulement	pour	forger	et	consoli-
der	un	lien	entre	la	langue	et	la	nation;	elle	l’est	aussi	pour	veiller	à	
l’aménagement	 de	 la	 diversité	 linguistique.	 À	 cet	 égard,	 les	 ave-
nues	privilégiées	en	matière	de	politiques	linguistiques	vont	varier	
selon	leur	degré	d’institutionnalisation	(comme	dans	 le	cas	où	un	
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État	 possède	 (ou	 non)	 une	 ou	 des	 langues	 officielles),	 selon	 le	
niveau	 de	 responsabilité	 politique	 (par	 exemple,	 si	 une	 politique	
linguistique	 découle	 de	 l’action	 du	 gouvernement	 central,	 d’une	
administration	 décentralisée,	 ou	 des	 deux)	 et	 selon	 le	 type	 de	
régulation	 envisagée	 (qu’elle	 soit	 de	 nature	 accommodante	 ou	
intégrationniste).	 Dans	 les	 États	 plurinationaux	 linguistiquement	
diversifiés,	 les	 politiques	 linguistiques	 peuvent	 ainsi	 devenir	 des	
stratégies	de	gestion	territoriale	en	mesure	d’apaiser	les	revendica-
tions	des	nations	minoritaires	(Swenden,	2013).		

Il	 existe	 trois	principales	 stratégies	 territoriales	pour	 aménager	 la	
diversité	dans	les	États	plurinationaux	:	l’autonomie,	le	partage	du	
pouvoir	 et	 la	 reconnaissance	 symbolique	 (Keating,	 2001).	 La	 pre-
mière	 et	 la	 troisième	 sont	 tout	 particulièrement	 importantes	 du	
point	de	vue	de	la	diversité	linguistique.	Par	exemple,	l’autonomie,	
lorsqu’elle	 est	 liée	 aux	 enjeux	 culturels	 et	 éducatifs,	 permet	 aux	
gouvernements	 subétatiques	de	mettre	en	place	des	mesures	afin	
de	 protéger	 leur(s)	 langue(s)	minoritaire(s).	 Étant	 donné	 que	 les	
partis	politiques	des	nations	minoritaires	disposent	généralement	
de	 sympathisants	 dans	 les	 postes	 des	 administrations	 publiques	
régionales,	 la	promotion	des	 langues	minoritaires	peut	 tout	à	 fait	
s’inscrire	au	sein	des	initiatives	et	du	mandat	plus	général	de	cons-
truction	nationale	des	appareils	subétatiques.	Quant	au	partage	du	
pouvoir,	 il	 offre	 aux	 nations	 minoritaires	 la	 possibilité	 d’exercer	
une	 influence	 sur	 les	 processus	 décisionnels	 liés	 aux	 orientations	
politiques	qui	affectent	leurs	intérêts	linguistiques.	Enfin,	en	ce	qui	
la	concerne,	la	reconnaissance	symbolique	peut	inclure	un	certain	
nombre	 de	 caractéristiques,	 qu’on	 peut	 pertinemment	 regrouper	
autour	de	deux	dimensions	:	 la	projection	 symbolique	d’une	 tolé-
rance	à	 l’endroit	de	 la	diversité	au	sein	de	 l’État	 (par	exemple,	en	
reconnaissant	 plus	 d’une	 langue	 nationale	 ou	 officielle),	 et	 la	
reconnaissance	de	la	spécificité	des	différentes	nations	qui	compo-
sent	 l’État	 (par	 exemple,	 au	moyen	 d’arrangements	 constitution-
nels	asymétriques).		

3			La	protection	des	langues	minoritaires	dans	l’Union	
européenne	
Quel	 rôle	 joue	 l’Union	 européenne	 (EU)	 dans	 la	 gestion	 de	 la	
diversité	 linguistique?	 Loughlin	 et	Williams	 (2007)	 estiment	 que	
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l’intégration	 européenne	 avait	 le	 potentiel	 de	 bénéficier	 aux	
langues	minoritaires,	 puisqu’elle	 devait	 atténuer	 l’hégémonie	 des	
États	 et	 de	 leurs	 langues	 officielles,	 en	 plus	 d’offrir	 de	 nouveaux	
canaux	institutionnels	permettant	aux	activistes	subétatiques	de	se	
faire	 entendre.	 En	 effet,	 le	 discours	 de	 l’UE	 met	 l’accent	 sur	 la	
diversité	 linguistique	 comme	 étant	 l’une	 des	 valeurs	 fondamen-
tales	 du	 projet	 européen;	 à	 son	 article	 22,	 la	 Charte	 des	 droits	
fondamentaux	 de	 l’UE	 offre	 également	 une	 protection	 juridique	
pour	les	langues	minoritaires.	Qui	plus	est,	l’UE	a	obtenu	le	man-
dat	de	soutenir	financièrement	les	initiatives	en	vue	de	la	revitali-
sation	linguistique.		

Les	 groupes	 de	 défense	 des	 langues	minoritaires	 bénéficient	 éga-
lement	de	la	protection	du	Conseil	de	l’Europe,	à	travers	la	Charte	
européenne	des	langues	régionales	ou	minoritaires	et	de	la	Conven-
tion-cadre	pour	la	protection	des	minorités	nationales.	Toutefois,	le	
potentiel	de	 cette	«	protection	 linguistique	»	ne	 s’est	 guère	maté-
rialisé	 pleinement,	 car	 sa	mise	 en	 application	 demeure	 essentiel-
lement	 du	 ressort	 des	 États	 membres	 (Kraus,	 2008).	 Ainsi,	 la	
Charte	 et	 la	 Convention-cadre	 peuvent	 bien	 être	 des	 documents	
pertinents	 et	 juridiquement	 contraignants,	mais	 elles	offrent	 tout	
de	 même	 une	 marge	 de	 manœuvre	 discrétionnaire	 considérable	
aux	États	membres	pour	ce	qui	est	de	la	mise	en	œuvre	des	provi-
sions	 qu’elles	 contiennent.	 Par	 conséquent,	 c’est	 toujours	 dans	 le	
domaine	 de	 la	 politique	 intérieure	 que	 nous	 devrions	 essayer	 de	
trouver	 des	 avenues	 pour	 l’aménagement	 des	 politiques	 linguis-
tiques	et	pour	mener	les	débats	politiques	qui	en	découlent.	

4			Études	de	cas	:	les	perspectives	catalanes	et		
flamandes	
Les	 exemples	 de	 la	 Catalogne	 en	 Espagne	 et	 de	 la	 Flandre	 en	
Belgique	sont	des	cas	paradigmatiques	pour	les	études	qui	portent	
sur	 l’aménagement	 des	 politiques	 linguistiques	 et	 sur	 le	 nationa-
lisme	 dans	 les	 États	 plurinationaux.	 À	 ce	 titre,	 ils	 permettent	
d’illustrer	plusieurs	des	points	exposés	jusqu’à	présent1.		

	

																																																								
1	À	noter	que	ce	texte	a	été	rédigé	au	cours	de	l’année	2018.	
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4.1	Les	origines	

Les	mouvements	nationalistes	catalans	et	flamands	se	sont	histori-
quement	 construits	 autour	 de	 la	 question	 linguistique.	 Les	 mili-
tants	 culturels	du	XIXe	 siècle	 (et	même	avant	 cela)	menèrent	des	
mouvements	culturels	et	 littéraires,	 influencés	par	le	romantisme,	
développant	ainsi	une	conscience	collective	et	une	fierté	associées	
aux	 langues	 et	 aux	 cultures	 catalanes	 et	 flamandes.	 La	 «	décou-
verte	»	 romantique	 du	 passé	 et	 de	 l’usage	 vernaculaire	 constitua	
une	base	solide	sur	laquelle	les	deux	nationalismes	politiques	vont	
subséquemment	 asseoir	 leur	 légitimité.	 La	 question	 linguistique	
fut	 d’ailleurs	 un	 élément	 central	 des	 premières	 revendications	
politiques	 portées	 par	 les	 deux	 mouvements.	 Par	 exemple,	 le	
compte	 rendu	 de	 la	 «	Commission	 des	 griefs	»	 (1856)	 –	 le	 grand	
manifeste	 du	 mouvement	 flamand	 –	 exigeait	 une	 stricte	 égalité	
entre	 le	 français	 et	 le	 flamand,	 et	 revendiquait	 un	 avenir	 dans	
lequel	chaque	Belge	serait	bilingue.		

Les	 mouvements	 nationaux	 catalan	 et	 flamand	 émergèrent	 en	
réponse	 à	 des	 projets	 de	 construction	 nationale	 incomplets	 de	 la	
part	 des	 États	 souverains	 dans	 lesquels	 ils	 évoluent.	 Les	 libéraux	
espagnols	 et	 belges	 travaillaient	 à	mettre	 sur	 pied	 des	 États	 pro-
mouvant	 l’uniformisation	 culturelle,	 en	 fonction	 de	 quoi	 ils	 ont	
décidé	qu’une	langue	unique	(le	français	en	Belgique,	et	le	castillan	
en	Espagne)	serait	soutenue	et	promue	par	l’État.	Ceci	va	consoli-
der	 la	 situation	 d’une	 diglossie	 déjà	 existante,	 c’est-à-dire	 une	
répartition	 inégale	des	«	tâches	»	entre	 les	 langues,	en	ce	 sens	où	
cette	diglossie	s’inscrit	dans	le	sillon	d’une	conception	inégalitaire	
ou	 hiérarchique	 entre	 les	 vernaculaires.	 Ce	 phénomène	 est	 parti-
culièrement	 frappant	 en	 Belgique,	 où	 le	 flamand	 était	 (et	 est	
toujours)	 la	 langue	 majoritaire	 du	 pays,	 mais	 où	 l’élite	 libérale,	
francophone,	 percevait	 le	 français	 comme	 relevant	 d’un	 statut	
supérieur	 en	 comparaison	 au	 flamand,	 qu’elle	 voyait	 comme	 un	
dialecte	vulgaire,	associé	à	la	pauvreté	et	à	la	déchéance.		

4.2	La	règlementation	linguistique	

La	 Catalogne	 possède	 deux	 langues	 officielles	 –	 le	 catalan	 et	 le	
castillan.	 À	 celles-ci,	 il	 faut	 ajouter	 l’aranais	 (une	 variante	 de	 la	
langue	occitane),	qui	possède	également	un	statut	officiel	dans	 la	
région	 du	Val	 d’Aran.	 À	 compter	 de	 1978,	 le	modèle	 linguistique	
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constitutionnel	de	l’Espagne	met	de	l’avant	une	prédominance	du	
castillan,	 en	 tant	 que	 langue	 unique	 de	 l’État	 et	 comme	 seule	
langue	obligatoire	pour	tous	les	citoyens	espagnols.	La	constitution	
espagnole	 établit	 ainsi	 un	 centre	 unilingue	 castillan,	 alors	 que	
toutes	les	communautés	autonomes	dotées	d’une	langue	différente	
obtinrent	la	possibilité	d’être	reconnues	comme	étant	bilingues.		

En	 comparaison,	 la	 Flandre	 est	 officiellement	 unilingue,	 avec	 le	
flamand	 comme	 langue	officielle.	Qui	 plus	 est,	 le	 facteur	 linguis-
tique	 fut	 le	 principal	 critère	 fédérateur	 de	 la	 Belgique	 post-1993.	
Une	distinction	est	ainsi	instaurée	par	le	législateur,	à	l’article	2	de	
la	 Constitution	 belge,	 entre	 les	 communautés	 flamandes,	 franco-
phones	et	germanophones.	Il	n’existe	aucune	langue	étatique,	mais	
trois	 langues	 (le	 flamand,	 le	 français	 et	 l’allemand)	 qui	 sont	 offi-
cielles	dans	différentes	parties	du	 territoire	belge.	C’est	 ce	 à	quoi	
on	 réfère	 habituellement	 par	 principe	 territorial,	 c’est-à-dire	 une	
situation	 où	 un	 seul	 groupe	 linguistique	 est	 habituellement	 offi-
ciellement	 reconnu	 dans	 chaque	 unité	 territoriale	 distincte.	 Ce	
principe	 territorial	 est	 généralement	 comparé	 au	 principe	 dit	 de	
personnalité,	qui	veut	que	les	territoires	adoptent	un	bi-	ou	multi-
linguisme	institutionnel	(voir	De	Schutter,	2008).		

J’ai	 tendance	 à	 considérer	 ces	 étiquettes	 comme	 étant	 fautives,	
étant	donné	qu’en	l’absence	d’une	justice	mondiale,	tous	les	droits	
sont	nécessairement	territoriaux,	et	que	le	principe	de	personnalité	
s’inscrit	inévitablement	dans	le	contexte	d’un	territoire	en	particu-
lier.	 En	 pratique,	 donc,	 le	 débat	 se	 situe	 plutôt	 entre	 un	 unilin-
guisme	et	un	bilinguisme	officiels;	les	deux	étant	mis	en	œuvre	de	
manière	territoriale.		

4.3	Les	principaux	débats	

La	tension	principale	qui	semble	ressortir	des	conflits	linguistiques	
en	Catalogne	et	en	Flandre	est	somme	toute	similaire	(Cetrà,	2019).	
D’un	 côté,	 on	 observe	 la	 volonté	 des	 autorités	 catalanes	 et	 fla-
mandes	d’intégrer	 les	nouveaux	arrivants	et,	de	 l’autre,	on	accuse	
ces	 mêmes	 politiques	 intégrationnistes	 d’être	 discriminatoires	
envers	 les	 droits	 des	 locuteurs	 castillans	 et	 francophones,	 qui	
représentent	la	majorité	dans	le	reste	des	deux	États	respectifs.		

La	 fédéralisation	 de	 la	 Belgique	 et	 un	 certain	 nombre	 d’autres	
compromis	 entre	 les	 élites	 politiques	 belges	 ont	 contribué	 à	 y	
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réduire	 l’intensité	 des	 conflits	 linguistiques;	 conflits	 qui	 atteigni-
rent	 leur	 paroxysme	 dans	 les	 années	 1960	 et	 1970.	 Le	 conflit	 lin-
guistique	est	 aujourd’hui	 encore	 actif	 –	bien	qu’atténué	–	dans	 la	
périphérie	 flamande	 de	 Bruxelles,	 c’est-à-dire	 le	 seul	 endroit	 en	
Région	 flamande	 où	 les	 locuteurs	 francophones	 sont	 plus	 nom-
breux	 que	 leur	 contrepartie	 néerlandophone.	 Juridiquement,	
plusieurs	 municipalités	 autour	 de	 Bruxelles	 sont	 officiellement	
unilingues	 flamandes,	 mais	 elles	 sont	 néanmoins	 dotées	
d’infrastructures	linguistiques	pour	accommoder	les	francophones	
dans	 leurs	 rapports	 avec	 l’administration	 et	 le	 domaine	 de	
l’éducation.	Dans	 les	 faits,	 ces	municipalités	 sont	multilingues	 et	
principalement	 francophones.	 Plusieurs	 représentants	 politiques	
francophones,	 notamment	 issus	 du	 parti	 DéFI	 (anciennement	
FDF)	 estiment	 d’ailleurs	 que	 cette	 situation	 est	 discriminatoire	 à	
leur	 endroit.	 Selon	 eux,	 les	 autorités	 flamandes	 –	 qui	 sont	 en	
possession	 de	 toutes	 les	 compétences	 législatives	 relatives	 aux	
dimensions	linguistiques	dans	cette	région	–	violent	leurs	droits	en	
tentant	de	préserver	le	néerlandais	dans	ces	municipalités.	

En	Catalogne,	le	conflit	est	davantage	orienté	autour	de	la	question	
de	l’éducation.	Le	système	éducatif	catalan	–	qui	vise	à	assurer	une	
cohésion	 sociale	 et	 l’intégration	 des	 immigrants	 –	 utilise	 unique-
ment	 le	 catalan	 comme	 langue	 d’enseignement	 dans	 les	 écoles	
publiques;	et	le	castillan	n’est	enseigné	que	comme	sujet	connexe.	
Certains	 acteurs	 politiques,	 principalement	 les	 partis	Ciudadanos	
(Cs)	et	 le	Parti	populaire	 (PP),	 voient	cet	état	de	 fait	 comme	une	
imposition	 illibérale	 et	nationaliste,	 qui	 transgresse	 les	droits	des	
élèves	 qui	 souhaitent	 recevoir	 une	 éducation	 en	 castillan.	
L’éducation	est	un	domaine	majoritairement	décentralisé,	mais	qui	
demeure	une	compétence	partagée	avec	 le	gouvernement	central.	
C’est	ce	qui	explique	que	des	tensions	ont	récemment	vu	le	jour,	à	
propos	du	jugement	31/2010	du	Tribunal	constitutionnel	d’Espagne,	
concernant	 le	 Statut	 d’autonomie	 catalan	 de	 2006.	 Ces	 mêmes	
tensions	ont	 refait	 surface	 avec	 l’adoption	de	 la	 loi	 espagnole	 sur	
l’éducation,	de	2013,	 laquelle	donne	précisément	 suite	à	 l’arrêt	de	
2010	 du	 Tribunal	 constitutionnel,	 stipulant	 que	 le	 castillan	 ne	
devrait	pas	seulement	être	un	élément	du	programme	scolaire	en	
Catalogne,	mais	également	une	langue	d’enseignement.	

	



Daniel	Cetrà	
	

 –	175	–	

Conclusion	
Les	diverses	stratégies	de	gestion	territoriale	permettent	aux	États	
plurinationaux	linguistiquement	diversifiés	de	trouver	des	accom-
modements	 afin	d’aménager	 les	 enjeux	qui	 sont	 liés	 à	 la	politisa-
tion	 de	 la	 langue.	 Certes,	 le	 lien	 entre	 la	 langue	 et	 la	 nation	 est	
endogène	 à	 des	 processus	 contingents	 de	 construction	 nationale;	
cependant,	 une	 fois	mis	 en	 place,	 ces	 processus	 transforment	 les	
langues	en	de	puissants	marqueurs	de	spécificité	nationale,	et	ce,	
de	 multiples	 manières.	 Les	 mouvements	 de	 décentralisation	 des	
États	souverains,	qu’on	observe	notamment	dans	la	seconde	moitié	
du	 XXe	 siècle,	 ont	 contribué	 à	 renforcer	 les	 langues	 des	 nations	
minoritaires,	 tandis	que	 la	 volonté	de	 certaines	 institutions	 euro-
péennes	 à	 offrir	 une	 protection	 aux	 minorités	 s’est	 révélée	 être	
davantage	théorique	que	pratique,	malgré	l’abandon	généralisé	des	
cadres	de	références	unilingues.	
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Résumé		

Les	recherches	sur	 les	 régions	 insulaires	autonomes	se	heurtent	à	
une	myriade	de	définitions,	utilisées	différemment	 selon	que	 l’on	
soit	 en	 accord	 avec	 l’une	 ou	 l’autre	 des	 deux	 traditions	 domi-
nantes	:	 l’autonomisme	 et	 le	 fédéralisme.	 Ce	 chapitre	 apporte	 un	
éclairage	sur	ces	nombreuses	définitions,	tout	en	réfléchissant	à	la	
façon	 dont	 nous	 pouvons	 nous	 en	 saisir.	 Il	 demeure	 cependant	
nécessaire	que	de	plus	amples	recherches	soient	réalisées	dans	ce	
domaine	 afin	 de	 dresser	 une	 liste	 plus	 exhaustive	 des	 îles	 auto-
nomes	dans	le	monde	et	de	leurs	spécificités	respectives.	

	



Les	régions	insulaires	autonomes		

	 –	178	–	

*	 *	 *	

	

Maria	 Ackrén	 est	 professeure	 adjointe	 au	Département	 de	 science	
politique	de	l’Université	du	Groenland	(Ilisimatusarfik)	depuis	2011.	
Elle	 est	 originaire	 des	 Îles	Åland,	 en	 Finlande,	 et	 est	 titulaire	 d’un	
doctorat	 de	 l’Université	Åbo	Akademi,	 également	 en	 Finlande.	 Ses	
recherches	portent	sur	les	différents	régimes	d’autonomie	existant	à	
travers	le	monde,	le	nationalisme,	les	études	insulaires,	la	méthodo-
logie	comparative,	les	relations	de	l’Arctique	et	les	partis	régionaux	
(en	particulier	dans	un	contexte	nordique).	Elle	 a	 contribué	à	plu-
sieurs	anthologies	dans	ces	domaines	de	 recherche	et	elle	a	publié	
plusieurs	articles	dans	des	revues	à	comité	de	lecture.	

	 	



Maria	Ackrén	
	

 –	179	–	

Plusieurs	auteurs	font	une	distinction	entre	les	régimes	d’autonomie	
territoriale	et	non-territoriale	 (cf.	Hannum,	 1996;	Olausson,	2008;	
Légaré	 et	 Suksi,	 2008;	 Tkacik,	 2008).	 Les	 régimes	 d’autonomie	
territoriale	 sont	 généralement	 considérés	 comme	 des	 régions	
particulières	au	sein	de	 leur	État,	disposant	de	pouvoirs	 législatifs	
et	administratifs	et	d’un	large	éventail	de	compétences	contrôlées	
par	 leur	 gouvernement	 régional.	 De	 leur	 côté,	 les	 régimes	
d’autonomie	 non-territoriale	 sont	 plutôt	 basés	 sur	 des	 droits	
individuels	 ou	 collectifs	 pour	 les	 minorités,	 les	 peuples	 autoch-
tones	ou	d’autres	groupes	spécifiques	qu’on	retrouve	au	sein	de	la	
société	 dans	 son	 ensemble,	 en	 fonction	 de	 caractéristiques	 fonc-
tionnelles,	culturelles	ou	personnelles.		

En	ce	qui	concerne	le	domaine	des	régimes	d’autonomie	territoriale,	
des	 travaux	 comparatifs	 éclairants	 ont	 été	 réalisés	 sur	 les	 régions	
insulaires	autonomes.	Olausson	(2008),	par	exemple,	recense	39	îles	
autonomes	 à	 travers	 le	 monde,	 alors	 que	 Benedikter	 (2009)	 en	
compte	une	 vingtaine.	 Pour	ma	part,	 dans	ma	 thèse	de	doctorat,	
j’ai	cartographié	44	îles	autonomes	parmi	les	régimes	d’autonomie	
territoriale	dans	 le	monde	 (Ackrén,	 2009).	On	constate	donc	que	
les	 chiffres	 varient,	 notamment	 en	 fonction	 des	 définitions	 utili-
sées	dans	les	différentes	études.	

Pertinents	 pour	 l’étude	 des	 régions	 insulaires	 autonomes,	 les	
concepts	d’autonomie	territoriale	et	de	federacy,	de	même	que	les	
arrangements	 quasi-fédéraux	 et	 le	 fédéralisme	 asymétrique	 sont	
tous,	 d’une	 certaine	 manière,	 interreliés	 (cf.	 Elazar,	 1987;	 Watts,	
2005).	 Il	 existe	même	parfois	une	 certaine	 confusion	dans	 la	ma-
nière	dont	ces	concepts	sont	employés	dans	la	littérature.	En	outre,	
les	 régions	 insulaires	 qui	 ont	 atteint	 un	 degré	 élevé	 d’autonomie	
peuvent	 être	 qualifiées	 par	 certains	 de	 «	juridictions	 insulaires	
infranationales	»	 (cf.	Baldacchino,	 2004;	Baldacchino	et	Hepburn,	
2012)	ou	de	«	territoires	partiellement	indépendants	»	(cf.	Rezvani,	
2014).	

Ce	chapitre	propose	de	dresser	un	portrait	de	 la	 littérature	perti-
nente	pour	 l’étude	des	régions	 insulaires	autonomes.	Entre	autres	
choses,	 il	se	propose	de	demander	comment	devrions-nous	quali-
fier	 les	 systèmes	 politiques	 au	 sein	 desquels	 évoluent	 ces	 régions	
insulaires	autonomes?	À	cet	égard,	la	prochaine	section	tentera	de	
proposer	 une	 définition	 fonctionnelle	 pouvant	 être	 utilisée	 dans	
des	études	ultérieures.	
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1			Clarifications	conceptuelles	
Les	 différentes	 régions	 insulaires	 qui	 ont	 atteint	 une	 certaine	
forme	de	statut	spécial	au	sein	de	leur	État	métropolitain	respectif	
sont	 généralement	 d’anciennes	 colonies	 (comme	 Aruba,	 les	 Îles	
Cook,	 la	Polynésie	 française,	 le	Groenland,	Porto	Rico,	etc.).	Mais	
ce	n’est	pas	 toujours	 le	cas	 (Olausson,	2008;	Ackrén,	2009).	 Il	y	a	
aussi	 des	 îles	 qui	 ont	 reçu	 leur	 autonomie	 pour	 des	motifs	 poli-
tiques,	 économiques	 ou	 culturels	 (par	 exemple	 les	 Îles	Åland,	 les	
Îles	Féroé,	Guernesey,	Jersey	et	l’Île	de	Man).		

La	 dévolution	 ou	 la	 décentralisation,	 au	 sein	 des	 États	 unitaires,	
peut	 prendre	 de	 multiples	 formes.	 Généralement,	 ces	 États	 sont	
divisés	en	entités	 régionales	et	 locales,	 telles	que	des	comtés,	des	
districts	 et	 des	 municipalités.	 Toutefois,	 il	 arrive	 que	 certaines	
régions	 présentent	 des	 caractéristiques	 particulières	 et	 distinctes,	
ce	qui	a	pour	résultat	de	leur	permettre	de	jouir	d’une	plus	grande	
autonomie	que	les	autres	entités	régionales	et	locales.	Les	régions	
insulaires	 appartiennent	 généralement	 à	 ce	 groupe,	 notamment	
parce	 qu’il	 semble	 plus	 efficace,	 sur	 le	 plan	 de	 la	 gouvernance,	
qu’elles	 puissent	 gérer	 de	 manière	 autonome	 un	 maximum	 de	
leurs	affaires	internes,	étant	donné	leur	éloignement	géographique	
du	centre	du	pouvoir	de	l’État	auquel	elles	appartiennent.	Dans	ce	
contexte,	la	prise	de	décision	devient	effectivement	plus	fonction-
nelle	lorsqu’elle	s’effectue	au	plus	près	possible	des	citoyens.		

Cela	 signifie	également	qu’une	certaine	«	identité	 insulaire	»	peut	
apparaître,	 ce	 qui	 façonnera	 encore	 davantage	 la	 politique	 et	 les	
relations	de	l’île	vis-à-vis	son	État	métropolitain.	Des	partis	et	des	
mouvements	politiques	se	forment	alors	pour	traiter	des	questions	
régionales	 et	 locales,	 et	 ce,	 en	 s’intéressant	 habituellement	 à	 des	
problématiques	 qui	 en	 découlent.	 L’horizon	 de	 leurs	 attentes	
politiques	 est	 donc	 bien	 différent	 de	 celui	 de	 leurs	 homologues	
métropolitains.	

Les	îles	autonomes	peuvent	être	considérées	comme	se	situant	au	
milieu	d’un	continuum,	allant	de	la	dépendance	à	la	souveraineté.	
Les	régions	insulaires	autonomes	évoluent	au	niveau	infranational	
de	 l’État	 dont	 elles	 relèvent,	 et	 combinent	 diverses	 formes	
d’autonomie	 gouvernementale	 et	 de	 gouvernance	 partagée	 (Bal-
dacchino,	2004	:	77).	Elles	constituent	des	entités	parfois	dotées	de	
caractéristiques	 fédérales,	 mais	 ce	 n’est	 pas	 toujours	 le	 cas.	 Ces	
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caractéristiques	 fédérales	 incluent,	par	exemple,	 le	principe	d’une	
gouvernance	 à	multiniveaux,	 avec	 un	 certain	 pouvoir	 et	 une	 cer-
taine	 autorité	 gouvernementale	 qui	 sont	 transférés	 aux	 régions,	
alors	 que	 la	 souveraineté	 réside	 ultimement	 entre	 les	 mains	 de	
l’État	 central;	 des	 statuts	 et	 arrangements	 spéciaux,	 qui	 peuvent	
être	 considérés	 comme	une	 forme	de	 fédéralisme	asymétrique;	 et	
la	 combinaison	 d’une	 gouvernance	 partagée	 avec	 une	 autonomie	
gouvernementale	territoriale	(Lluch,	2012	:	141-144).		

Parmi	 les	 caractéristiques	moins	 fédérales,	on	peut	penser	au	 fait	
que	la	répartition	formelle	du	pouvoir	entre	 les	organes	 législatifs	
et	exécutifs	n’est	pas	 forcément	 inscrite	dans	 la	Constitution;	que	
la	gouvernance	partagée	est	généralement	faible,	voire	inexistante;	
que	 l’influence	 des	 régions	 insulaires	 autonomes	 sur	 les	 institu-
tions	 politiques	 du	 centre	 est	 souvent	 négligeable;	 et	 que	
l’autonomie	 gouvernementale	 est	 établie	 de	manière	 asymétrique	
et	 déséquilibrée	 par	 rapport	 à	 l’appareil	 étatique	 central	 (Lluch,	
2012	:	139-41).	

Afin	de	mieux	 s’y	 retrouver	parmi	 les	principales	définitions	 aux-
quelles	 les	 experts	 font	 référence	 dans	 la	 littérature,	 voici	 un	
tableau	 synthétique	 offrant	 un	 aperçu	 de	 la	 manière	 dont	 les	
différents	 outils	 conceptuels	 peuvent	 nous	 aider	 à	 départager	 les	
caractéristiques	 spécifiques	 que	 les	 régions	 insulaires	 autonomes	
possèdent.	

Tableau	1.	Aperçu	de	quelques	définitions	communes		

Concept	 Définition	 Cas	

-	Autonomie	 Se	gouverner	soi-même,	selon	
ses	propres	lois	ou	règles	
(Dinstein,	1981).	

Nous	pourrions	ici	
placer	différents	types	
de	cas,	pas	seulement	
des	régions	insulaires,	
mais	aussi	des	indivi-
dus,	des	églises,	des	
municipalités,	des	
groupes	minoritaires,	
etc.	
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-	Autonomie	
personnelle	et	
politique	

Le	droit	d’être	différent	et	de	le	
manifester	librement;	de	
préserver,	protéger	et	promou-
voir	légitimement	des	valeurs	
distinctes	du	reste	de	la	société	
(Hannum,	1996	:	4).	

On	peut	inclure	non	
seulement	des	îles	
autonomes,	mais	aussi	
des	groupes	minori-
taires	et	des	peuples	
autochtones.	

-	Autonomie	
territoriale	

Un	espace	géographique	défini,	
qui	diffère	des	autres	unités	
constituantes	au	sein	de	l’État	
et	qui	bénéficie	d’un	statut	
spécial,	comprenant	certains	
pouvoirs	législatifs,	mais	sans	
constituer	une	entité	fédérée	
ou	un	État	indépendant	
(Olausson,	2008;	Ackrén,	
2009).	

On	peut	penser	aux	
Îles	Vierges	améri-
caines,	Anguilla,	
Aruba,	Açores,	Ba-
léares,	Bermudes,	Îles	
Vierges	britanniques,	
Îles	Caïmans,	Îles	
Cook,	Îles	Falkland,	
Îles	Féroé,	Groenland,	
Îles	Åland,	etc.	

-	Fédéralisme	
asymétrique	

Structure	institutionnelle	où	
des	entités	politiques	présen-
tant	des	différences	d’intérêt,	
de	caractère	et	de	composition	
et	où	les	gouvernements	locaux	
/	régionaux	possèdent	divers	
degrés	d’autonomie	et	de	
pouvoir	(Tarlton,	1965	:	869).	

Cela	comprend	non	
seulement	les	régions	
insulaires	autonomes,	
mais	aussi	d’autres	
régions,	telles	que	le	
Pays	basque,	le	Tyrol	
du	Sud,	etc.	

-	Federacy	 Lien	asymétrique	permanent	
entre	deux	entités	possédant	
une	autonomie	gouvernemen-
tale,	la	plus	grande	ayant	des	
pouvoirs	spécifiques	au	sein	de	
la	plus	petite,	en	échange	de	
privilèges	donnés.	Toute	
modification	de	cette	relation	
doit	être	décidée	sur	une	base	
mutuelle	par	les	deux	parties.	
Les	federacies	font	générale-
ment	référence	aux	territoires	
ou	îles	périphériques	ou	
éloignés	(Elazar,	1987	:	55;	
Elazar,	1996;	Watts,	2005).	

Parmi	les	principaux	
cas	:	Îles	Féroé	et	
Groenland	(avec	le	
Danemark);	Îles	Åland	
(avec	la	Finlande);	
Açores	et	Madère	
(avec	le	Portugal);	Île	
de	Man,	Guernesey	et	
Jersey	(avec	la	
Grande-Bretagne);	Îles	
Mariannes	du	Nord	et	
Porto	Rico	(avec	les	
États-Unis).	
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-	Juridictions	
insulaires	
infranationales	

États	non-souverains	dotés	de	
forts	niveaux	d’autonomie	
interne	de	jure	ou	de	facto;	cela	
peut	aussi	référer	à	des	entités	
infranationales	associées	à	un	
État	souverain	plus	grand,	
hébergeant	une	société	et	une	
culture	distinctes	et	consti-
tuant	des	îles	(Baldacchino,	
2010).	

Parmi	les	principaux	
cas	:	Îles	Åland,	Îles	
Caïmans,	Îles	Cook,	
Îles	Féroé,	Groenland,	
Guernesey,	Île	de	
Man,	Jersey,	Nouvelle-
Calédonie,	Niue,	
Porto	Rico,	Îles	Turks	
Caicos,	etc.	

-	Territoires	
partiellement	
indépendants	

Territoires	nationalement	
distincts	et	constitutionnelle-
ment	différenciés,	qui	parta-
gent	leur	souveraineté	avec	un	
État	central.	Ils	ne	sont	ni	des	
entités	membres	d’une	fédéra-
tion,	ni	des	parties	entièrement	
contrôlées	pas	un	État	unitaire	
(Rezvani,	2014).	

Parmi	les	principaux	
cas	:	Îles	Åland,	Vallée	
d’Aoste,	Aruba,	
Açores,	Pays	basque,	
Bermudes,	Bougain-
ville,	Îles	Vierges	
britanniques,	Cata-
logne,	Îles	Caïmans,	
Îles	Cook,	Curaçao,	
Îles	Féroé,	Polynésie	
française,	etc.	

	

	

Cette	liste	n’est	évidemment	pas	exhaustive,	mais	elle	offre	tout	de	
même	 quelques	 outils	 afin	 de	 mieux	 distinguer	 et	 comparer	 les	
diverses	 régions	 insulaires	 autonomes.	 Il	 est	 aussi	 possible	 de	
dégager	des	caractéristiques	 similaires	entre	 les	 régions	 insulaires	
autonomes	 :	 a	 minima	 elles	 semblent	 toutes	 correspondre	 à	 des	
territoires	 disposant	 d’un	 statut	 spécial	 au	 sein	de	 leur	État,	 tout	
comme	elles	disposent	de	pouvoirs	législatifs	qui	leur	sont	propres.	
Par	 ailleurs,	 on	 peut	 souligner	 que	 certains	 auteurs	 vont	 même	
jusqu’à	 inclure	 des	 caractéristiques	 ethniques	 et	 culturelles	 dans	
leurs	éléments	de	définition.	

2			Les	fondements	d’une	approche	comparée	
En	 fonction	 de	 quels	 critères	 peut-on	 constituer	 un	 corpus	 d’îles	
autonomes,	 si	 l’on	 souhaite	 approfondir	 la	 compréhension	 et	 la	
comparaison	de	ces	 territoires?	Un	point	de	départ	 serait	de	par-
courir	 les	 constitutions	 des	 divers	 pays	 à	 travers	 le	 monde,	 et	
d’identifier	les	îles	autonomes	qui	y	figurent.	Les	pays	qui	n’ont	pas	
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de	constitution	écrite	nécessitent	bien	sûr	une	approche	différente;	
les	 lois	 spéciales	d’autonomie	ou	d’autres	 formes	de	normes	 légi-
slatives	peuvent	servir	d’équivalents.	Il	existe	également	des	cas	où	
des	régions	spéciales	ne	sont	encadrées	que	par	des	lois	ordinaires	
et	 ne	 sont	 pas	mentionnées	 dans	 les	 textes	 constitutionnels	 (par	
exemple,	 les	 Îles	Samoa	américaines,	 les	 Îles	Vierges	américaines,	
les	Îles	Cook,	les	Îles	Féroé	et	le	Groenland).		

Une	 autre	 approche	 consisterait	 à	 sélectionner	 des	 cas	 selon	une	
approche	institutionnelle,	en	nous	concentrant	sur	la	gouvernance	
à	multiniveaux	 et	 sur	 les	 pouvoirs	 dont	 peuvent	 jouir	 les	 régions	
insulaires	autonomes.	L’étendue	de	ces	pouvoirs	peut	varier	gran-
dement	d’un	cas	à	 l’autre.	Parfois,	une	région	 insulaire	autonome	
peut	se	rapprocher	du	statut	de	quasi-État,	alors	que	dans	d’autres	
cas	 ces	 pouvoirs	 peuvent	 être	 beaucoup	 plus	 limités	 dans	 leur	
portée.	 Ainsi,	 en	 fonction	 des	 pouvoirs	 qu’elles	 possèdent,	 les	
régions	 insulaires	 autonomes	peuvent	 se	 caractériser	 et	 se	distin-
guer	notamment	par	leur	système	électoral,	leur	système	partisan,	
leurs	 symboles	 politiques,	 leurs	 passeports,	 leur	 appartenance	 à	
des	organisations	internationales,	etc.		

En	 outre,	 l’autonomie	 des	 régions	 insulaires	 implique	 parfois	 la	
possibilité	 pour	 celles-ci	 de	 contrôler	 leurs	 propres	 ressources	
naturelles,	de	percevoir	 leurs	 impôts	 locaux	et	de	 fixer	 leurs	 taux	
d’imposition,	 de	 faire	 des	 emprunts	 extérieurs,	 etc.	 Dans	 les	 do-
maines	culturels,	leur	autonomie	peut	se	traduire	par	la	gestion	du	
domaine	 linguistique	 (par	 exemple,	 choisir	 la	 ou	 les	 langues	 offi-
cielles),	du	système	éducatif	et	de	 la	vie	 religieuse.	Leur	 tradition	
juridique	 peut	 également	 différer	 de	 celle	 de	 l’État	métropolitain	
auquel	elles	appartiennent.		

En	ce	sens,	pour	mener	à	bien	une	étude	sur	les	régions	insulaires	
autonomes,	 la	 sélection	des	cas	devrait	 se	 faire	en	 fonction	d’une	
définition	 bien	 spécifique.	 Une	 bonne	 étude	 devrait	 également	
comprendre	 des	 cas	 diversifiés	 et	 complémentaires,	 par	 exemple	
des	territoires	enclavés,	et	non	seulement	des	îles.	Cela	permettrait	
de	ratisser	le	plus	largement	possible	sur	le	continuum	allant	de	la	
dépendance	à	la	souveraineté.	
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3			La	pertinence	du	cas	du	Groenland	
Le	 Groenland	 est	 un	 bon	 exemple	 de	 territoire	 dont	 le	 statut	 a	
changé	 au	 fil	 du	 temps.	 Le	 Groenland	 a,	 tout	 d’abord,	 été	 une	
colonie,	de	1721	à	1953.	En	1953,	il	est	devenu	une	partie	intégrante	
de	l’État	du	Danemark,	représentant	un	comté	parmi	tant	d’autres.	
Mais	 vers	 la	 fin	 des	 années	 1970,	 un	mouvement	 nationaliste	 au	
sein	 de	 la	 population	 réclamait	 plus	 d’autonomie,	 voire	 la	 séces-
sion	de	cette	région	insulaire.	Cela	a	conduit	à	l’adoption	d’une	loi	sur	
l’autonomie	(Home	Rule	Act),	en	1979.	Depuis,	le	Groenland	a	entre-
pris	d’acquérir	de	nombreux	domaines	de	compétences.		

Plus	tard,	en	2009,	une	nouvelle	loi	sur	l’autonomie	a	été	mise	en	
œuvre	(Self-Government	Act)	ce	qui	a	conféré	au	Groenland	encore	
plus	 de	 pouvoirs,	 celui-ci	 se	 rapprochant	 d’une	 forme	 de	 quasi-
État.	La	question	de	son	indépendance	a	également	été	à	l’ordre	du	
jour	 lors	de	 la	 campagne	électorale	de	2018.	Le	cas	du	Groenland	
montre	 ainsi	 que	 l’autonomie	 n’est	 pas	 un	 phénomène	 statique.	
Elle	est	plutôt	en	mouvement	permanent.		

Conclusion	
Ce	bref	chapitre	a	tenté	d’éclairer	le	concept	de	«	régions	insulaires	
autonomes	»,	de	même	que	la	façon	dont	nous	pouvons	définir	et	
comparer	 ces	 territoires.	 Il	 est	 évident	 que	 plusieurs	 interpréta-
tions	et	cadres	d’analyse	coexistent	dans	 la	 littérature,	certains	se	
référant	 surtout	 à	 la	 grammaire	 de	 l’autonomisme,	 et	 d’autres	 à	
celle	du	fédéralisme.	De	plus,	ces	deux	types	de	stratégies	globales,	
pour	l’analyse	des	régions	insulaires	autonomes,	font	parfois	l’objet	
d’une	combinaison.	Sans	aucun	doute,	 les	débats	 se	poursuivront	
encore	pendant	des	décennies	quant	à	la	façon	dont	nous	devrions	
comprendre	et	recourir	à	ces	deux	approches	pour	faire	l’étude	des	
régions	insulaires	autonomes.	
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Résumé	

Depuis	la	fin	de	la	Guerre	froide,	le	fédéralisme	s’est	graduellement	
imposé	comme	outil	privilégié	de	gestion	des	conflits	au	sein	des	
États	 souverains.	 La	 présente	 contribution	 porte	 sur	 la	 logique	
sous-jacente	 à	 l’utilisation	 du	 fédéralisme	 comme	 mécanisme	
permettant	la	pacification,	la	résolution	de	conflits	et	la	démocrati-
sation	 dans	 les	 sociétés	 profondément	 divisées,	 post-conflits	 et	
ethniquement	 hétérogènes.	 Pour	 ce	 faire,	 nous	 détaillons	 com-
ment	 le	 fédéralisme	 peut	 servir	 de	 solution	 viable	 et	 acceptable	
pour	 les	différents	groupes	ethniques	engagés	dans	un	conflit,	 au	
moyen	 notamment	 de	 l’accent	 qu’il	met	 sur	 l’autonomie	 gouver-
nementale	 et	 l’intégrité	 territoriale	 de	 l’État	 souverain.	 Toutefois,	
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le	 fédéralisme	 n’est	 pas	 le	 remède	 à	 tous	 les	 problèmes	 qui	 sur-
viennent	dans	les	sociétés	ethniquement	hétérogènes.	À	cet	égard,	
de	 plus	 amples	 recherches	 empiriques	 sont	 nécessaires	 afin	 de	
mieux	 saisir	 les	 conditions	dans	 lesquelles	 le	 fédéralisme	 est	 sus-
ceptible	d’apaiser	les	tensions,	et	ainsi	être	un	vecteur	de	paix	et	de	
démocratie	dans	les	sociétés	divisées.		

	

*	 *	 *	
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Depuis	la	fin	de	la	Guerre	froide,	le	fédéralisme	a	fait	l’objet	d’une	
utilisation	de	plus	en	plus	soutenue,	en	tant	qu’outil	de	résolution	
de	 conflits.	 Dans	 les	 dernières	 années,	 toutefois,	 la	 nature	 des	
conflits	 s’est	 complexifiée,	 comme	 l’illustre	 la	 prolifération	 des	
guerres	 civiles	 et	 des	 dissensions	 qui	 sont	 alimentées	 par	 la	 pré-
sence	 d’une	 diversité	 ethnique,	 religieuse	 ou	 linguistique	 plus	 ou	
moins	 importante	 dans	 les	 États	 (Kaldor,	 2012).	 Ces	 «	nouvelles	
guerres	»	 ont	 favorisé	 le	 développement	 d’outils	 novateurs	 pour	
aménager	des	arrangements	et	régler	les	différends	ethnoculturels.		

Le	fédéralisme	correspond	à	l’un	de	ces	outils.	À	ce	titre,	il	est	apte	
à	satisfaire	aux	demandes	et	aux	attentes	exprimées	par	les	groupes	
tant	 minoritaires	 que	 majoritaires.	 C’est-à-dire	 qu’il	 permet	 aux	
groupes	minoritaires	d’exercer	un	contrôle	(limité)	sur	leurs	propres	
affaires	 économiques,	 politiques	 et	 sociales,	 tout	 en	 assurant,	 en	
même	 temps,	 l’intégrité	 territoriale	 de	 l’État	 existant.	 Étant	 donné	
que	 la	 plupart	 des	 conflits	 violents	 ont	 lieu	 au	 sein	 des	 frontières	
étatiques	 –	 entre	 des	 groupes	 appartenant	 au	 même	 État,	 plutôt	
qu’entre	différents	pays	–,	le	potentiel	offert	par	le	fédéralisme	pour	
l’atténuation	 des	 conflits	 (en	 facilitant	 l’accommodement	 des	
différences	 et	 la	 protection	 des	 groupes	 minoritaires,	 sans	 pour	
autant	conduire	ni	à	 la	désintégration	territoriale	ni	à	 l’instabilité	
politique)	en	a	fait	 l’une	des	stratégies	privilégiées	par	 la	commu-
nauté	scientifique	internationale	(Monteux,	2006	:	164).	

Ce	chapitre	a	pour	objectif	d’exposer	les	raisons	qui	ont	conduit	le	
fédéralisme	 à	 devenir	 un	 moyen	 aussi	 important	 que	 pertinent	
pour	 penser	 la	 résolution	 de	 conflits	 dans	 les	 États	 divisés.	Nous	
débuterons	 par	 une	 brève	 discussion	 conceptuelle	 autour	 du	
fédéralisme,	 pour	 ensuite	 donner	 un	 aperçu	 de	 la	 logique	 sous-
jacente	à	son	utilisation	dans	 les	sociétés	post-conflits.	Puis,	nous	
nous	 concentrerons	 sur	 quelques	 exemples	 concrets,	 ce	 qui	 nous	
permettra	d’illustrer	 l’importance	du	 fédéralisme	dans	 le	 rétablis-
sement	de	la	paix	et	de	la	stabilité	au	sein	de	pays	déchirés	par	la	
guerre.	Par	la	suite,	nous	prendrons	le	soin	de	souligner	certaines	
des	limites	inhérentes	à	la	prise	en	compte	du	fédéralisme	comme	
outil	 de	 résolution	 de	 conflits.	 Enfin,	 nous	 discuterons	 de	
l’importance	que	de	plus	amples	études	empiriques	et	 théoriques	
soient	menées,	afin	de	mieux	saisir	les	conditions	dans	lesquelles	le	
fédéralisme	est	susceptible	de	contribuer	à	l’édification	d’une	paix	
durable,	et	de	participer	ainsi	à	la	résolution	de	conflits.	
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1			Clarification	conceptuelle	
Selon	Ronald	L.	Watts	(2008	:	8),	le	fédéralisme	«	fait	référence	à	la	
promotion	 d’une	 gouvernance	 à	 multi-niveaux	 combinant	 des	
éléments	de	partage	du	pouvoir	 et	d’autonomie	 régionale	».	Tout	
comme	 Preston	 King	 (1982)	 et	 Michael	 Burgess	 (2006),	 Watts	
conçoit	 le	 fédéralisme	 comme	 un	 concept	 normatif,	 c’est-à-dire	
comme	 un	 principe	 philosophique	 et	 idéologique	 qui	 doit	 être	
différencié	de	 la	«	fédération	»,	qui	 incarne,	quant	à	elle,	 la	«	réa-
lité	 institutionnelle	 tangible	»	 d’un	 État	 fédéral	 (Burgess,	 2006	:	
285).	Qui	 plus	 est,	Watts	 se	 situe	 dans	 le	 sillage	 de	 la	 pensée	 de	
Daniel	Elazar	(1987),	en	mettant	l’accent	à	la	fois	sur	les	éléments	
de	gouvernance	partagée	entre	les	entités	fédérées,	et	d’autonomie	
gouvernementale	pour	chacune	d’entre	elles.	L’autonomie	gouver-
nementale	 (territoriale)	 désigne	 le	 fait	 que	 les	 régions,	 Länder,	
États,	provinces	ou	cantons	détiennent	leur	propre	gouvernement	
pour	 administrer	 un	 ensemble	 donné	 de	 compétences.	 Inverse-
ment,	 la	gouvernance	partagée	réfère	à	 la	capacité	de	ces	gouver-
nements	à	prendre	part	et	à	 influencer	 les	processus	décisionnels	
au	sein	des	institutions	centrales.		

La	 logique	 sous-jacente	 au	 fédéralisme	est	plurielle;	 elle	participe	
de	multiples	déclinaisons!	Selon	William	Livingston	(1956	:	1),	«	le	
fédéralisme,	 comme	 la	 plupart	 des	 agencements	 institutionnels,	
offre	une	solution,	à	tout	le	moins	une	tentative	de	solution,	pour	
résoudre	 certains	 problèmes	 propres	 à	 l’organisation	 politique	».	
Dans	certains	États,	le	fédéralisme	est	surtout	considéré	comme	un	
instrument	 garant	 d’une	 gouvernance	 plus	 efficace;	 mais	 aussi	
comme	un	principe	organisateur	qui	fait	que	des	entités	politiques	
abandonnent	une	partie	de	leur	souveraineté	dans	le	but	de	mettre	
en	commun	certaines	ressources	et	de	devenir	membre	d’un	réseau	
politique	souverain	plus	large.		

Parmi	les	pays	qui	appartiennent	à	cette	catégorie,	on	retrouve	princi-
palement	 des	 États	mononationaux,	 comme	 l’Australie,	 l’Allemagne	
ou	les	États-Unis.	Ils	représentent	ce	qu’Alfred	Stepan	(1999)	nomme	
les	 fédérations	 «	de	 convergence	»	 ou	 «	d’agrégation	».	 La	 seconde	
catégorie	 de	 fédérations,	 toujours	 selon	 la	 typologie	 élaborée	 par	
Stepan,	 est	 celle	 des	 fédérations	 «	de	 maintien	».	 En	 bref,	 elle	
réfère	 davantage	 à	 des	 États	 plurinationaux,	 entre	 autres,	 la	 Bel-
gique,	 l’Éthiopie,	 l’Irak,	 le	 Népal,	 etc.	 Cette	 catégorie	 comprend	
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également	 des	 États	 ayant	 fait	 usage	 d’éléments	 propres	 aux	 sys-
tèmes	 fédéraux	–	 comme	 l’octroi	d’une	autonomie	gouvernemen-
tale	 –	 dans	 le	 but	 de	 réguler	 une	 diversité	 préexistante	 (par	
exemple,	en	Espagne	ou	au	Royaume-Uni).	Ce	sont	ces	fédérations	
«	de	 maintien	»,	 qui	 font	 souvent	 face	 à	 des	 conflits	 ethniques	
(parfois	violents),	et	qui	emploient	donc	le	fédéralisme	comme	un	
outil	afin	d’aménager	ces	conflits.		

Nancy	Bermeo	(2002)	figure	parmi	celles	et	ceux	qui	se	sont	forte-
ment	intéressés	aux	facteurs	découlant	du	fédéralisme	qui	servent	
précisément	à	 la	«	préservation	de	la	paix	».	Selon	elle,	ce	modèle	
institutionnel	 est	 à	 même	 d’isoler	 les	 conflits,	 d’accommoder	
pacifiquement	les	groupes	minoritaires,	et	de	rediriger	les	tensions	
ethnoculturelles	 vers	 des	 canaux	 démocratiques.	 En	 l’absence	 de	
telles	 institutions	 démocratiques,	 les	 solutions	 alternatives	 sont	
soit	 inhumaines	 (comme	 c’est	 le	 cas	 pour	 le	 génocide	 ou	
l’épuration	ethnique),	ou	se	résument	à	la	sécession,	la	partition	ou	
une	continuation	du	conflit;	c’est-à-dire	des	solutions	qui,	comme	
le	rappellent	McGarry	et	O’Leary	(2009),	ne	font	qu’envenimer	les	
tensions	ethniques.	

Par	ailleurs,	suivant	Hurst	Hannum	(2004:	395),	le	fédéralisme	est	
souvent	considéré	comme	étant	un	choix	optimal	pour	les	sociétés	
hétérogènes	et	post-conflits,	du	 fait	qu’il	 accommode	à	 la	 fois	 les	
communautés	 majoritaires	 et	 minoritaires.	 Les	 éléments	 de	 par-
tage	de	pouvoir	et	d’autonomie,	propres	au	 fédéralisme,	garantis-
sent	 effectivement	 que	 les	 groupes	 subétatiques	 disposent	 d’un	
contrôle	 souverain	 important	 et	 parfois	 même	 étendu	 sur	 un	
ensemble	 de	 domaines	 (par	 exemple,	 sur	 les	 politiques	 linguis-
tiques	et	éducatives).	Qui	plus	est,	il	garantit	tout	à	la	fois	que	ces	
mêmes	groupes	 soient	 en	mesure	d’influencer	 les	processus	déci-
sionnels	 des	 institutions	 centrales,	 et	 d’y	 participer,	 grâce	 aux	
mécanismes	de	gouvernance	partagée.		

Du	point	 de	 vue	du	 gouvernement	 central,	 il	 souligne	 également	
que	 l’institutionnalisation	 du	 système	 fédéral	 est	 susceptible	 de	
limiter	 les	 aspirations	 sécessionnistes	 de	 groupes	 séparatistes	
régionaux.	 L’histoire	 moderne	 est	 révélatrice	 du	 défi	 politique	
croissant	que	constitue	 le	 sécessionnisme;	et	 si	 l’usage	du	 fédéra-
lisme	n’a	pas	permis	de	surmonter	entièrement	un	tel	défi	dans	le	
cadre	des	États	plurinationaux,	 il	 a	 tout	de	même	permis	d’éviter	
une	désintégration	 territoriale	généralisée.	En	résumé,	 la	capacité	
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du	 fédéralisme	à	 répartir	 le	pouvoir	entre	différents	peuples,	 tout	
en	 maintenant	 en	 place	 les	 frontières	 extérieures	 des	 États	 exis-
tants,	fait	de	lui	un	outil	attrayant	pour	la	résolution	de	conflits.		

2			Quelques	études	de	cas	
Depuis	quelques	décennies,	un	certain	nombre	de	pays	ont	inclus	
des	éléments	fédéraux	à	leur	schème	de	gouvernance	constitution-
nelle,	dans	le	but	de	gérer	la	diversité	et	les	conflits	qui	en	décou-
lent.	En	outre,	on	pense	à	la	Belgique	(1993),	à	la	Russie	(1993),	à	la	
Bosnie-Herzégovine	 (1995),	 à	 l’Éthiopie	 (1995),	 à	 l’Afrique	du	Sud	
(1996),	à	l’ancienne	République	yougoslave	de	Macédoine	(2001),	à	
l’Irak	 (2005)	et	au	Népal	 (2015).	Qui	plus	est,	 la	 recrudescence	de	
débats	 concernant	 les	 avenues	 fournies	 par	 le	 fédéralisme,	 la	
décentralisation	 et	 l’octroi	 d’une	 autonomie	 territoriale	 pour	 des	
groupes	ethniques	dans	des	pays	aussi	diversifiés	que	l’Ukraine,	la	
Syrie,	 le	Myanmar	ou	 la	Libye,	 illustrent	 la	pertinence	contempo-
raine	de	l’idée	fédérale.		

Bien	 que	 ces	 différents	 États	 n’aient	 pas	 tous	 fait	 l’expérience	 de	
conflits	 violents,	 ils	 ont	 en	 commun	 (a)	 le	 fait	 d’héberger	 une	
diversité	profonde,	c’est-à-dire	de	multiples	groupes	ethniques	ou	
nationaux	sur	le	territoire	de	leur	État,	et	(b)	d’avoir	opté	pour	une	
gestion	de	cette	diversité	qui	dépasse	les	modèles	traditionnels	de	
la	démocratie	libérale.	Par	conséquent,	en	tant	que	principe	garan-
tissant	 l’autonomie	(par	exemple,	pour	 les	groupes	ethnoculturels	
territorialement	concentrés)	et	 le	partage	du	pouvoir	 (c’est-à-dire	
l’inclusion	 des	 différents	 groupes	 dans	 les	 processus	 décisionnels	
centraux	de	leur	pays),	le	fédéralisme	s’est	imposé	au	chapitre	des	
mécanismes	 privilégiés	 pour	 assurer	 une	 bonne	 gestion	 de	 la	
diversité.	Qui	 plus	 est,	 il	 importe	 de	 souligner	 que	 l’octroi	 d’une	
forme	d’autonomie	fait	partie	des	demandes	principales	de	la	part	
des	 groupes	 qui	 se	 sont	 battus	 par	 le	 passé	 pour	 leur	 indépen-
dance,	comme	c’est	 le	cas	pour	 les	Serbes	de	Bosnie,	 les	Albanais	
de	Macédoine	ou	les	Chin	et	Karen	du	Myanmar.	

Pour	 certains	 cas,	 les	 acteurs	 internationaux	 (comme	 l’ONU,	
l’OTAN	 ou	 l’Union	 européenne)	 ont	 joué	 un	 rôle	 clé	 dans	
l’introduction	 de	 mécanismes	 institutionnels	 fédéraux.	 Par	
exemple,	 la	 Bosnie-Herzégovine	 est	 souvent	 dépeinte	 comme	 un	
pays	dans	lequel	le	fédéralisme	a	été	«	imposé	»	(Keil,	2013);	 l’Irak	
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peut,	 quant	 à	 lui,	 être	 considéré	 comme	 un	 cas	 de	 figure	 où	 des	
acteurs	 internationaux	 ont	 largement	 contribué	 aux	 débats	 con-
cernant	 l’introduction	 du	 fédéralisme	 (Danilovich,	 2014).	 De	 la	
même	 manière,	 à	 la	 suite	 de	 l’implication	 de	 la	 communauté	
internationale	dans	 leurs	débats	 «	intérieurs	»,	 les	 aménagements	
institués	 dans	 la	 Communauté	 d’États	 de	 Serbie	 et	 Monténégro	
(2003)	 et	 au	 Soudan	 (2005)	 comprennent	 des	 dispositions	 sur	 la	
question	de	la	sécession,	encadrant	les	procédures	institutionnelles	
(ce	 qui	 inclut	 des	 délais	 prédéterminés)	 qui	 sont	 à	 la	 disposition	
des	 unités	 constituantes,	 advenant	 qu’elles	 souhaitent	 accéder	 à	
leur	indépendance.		

Un	certain	nombre	de	pays	à	 travers	 le	monde	ont	ainsi	utilisé	 le	
fédéralisme	 –	 ou	 des	 éléments	 de	 décentralisation	 du	 pouvoir	 –	
pour	aménager	 les	conflits	ethniques.	Dans	plusieurs	de	ces	pays,	
l’institutionnalisation	 du	 fédéralisme	 a	 contribué	 à	 l’atteinte	
d’accords	de	paix	et	à	mettre	un	 terme	à	des	conflits	violents.	Ce	
fut	 le	 cas,	 par	 exemple,	 en	 Bosnie,	 en	 Afrique	 du	 Sud,	 en	Macé-
doine	 et	 au	 Népal.	 Pour	 d’autres	 cas,	 toutefois,	 l’avènement	 du	
fédéralisme	n’a	pas	connu	un	tel	succès.	En	effet,	dans	des	pays	tels	
que	 l’Éthiopie,	 le	 Nigéria	 ou	 l’Irak,	 on	 observe	 que	 la	 violence	
persiste,	 alors	 que	 la	 compétition	 entre	 les	 groupes	 ethniques	 au	
sujet	du	territoire	et	des	ressources	naturelles	semble	même	s’être	
intensifiée,	 à	 la	 suite	 de	 l’établissement	 de	 structures	 décentrali-
sées	(Erk,	2014	:	546).		

Certains	 aménagements	 fédéraux	 ont	 aussi	 été	 accompagnés	 de	
clauses	de	sécession,	comme	c’est	le	cas	au	Soudan	et	en	Serbie	et	
Monténégro.	 Bien	 que	 l’instauration	 du	 fédéralisme	 ne	 s’accom-
pagne	pas	 toujours	d’un	 franc	 succès,	 les	débats	 à	 son	 sujet	dans	
les	 sociétés	 post-conflits	mettent	 néanmoins	 en	 lumière	 les	 liens	
importants	qui	existent	entre	l’introduction	de	ce	type	de	gouver-
nance	 démocratique	 et	 le	 potentiel	 de	 surmonter	 les	 fractures	
sociales	 liées	 à	 une	 violence	 à	 grande	 échelle,	 comme	 le	 démon-
trent	d’ailleurs	 les	débats	 actuels	 au	Myanmar	 (qui	 ont	mené,	 en	
août	2016,	à	la	signature	d’un	accord	de	paix	et	à	un	engagement	à	
mettre	en	œuvre	des	mesures	fédérales).	
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3			Les	limites	du	fédéralisme	
Toutefois,	 il	 serait	 illusoire	 de	 croire	 que	 le	 fédéralisme	 puisse	
résoudre	 tous	 les	 problèmes	 qui	 émergent	 dans	 les	 sociétés	 divi-
sées;	notamment	dans	celles	qui	ont	connu	des	conflits	ethniques	
violents.	 Les	 défis	 posés	 à	 l’intégrité	 territoriale	 et	 les	 appels	 à	 la	
sécession	 ne	 disparaîtront	 pas	 nécessairement	 avec	 un	 simple	
engagement	en	faveur	du	fédéralisme	–	comme	l’illustre	l’expérience	
de	 certaines	 démocraties	 plus	 anciennes	 comme	 le	 Canada,	
l’Espagne	 ou	 le	 Royaume-Uni,	 mais	 également	 certaines	 fédéra-
tions	 plus	 récentes	 dans	 des	 sociétés	 post-conflits,	 telles	 que	 la	
Bosnie,	l’Éthiopie	ou	l’Irak.	Ceci	est	dû	en	grande	partie	au	fait	que,	
dans	 les	 États	 post-conflits,	 les	 élites	 politiques	 représentant	 les	
différents	groupes	ethniques	apparaissent	peu	enclines	à	s’engager	
dans	une	dynamique	de	confiance	mutuelle,	une	volonté	de	coopé-
ration	ou	encore	une	ouverture	pour	la	négociation	de	compromis.	
Or,	 comme	 Burgess	 (2012)	 l’a	 fait	 valoir,	 la	 mise	 en	 place	 et	 le	
développement	d’une	culture	politique	 fédérale	sont	essentiels	au	
succès	d’une	démocratie	fédérale.	Qui	plus	est,	la	consolidation	de	
la	 démocratie	 s’est	 révélée	 particulièrement	 difficile	 dans	 les	
sociétés	 divisées,	 et	 ce,	 indépendamment	 des	 engagements	 fédé-
raux.	

La	 Bosnie	 et	 l’Irak	 illustrent	 des	 cas	 où	 un	 partage	 fédéral	 du	
pouvoir	 a	 été	 instauré,	mais	où	 la	 consolidation	de	 la	démocratie	
s’est	révélée,	jusqu’à	nouvel	ordre,	non	fructueuse.	Par	ailleurs,	les	
sociétés	marquées	par	la	guerre	doivent	généralement	entamer	des	
réformes	 supplémentaires	 pour	 être	 en	 mesure	 de	 gérer	 les	 sé-
quelles	 profondes	 laissées	 par	 les	 conflits.	De	 telles	 réformes	 ont	
trait	à	la	réconciliation,	à	la	reconstruction	économique,	au	retour	
des	réfugiés,	à	la	démilitarisation	et	à	la	réinsertion	sociale.	Enfin,	
il	 est	 devenu	de	 plus	 en	plus	 évident,	 au	 cours	 des	 dernières	 an-
nées,	que	si	les	structures	fédérales	et	démocratiques	en	viennent	à	
fonctionner	adéquatement	dans	les	États	post-conflits	et	divisés,	il	
importe	 que	 ces	 agencements	 institutionnels	 soient	 flexibles,	 de	
sorte	 qu’ils	 puissent	 s’adapter	 aux	 demandes	 politiques	 et	 aux	
préférences	 (changeantes)	 des	 différents	 groupes.	 Les	 exemples	
précédemment	 mentionnés	 concernant	 les	 délais	 imposés	 pour	
imaginer	la	sécession	au	Soudan	et	en	Serbie	et	Monténégro,	tout	
comme	 les	 agencements	 asymétriques	 introduits	 en	 Irak	 et	 en	
Bosnie	(pour	ne	nommer	que	ceux-là),	prouvent	toute	l’importance	
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de	 la	 flexibilité	 des	 agencements	 institutionnels.	 Par	 ailleurs,	 les	
débats	contemporains	en	Libye,	en	Syrie	et	en	Ukraine	mettent	en	
lumière	 ce	 besoin	 pour	 des	 aménagements	 souples,	 dans	 un	
monde	où	les	conflits	ne	cessent	de	se	complexifier.	Autrement	dit,	
l’approche	«	taille	unique	»	du	fédéralisme	est	condamnée	à	l’échec	
dans	les	sociétés	post-conflits.		

Conclusion	
L’évolution	 des	 luttes,	 dans	 la	 période	 de	 l’après-guerre	 froide,	 a	
conduit	 aux	 débats	 contemporains	 concernant	 l’utilisation	 du	
fédéralisme	comme	outil	de	 résolution	de	conflits.	L’univers	poli-
tique	 contemporain	 se	 compose	 d’un	 mélange	 d’États	 diversifiés	
sur	 le	 plan	 ethnoculturel,	 et	 les	 appels	 à	 la	 reconnaissance	 et	 à	
l’inclusion	face	à	l’irréductible	réalité	de	la	diversité	n’y	ont	jamais	
été	aussi	puissants.	La	capacité	du	fédéralisme	à	satisfaire	au	moins	
partiellement	 aux	 demandes	 des	 groupes	 minoritaires	 (comme	
majoritaires)	a	fait	de	ce	système	politique	une	forme	privilégiée	de	
gestion	 de	 la	 diversité	 et	 d’agencement	 des	 projets	 d’édification	
nationale	 concurrents	dans	un	 cadre	démocratique.	Ce	 faisant,	 le	
fédéralisme	 est	 devenu	 un	 instrument	 de	 plus	 en	 plus	 approprié	
pour	le	règlement	de	conflits	violents,	pour	le	rétablissement	de	la	
paix	et	pour	la	promotion	de	la	gouvernance	démocratique.		

Malgré	 tout,	 comme	nous	 l’avons	exposé,	 le	 fédéralisme	n’est	pas	
non	 plus	 la	 panacée	 aux	 nombreux	 défis	 auxquels	 font	 face	 les	
sociétés	 post-conflits,	 profondément	 divisées	 et	 ethniquement	
hétérogènes.	Dans	tous	les	cas,	il	demeure	impératif	de	continuer	à	
approfondir	 les	 recherches	 tant	 théoriques	 qu’empiriques	 sur	 ce	
sujet,	afin	de	mieux	saisir	le	potentiel	offert	par	le	fédéralisme.	La	
prolifération	 de	 nouveaux	 modèles	 fédéraux	 plus	 en	 mesure	 de	
relever	 les	 défis	 complexes	 du	 XXIe	 siècle	 souligne,	 une	 fois	 de	
plus,	 l’importance	 et	 la	 nécessité	 de	 développer	 des	 formules	
originales	et	flexibles.	
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Résumé	

Dans	 la	 littérature,	 on	observe	que	deux	perspectives	divergentes	
s’affrontent	quant	à	l’interprétation	du	rôle	joué	par	le	fédéralisme	
au	sein	des	sociétés	divisées	:	l’accommodement	et	l’intégration.	Le	
point	 de	 vue	 «	pro-accommodement	»	 du	 fédéralisme	 propose	 la	
création	 d’unités	 subétatiques	 afin	 que	 les	 groupes	 minoritaires	
puissent	 jouir	 d’un	 certain	 degré	 d’autonomie;	 tandis	 que	 les	
conceptions	intégrationnistes	suggèrent	plutôt	de	créer	des	unités	
subétatiques	de	telle	sorte	qu’elles	soient	transversales	aux	groupes	
minoritaires.	 Bien	 que	 ces	 perspectives	 offrent	 des	 modalités	
intéressantes	 afin	 de	 promouvoir	 la	 démocratie	 dans	 les	 sociétés	



Le	fédéralisme,	la	démocratie	et	l’inclusion	

	 –	202	–	

divisées,	 elles	négligent	 toutes	deux	 la	prise	 en	 compte	des	 effets	
que	les	aménagements	fédéraux	ont	sur	les	Autres,	c’est-à-dire	sur	
les	groupes	qui	 sont	 souvent	exclus	de	ces	processus.	En	mettant	
l’accent	sur	les	variables	de	genre	et	de	sexe,	la	présente	contribu-
tion	 offre	 un	 tour	 d’horizon	 critique	 du	 rapport	 entre	 le	 fédéra-
lisme	et	les	Autres	dans	les	sociétés	divisées.	
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Les	 sociétés	 divisées	 sont	marquées	 par	 trois	 caractéristiques	 qui	
complexifient	 l’établissement	ou	 le	 rétablissement	de	 la	démocra-
tie	:	(i)	elles	présentent	une	«	ligne	de	fracture	profonde	»	porteuse	
d’un	 potentiel	 de	 violence	 (cette	 ligne	 de	 fracture	 est	 souvent	
corrélée	à	une	dimension	ethnique,	mais	elle	peut	aussi	être	liée	à	
un	 critère	 linguistique,	 national	 ou	 religieux)	 (Guelke,	 2012	:	 29);	
(ii)	la	vie	politique	est	influencée	par	une	«	dynamique	ethnique	»	
(Horowitz,	 2001	 :	 8),	 c’est-à-dire	 que	 les	 problématiques	 ont	 ten-
dance	 à	 se	 politiser	 autour	 du	 premier	 marqueur	 de	 division;	 et	
(iii)	elles	font	face	à	«	un	manque	de	consensus	à	propos	du	cadre	
approprié	pour	les	prises	de	décisions	»	(Guelke,	2012	:	32).	Dans	ce	
contexte,	deux	principales	perspectives	s’affrontent	dans	les	débats	
concernant	la	méthode	à	privilégier	afin	d’aménager	les	conflits	et	
les	architectures	constitutionnelles	dans	les	sociétés	divisées.	Si	 la	
conception	 intégrationniste	 préconise	 «	une	 identité	 publique	
unique	 coïncidant	 avec	 le	 territoire	 étatique	»,	 celle	 qui	 est	 pro-
accommodement	 encourage	 plutôt	 «	des	 identités	 doubles	 ou	
multiples	»	ainsi	qu’une	vision	de	«	l’égalité	qui	s’accompagne	d’un	
respect	 institutionnel	 pour	 la	 différence	»	 (McGarry,	 O’Leary	 et	
Simeon,	 2008	:	 41).	 La	 perspective	 pro-accommodement	 comme	
celle	intégrationniste	conçoivent	favorablement	le	fédéralisme	afin	
d’assurer	une	gestion	démocratique	de	la	diversité.	Toutefois,	elles	
en	proposent	des	configurations	institutionnelles	très	différentes.		

Une	 fédération	 qui	 serait	 marquée	 par	 la	 perspective	 pro-
accommodement	 instituera	 des	 unités	 subétatiques	 permettant	
aux	groupes	minoritaires	d’exercer	une	autonomie	sur	leur	propre	
territoire,	 en	 plus	 de	 contribuer,	 avec	 les	 autres	minorités,	 à	 une	
gouvernance	partagée	 au	 sein	des	 institutions	 centrales	–	 c’est	 ce	
qu’on	observe	notamment	en	Bosnie-Herzégovine,	en	Belgique	et	
au	Canada.	À	 l’opposé,	une	 fédération	pro-intégration	va	préférer	
des	unités	 subétatiques	hétérogènes,	 de	 telles	 sortes	que,	 lorsque	
c’est	 possible,	 elles	 soient	 transversales	 aux	 «	frontières	»	 des	
groupes	 minoritaires.	 Cette	 forme	 de	 fédéralisme	 est	 privilégiée	
par	 certains	 en	 raison	de	 sa	 capacité	 à	 répartir	 le	pouvoir	 (et	par	
conséquent	 à	 favoriser	 la	 bonne	 gestion	 des	 conflits)	 entre	 des	
unités	qui	ne	sont	pas	fondées	sur	des	fractures	ethniques,	contri-
buant	 ainsi	 à	 dépolitiser	 ces	 dernières.	 Ce	modèle	 s’inspire	 de	 la	
pratique	fédérale	dans	des	contextes	aussi	divers	que	les	États-Unis	
ou	le	Nigéria	(Horowitz,	2001).	
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Les	universitaires	continuent	de	débattre	activement	de	la	capacité	
de	 ces	 deux	 conceptions	 du	 fédéralisme	 à	 gérer	 la	 diversité,	 à	
générer	 une	 confiance	 mutuelle	 entre	 des	 groupes	 adverses	 et	 à	
créer	des	conditions	propices	à	la	stabilité	et	à	la	démocratie	dans	
les	 sociétés	 divisées	 (cf.	 Horowitz,	 2001;	 Hale,	 2004;	 McGarry	 et	
O’Leary,	2009;	Roeder,	2009;	Zahar,	2013).	Or,	bien	que	l’intégration	
et	l’accommodement	proposent	des	visions	différentes	des	aména-
gements	 fédéraux,	 tous	 les	 deux	 ont	 pour	 vocation	 d’affronter	 le	
même	phénomène,	à	 savoir	 les	divisions	ethniques	ou	nationales.	
Ce	faisant,	les	deux	modèles	manifestent	un	biais	institutionnel	en	
faveur	de	groupes	que	l’on	peut	considérer	comme	«	politiquement	
significatifs	».	Ainsi,	les	groupes	«	autres	»	–	qui	sont	souvent	trop	
petits	 ou	 trop	 dispersés	 territorialement	 pour	 mériter	 l’attention	
du	fédéralisme,	ou	parce	qu’ils	s’identifient	par	ailleurs	au	groupe	
majoritaire	 –	 risquent	d’être	 exclus	de	 l’étape	de	 création	 institu-
tionnelle	 et,	 par	 après,	 des	 processus	 de	 gouvernance.	 Formulé	
autrement,	 l’inclusion	de	certains	groupes	dans	les	nouvelles	struc-
tures	 institutionnelles	 engendre	 l’exclusion	 de	 certains	Autres.	Or,	
bien	que	l’ethnicité	ou	l’appartenance	nationale	puissent	représen-
ter	 le	 clivage	 dominant	 dans	 une	 société	 divisée,	 les	 citoyens	
n’organisent	pas	leur	vie	uniquement	en	fonction	de	celui-ci.	Que	
perdons-nous,	 ou	 qu’oublions-nous,	 lorsque,	 dans	 l’organisation	
politique	d’une	société,	nous	nous	concentrons	sur	un	seul	type	de	
groupes?	

1			Clarification	conceptuelle	
L’élaboration	d’institutions	démocratiques,	que	ce	soit	dans	un	but	
d’intégration	 ou	 d’accommodement,	 souffre	 toujours	 d’un	 biais	
institutionnel	 en	 faveur	 des	 groupes	 ethniques	 territorialement	
concentrés	 et	 d’une	 taille	 considérable,	 qui	 sont	 donc	 en	mesure	
de	perturber	le	fonctionnement	de	l’État.	Ce	faisant,	l’inclusion	de	
ces	 groupes	 dominants	 engendre	 l’exclusion	 des	 groupes	 non-
dominants,	 souvent	 décrits	 comme	les	 Autres.	 Ce	 «	dilemme	 de	
l’exclusion	dans	 l’inclusion	»	(Agarin	et	McCulloch,	2017)	est	vécu	
par	au	moins	trois	types	de	groupes	:	

(1) Les	micro-minorités	:	il	s’agit	des	groupes	qui	ne	représentent	
qu’une	 faible	 proportion	de	 la	 population	 totale	 (souvent	de	
l’ordre	de	1	à	5	%	de	celle-ci).	Ces	Autres	sont	souvent	exclus	
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des	institutions	fédérales	du	fait	de	leur	présence	relativement	
récente	 au	 sein	 de	 l’État	 (comme	 c’est	 le	 cas	 pour	 certaines	
communautés	immigrantes),	de	leur	exclusion	systémique	des	
divers	 canaux	 de	 participation	 politique	 (par	 exemple	 les	
communautés	 roms	 en	 Europe	 de	 l’Est),	 de	 leur	 implication	
limitée	 dans	 la	 vie	 politique	 (comme	 c’est	 le	 cas	 pour	 les	
communautés	 mennonites	 et	 huttérites	 en	 Amérique	 du	
Nord),	 ou	 du	 fait	 de	 leur	 répartition	 territoriale	 transversale	
aux	 frontières	 des	 États	 souverains	 (comme	 c’est	 souvent	 le	
cas	pour	 certaines	 communautés	 autochtones	 au	 sein	de	 so-
ciétés	coloniales);	

(2) Les	 minorités	 non-ethniques	:	 celles-ci	 font	 référence	 aux	
groupes	qui	 évitent	de	 se	définir	 sur	des	 bases	 ethniques,	 et	
qui	 envisagent	 généralement	 leur	 participation	 politique	 en	
dehors	des	cadres	sociaux	et	politiques	ethniquement	définis.	
Ces	minorités	ne	sont	donc	pas	prises	en	compte	par	les	sys-
tèmes	politiques	qui	sont	érigés	en	fonction	des	identités	eth-
niques;	et	

(3) Les	minorités	ré-alignées	:	ce	sont	les	groupes	qui	considèrent	
le	 genre,	 la	 sexualité	 ou	 la	 validité	 /	 l’aptitude	 physique	
comme	 des	 identités	 primaires	 qui	 ont	 un	 impact	 sur	 leurs	
possibilités	 d’engagement	 dans	 le	 processus	 politique,	 mais	
qui	 sont	 largement	 négligés	 dans	 les	 institutions	 démocra-
tiques.	

2			Le	fédéralisme	et	la	question	des	Autres	
Il	peut	être	tentant	d’ignorer	le	rôle	de	ces	Autres,	en	faisant	valoir	
que	ces	groupes	sont	peu	susceptibles	de	déstabiliser	les	fonctions	
de	 l’État.	Par	 exemple,	 les	minorités	de	genre	ou	LGBTQ	ne	 sont	
pas	 territorialement	 concentrées,	 et	 ne	 préconisent	 pas	 non	 plus	
des	 solutions	 territoriales	 aux	 problèmes	 de	 «	l’exclusion	 dans	
l’inclusion	».	 Comme	 le	 résume	 Anne	 Phillips	:	 «	personne	 ne	
s’attend	à	ce	que	 les	 femmes	fassent	sécession	»	(1995	:	 15).	Néan-
moins,	 un	 nouveau	 courant	 semble	 se	 définir	 dans	 la	 littérature,	
selon	 lequel	 les	 aménagements	 fédéraux	 ont	 effectivement	 un	
impact	pour	 traiter	de	manière	équitable	 les	minorités	genrées	et	
de	 sexe.	Dans	 un	 article	 scientifique	 qui	 en	 offre	 la	 synthèse	 cri-
tique,	Jill	Vickers	met	de	l’avant	17	hypothèses	quant	aux	effets	du	
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fédéralisme	 sur	 l’implantation	 de	 réformes	 institutionnelles,	 en	
lien	avec	 l’égalité	des	genres	 (voir	Vickers,	2013a	:	9).	Bien	que	ce	
récent	 courant	 dans	 la	 littérature	 offre	 des	 interprétations	 diver-
gentes	 des	 effets	 du	 fédéralisme	 sur	 les	 Autres,	 trois	 questions	
émergent	comme	étant	particulièrement	importantes.	

Le	fédéralisme	limite-t-il	ou	renforce-t-il	le	potentiel	de	mobilisation	
des	Autres?	 Selon	 certains	 chercheurs,	 il	 existerait	 quelque	 chose	
comme	 un	 «	avantage	 fédéral	»	 à	 cet	 égard.	 En	 bref,	 ils	 estiment	
que	le	fédéralisme	favorise	le	potentiel	de	mobilisation	des	Autres,	
du	fait	de	la	«	venue	shopping	»,	c’est-à-dire	la	possibilité	d’exercer	
une	 pression	 sur	 plusieurs	 ordres	 de	 gouvernement.	 Formulé	
autrement,	on	met	l’accent	sur	la	logique	suivante	:	«	si	une	porte	
est	 fermée,	 d’autres	 sont	 susceptibles	 d’être	 encore	 ouvertes	»	
(Stockemer	 et	 Tremblay,	 2015	:	 607).	 Néanmoins,	 la	 disponibilité	
de	 tels	 points	 d’accès	multiples	 dépend	 elle-même	de	 la	manière	
dont	la	structure	fédérale	est	édifiée.	Dans	une	étude	portant	sur	la	
mobilisation	 des	 femmes	 et	 des	 personnes	 LGBTQ	 en	 Belgique,	
Karen	Celis	et	Petra	Meier	(2019)	remarquent	alors	qu’un	tel	travail	
de	promotion	et	de	défense	des	droits	s’est	trouvé	à	être	limité	par	
le	 fait	que	 les	aménagements	 institutionnels	 fédéraux	sont	 fondés	
sur	 le	principe	d’une	exclusivité	des	compétences	entre	 les	ordres	
de	 gouvernement,	 ce	 qui	 restreint	 grandement	 la	 logique	 du	
«	venue	 shopping	».	 De	 même,	 la	 capacité	 de	 ces	 groupes	 à	 se	
mobiliser	politiquement	est,	par	ailleurs,	limitée	par	l’existence	de	
la	fracture	ethnolinguistique	de	la	société	civile	belge.	En	Belgique,	
les	 groupes	 de	 femmes	 et	 de	 personnes	 LGBTQ	 se	 retrouvent	
naturellement	 au	 sein	de	 chaque	communauté	 linguistique	 (Celis	
et	Meier,	2019	:	421),	et	il	n’existe	que	très	peu	de	possibilités	pour	
ces	groupes	de	travailler	de	concert.	L’avantage	fédéral	ne	va	donc	
pas	toujours	de	soi.		

Le	fédéralisme	engendre-t-il	des	impacts	politiques	différenciés	pour	
les	Autres	 selon	 leur	position	géographique?	 Ici,	 l’enjeu	est	 lié	à	 la	
répartition	 des	 pouvoirs	 dans	 l’État	:	 les	 fédérations	 allouent	
parfois	des	«	compétences	ou	des	responsabilités	qui	sont	particu-
lièrement	 importantes	pour	 les	 femmes	 (tels	que	 les	programmes	
sociaux	 ou	 les	 politiques	 sociales)	 aux	 gouvernements	 subéta-
tiques,	 lesquels	sont	toutefois	dotés	de	ressources	et	d’un	pouvoir	
limités	»	(Stockemer	et	Tremblay,	2015).	Bien	que	certaines	fédéra-
tions	 aient	 établi	 des	 stratégies	 d’égalisation	 des	 recettes	 fiscales	
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ou	de	péréquation	pour	minimiser	les	différences	de	moyens	entre	
les	diverses	unités	subétatiques,	un	certain	nombre	d’autres	 fédé-
rations	 n’en	 disposent	 pas.	 Pour	 ne	 prendre	 qu’un	 exemple,	 les	
femmes	de	Bosnie-Herzégovine	bénéficient	de	niveaux	d’accès	aux	
soins	de	santé	maternels	 très	différents	 selon	 l’entité	et	 le	canton	
dans	 lesquels	 elles	 résident	 (Women’s	 Network	 BiH,	 2015).	 La	
gestion	des	affaires	liées	à	la	justice	familiale	–	comme	la	garde	des	
enfants,	les	pensions	alimentaires	ou	l’application	des	ordonnances	
civiles	de	protection	–	peut	aussi	être	 très	variable	selon	 la	 struc-
ture	de	l’agencement	fédéral	(Vickers,	2013b	:	58).		

Le	fédéralisme	favorise-t-il	ou	limite-t-il	la	représentation	législative	
des	 Autres?	Une	 autre	 piste	 de	 recherche	 importante	 consiste	 à	
déterminer	si	les	fédérations	offrent	de	meilleurs	niveaux	de	repré-
sentation	 que	 les	 États	 unitaires.	 D’abord,	 les	 multiples	 points	
d’accès	fournis	par	le	fédéralisme	peuvent	représenter	un	avantage	
pour	les	femmes	:	par	exemple,	en	permettant	la	création	d’un	plus	
grand	nombre	de	postes	électifs	devant	être	assignés,	ou	encore	en	
offrant	 de	 plus	 amples	 opportunités	 pour	 exercer	 une	 pression	
politique	en	faveur	de	l’égalité	de	genre.	Néanmoins,	le	fédéralisme	
peut	tout	aussi	bien	limiter	l’accès	des	femmes	aux	postes	clés,	en	
les	 reléguant	 avec	 le	 reste	 des	Autres	 à	 «	des	 paliers	 décisionnels	
moins	 importants	»	 (Stockemer	 et	 Tremblay,	 2015	:	 609).	 Selon	
Stockemer	 et	 Tremblay	 (2015),	 le	 fédéralisme	n’a	 qu’un	 effet	mo-
deste	sur	la	représentativité,	avec	environ	3	à	4%	de	plus	de	repré-
sentantes	 politiques	 que	 dans	 les	 États	 unitaires.	 Ici	 encore,	 les	
résultats	sont	susceptibles	de	varier	en	fonction	du	type	de	fédéra-
lisme	qui	 est	mis	 en	place,	 la	 relation	 entre	 fédéralisme	et	 repré-
sentation	n’étant	pas	toujours	évidente.		

Certes,	 de	plus	 amples	 recherches	 empiriques	doivent	 être	 entre-
prises	 sur	 le	 sujet.	 Il	 apparaît	 néanmoins	 évident	 que	 les	 agence-
ments	 institutionnels	 qui	 sont	 construits	 en	 tenant	 compte	 uni-
quement	des	questions	ethniques	–	que	ce	soit	pour	 les	renforcer	
ou	 encore	 pour	 les	 transcender	 –	 ont	 tendance	 à	 masquer	 les	
nombreuses	 autres	 manières	 dont	 les	 citoyens	 organisent	 leurs	
vies,	 ce	 qui	 en	 retour	 remet	 en	 cause	 la	 légitimité	 démocratique	
même	de	tels	cadres	institutionnels.	
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Conclusion	
La	 manière	 suivant	 laquelle	 les	 institutions	 démocratiques	 sont	
organisées	découle	souvent	d’un	processus	conflictuel,	alors	que	la	
consolidation	 de	 la	 légitimité	 institutionnelle	 demeure	 un	 défi	
quotidien.	 Comme	 l’a	 remarqué	 Donald	 Horowitz	 par	 le	 passé	
(1993	:	 18),	 les	 sociétés	 divisées	 s’illustrent	 par	 la	 «	tendance	 à	
amalgamer	l’inclusion	dans	le	gouvernement	avec	l’inclusion	dans	
la	 communauté,	 et	 l’exclusion	 vis-à-vis	 du	 gouvernement	 avec	
l’exclusion	 au	 sein	 de	 la	 communauté	».	 Pour	 cette	 raison,	 il	 est	
fondamental	de	 structurer	 les	 institutions	de	manière	 à	 renforcer	
la	démocratie	pour	les	groupes	dominants,	en	incluant	les	minori-
tés	ethniques.		

Néanmoins,	 les	 groupes	 non-dominants	 –	 les	 Autres	 –	 méritent	
tout	autant	d’être	reconnus,	de	bénéficier	d’une	représentation,	et	
de	 pouvoir	 prendre	 part	 aux	 processus	 décisionnels	 démocra-
tiques.	Les	origines	ethniques	d’une	fédération	(le	cas	échéant)	ne	
devraient	 pas	 empêcher	 l’inclusion	 des	 identités	 sexuelles,	 de	
genre,	 de	 classe	 et	 de	 toutes	 les	 autres	 identités	 non-ethniques	
dans	les	processus	d’ingénierie	institutionnelle.	Une	telle	inclusion	
est	un	signe	de	reconnaissance	que	les	identités	des	citoyens	sont	
complexes,	 multiples	 et	 stratifiées.	 Le	 fait	 que	 les	 institutions	
gouvernementales	reflètent	les	manières	variées	avec	lesquelles	les	
citoyens	 organisent	 leurs	 vies	 est	 susceptible	 d’améliorer	 et	 de	
mettre	en	valeur	la	légitimité	et	 la	stabilité	institutionnelles;	deux	
attributs	 qui	 sont	 extrêmement	 convoités	 dans	 les	 sociétés	 divi-
sées.		
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Résumé	

Plutôt	que	d’entreprendre	un	classement	des	États	en	deux	catégo-
ries	 exclusives	 (fédérale	 ou	 non-fédérale),	 les	 chercheurs	 qui	
s’intéressent	 aux	 études	 fédérales	 devraient	 considérer	 le	 fédéra-
lisme	comme	relevant	d’un	continuum	sur	lequel	les	unités	régio-
nales	 subétatiques	 disposent	 d’une	 autonomie	 plus	 ou	 moins	
grande.	 C’est	 notamment	 ce	 que	 l’Index	 sur	 l’autorité	 régionale	
(Regional	Authority	Index,	ou	RAI)	permet	de	mesurer,	en	plus	de	
tenir	compte	des	mécanismes	de	partage	du	pouvoir,	et	ce,	sur	une	
base	annuelle	depuis	1950.	À	la	lumière	des	données	rassemblées	à	
l’aide	 du	 RAI,	 certaines	 tendances	 se	 dessinent.	 Par	 exemple,	
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l’autonomie	gouvernementale	des	régions	semble	être	le	principal	
objectif	poursuivi	par	les	mécanismes	de	décentralisation	dans	les	
États	non-fédéraux,	alors	que	dans	les	États	fédéraux,	la	décentrali-
sation	 a	 principalement	 pris	 forme	 dans	 la	 dimension	 de	 la	 gou-
vernance	partagée.	Ce	 sont	 là	des	 résultats	 surprenants,	qu’on	ne	
saurait	obtenir	qu’en	abandonnant	 les	catégories	d’analyses	 tradi-
tionnelles	 (État	 fédéral	 /	 État	 non-fédéral).	 En	 décloisonnant	 la	
façon	dont	nous	 étudions	 la	 gouvernance	 régionale,	 le	RAI	ouvre	
ainsi	la	voie	à	un	ensemble	de	travaux	novateurs.		

	

*	 *	 *	
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Un	grand	nombre	de	 chercheurs	qui	œuvrent	dans	 le	 champ	des	
études	 fédérales	 ont	 réfléchi	 principalement	 aux	 modalités	 per-
mettant	de	qualifier	un	État	de	«	fédération	».	Or,	cette	démarche	
apparaît	 hautement	 réductrice,	 limitant	 le	 fédéralisme	 à	 une	
question	du	 tout	ou	 rien;	 c’est-à-dire	que	 soit	un	pays	est	 fédéral	
soit	il	ne	l’est	pas.	Bien	que	ce	questionnement	ait	donné	lieu	à	des	
débats	théoriques	passionnants,	il	a	très	mal	outillé	les	chercheurs	
pour	qu’ils	tiennent	compte	des	changements	rapides	et	des	nou-
velles	 dynamiques	 «	verticales	»	 qui	 ont	 caractérisé	 un	 nombre	
impressionnant	 d’États	 dans	 les	 dernières	 décennies.	 En	 outre,	
depuis	 les	 années	 1970,	 plusieurs	 pays	 ont	 introduit	 à	 leur	 archi-
tecture	 constitutionnelle	 de	 nouveaux	 gouvernements	 régionaux	
forts	(comme	en	Espagne	ou	au	Royaume-Uni),	alors	que	d’autres	
ont	décentralisé	 leur	pouvoir	politique	à	des	ordres	de	gouverne-
ment	 régionaux	 (comme	 en	 France	 et	 en	 Italie)	 ou	 à	 certaines	
régions	spécifiques	(comme	les	Îles	Åland	et	le	Groenland).		

Pour	 ne	 pas	 ignorer	 ces	 nouvelles	 réalités,	 des	 chercheurs	 qui	 se	
sont	aperçus	que	les	arrangements	institutionnels	liés	à	l’autonomie	
étaient	 en	 train	 d’évoluer	 considérablement,	 en	 ont	 profité	 pour	
introduire	 de	nouveaux	 termes	de	 classification,	 tels	 que	 «	quasi-
fédérations	»	 (Aldecoa	 et	 Cornago,	 2008),	 «	États	 régionalisés	»	
(Bassanini,	 2012),	 «	États	 fédératifs	»	 (Wolff,	 2004)	 et	 «	systèmes	
fédératifs	»	(Verney,	1995).	Cependant,	ce	que	ces	nouveaux	termes	
montrent	d’abord	et	avant	tout,	c’est	que	la	volonté	de	catégoriser	
les	États	est	toujours	prédominante.	Selon	moi,	 il	serait	beaucoup	
plus	 judicieux	 de	 penser	 le	 fédéralisme	 et	 la	 décentralisation	
comme	des	continuums	sur	 lesquels	 se	 retrouvent	 les	unités	 sub-
étatiques	dotées	de	plus	ou	moins	d’autonomie.		

Dans	 cette	 brève	 contribution,	 j’aborde	 les	 fondements	 concep-
tuels	 ainsi	 que	 les	 particularités	 propres	 à	 l’Index	 sur	 l’autorité	
régionale	(Regional	Authority	Index,	ou	RAI),	qui	permet	de	mesu-
rer	 l’autorité	 régionale	 en	 attribuant	 des	 scores	 à	 81	 pays,	 depuis	
1950,	et	ce,	sur	une	base	annuelle	(Hooghe	et	al.,	2016).	Le	principe	
de	 base	 qui	 sous-tend	 le	 RAI	 est	 que	 l’autorité	 régionale	 devrait	
justement	 être	 comprise	 comme	 un	 continuum.	 J’illustre	 ensuite	
en	quoi	 le	RAI	est	utile,	 en	 soulignant	quelques	 tendances	qui	 se	
dessinent	 concernant	 l’autorité	 régionale	 dans	 une	 cinquantaine	
de	pays,	pour	lesquels	nous	disposons	de	toutes	les	données	ayant	
trait	à	la	gouvernance	régionale	depuis	1950.	Enfin,	je	conclurai	en	
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exposant	les	principales	implications	des	tendances	révélées	par	le	

RAI	concernant	la	gouvernance	régionale.		

1			L’Index	sur	l’autorité	régionale	
Le	RAI	 est	 construit	 à	partir	d’un	ensemble	de	 concepts	qui	 sont	

largement	 employés	 par	 les	 spécialistes.	 L’autorité	 y	 est	 définie	

comme	le	pouvoir	légitime,	c’est-à-dire	un	pouvoir	reconnu	comme	

contraignant	 en	 ce	 qu’il	 découle	 de	 principes	 de	 gouvernance	

acceptés	 comme	 légitimes	 au	 sein	 d’un	 État	 donné	 (Dahl,	 1968).	

L’autorité	 formelle	 est	 définie	 comme	 étant	 une	 autorité	 exercée	

par	 rapport	 à	 des	 normes	 explicites,	 généralement	 codifiées	 dans	

des	 constitutions,	 des	 lois,	 des	 traités	 ou	 des	 ordonnances.	 Un	

gouvernement	 régional	 peut	 ainsi	 disposer	 d’un	 degré	 d’autorité	

donné	 sur	 certains	domaines	politiques,	 en	 lien	 avec	une	 juridic-

tion	 territoriale	 prédéfinie.	 Plus	 précisément,	 le	 RAI	 observe	 les	

dimensions	suivantes	:	(A)	le	territoire	sur	lequel	un	gouvernement	

exerce	son	autorité;	(B)	la	force	relative	de	cette	autorité;	et	(C)	les	

domaines	d’action	sur	lesquels	s’exerce	cette	autorité.		

En	ce	qui	concerne	la	portée	territoriale	de	l’autorité	(A),	un	gou-

vernement	 est	 susceptible	 d’exercer	 une	 autorité	 sur	 sa	 propre	

juridiction,	ou	bien	de	l’exercer	conjointement	avec	un	autre	ordre	

de	gouvernement,	au	sein	d’une	juridiction	plus	grande	dont	il	est	

partie	 intégrante.	 On	 retrouve	 ici	 la	 distinction	 classique	 entre	

autonomie	 gouvernementale	 (self-rule)	 et	 gouvernance	 partagée	

(shared	rule)	 (Elazar,	 1987).	Dans	 le	cas	de	 l’autonomie	gouverne-

mentale	(c’est-à-dire	lorsque	le	pouvoir	concerne	spécialement	les	

personnes	 incluses	 au	 sein	 d’un	 territoire	 régional	 délimité),	

l’autorité	s’exerce	d’une	manière	fondamentalement	différente	que	

dans	 le	 cas	d’une	gouvernance	partagée	 (c’est-à-dire	 au	 sein	d’un	

pays	pris	dans	son	ensemble).		

En	 ce	 qui	 a	 trait	 à	 la	 force	 relative	 de	 l’autorité	 (B),	 il	 importe	

d’évaluer	 le	 degré	 d’indépendance	 législative,	 fiscale	 et	 exécutive	

dont	 un	 gouvernement	 dispose,	 les	 conditions	 dans	 lesquelles	 ce	

dernier	 peut	 agir	 unilatéralement,	 et	 sa	 capacité	 de	 gouverner	

même	lorsque	gouvernement	central	de	l’État	souverain	s’oppose	à	

ses	volontés.	
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Pour	 ce	 qui	 est	 des	 domaines	 d’action	 (C),	 un	 gouvernement	
régional	 (ou	 international,	 par	 exemple	 dans	 le	 cas	 de	 l’Union	
européenne)	peut	disposer	d’une	autorité	vis-à-vis	un	arsenal	plus	
ou	 moins	 important	 de	 politiques.	 En	 la	 matière,	 l’autorité	 qu’il	
peut	 exercer	 (ou	 non)	 sur	 les	mesures	 de	 taxation	 et	 d’emprunt,	
ainsi	que	par	rapport	aux	réformes	constitutionnelles,	est	particu-
lièrement	importante.		

En	 outre,	 le	 RAI	 est	 composé	 de	 deux	 dimensions,	 qui	 sont	 cha-
cune	 subdivisées	 en	 cinq	 sous-dimensions1.	 L’autonomie	 gouver-
nementale	 renvoie	 à	 l’autorité	 exercée	 par	 un	 gouvernement	
régional	sur	les	personnes	vivant	au	sein	de	son	territoire.	Elle	est	
mesurée	en	fonction	des	variables	suivantes	:	

- La	portée	institutionnelle	:	le	degré	selon	lequel	un	gouverne-
ment	 régional	 est	 véritablement	 autonome	 (c’est-à-dire	 qu’il	
ne	dépend	pas	seulement	d’une	forme	de	déconcentration	du	
pouvoir	de	l’État	souverain);	

- L’étendue	 politique	:	 l’éventail	 de	 politiques	 dont	 est	 vérita-
blement	responsable	un	gouvernement	régional;	

- L’autonomie	fiscale	:	 la	marge	de	manœuvre	dont	dispose	un	
gouvernement	 régional	 pour	 taxer	 sa	 population	de	manière	
indépendante;	

- La	capacité	d’emprunt	:	la	mesure	avec	laquelle	un	gouverne-
ment	régional	peut	emprunter	de	l’argent;	

- La	 représentation	:	 la	 mesure	 suivant	 laquelle	 un	 gouverne-
ment	régional	possède	une	législature	et	un	exécutif	indépen-
dants.	

La	 gouvernance	 partagée	 correspond,	 quant	 à	 elle,	 à	 l’autorité	
exercée	par	un	gouvernement	régional	ou	ses	représentants	au	sein	
du	pays	pris	dans	 son	entièreté.	Elle	 est	mesurée	en	 fonction	des	
variables	suivantes	:	

- Le	 travail	 législatif	:	 le	 degré	 selon	 lequel	 les	 représentants	
régionaux	co-déterminent	la	législation	de	l’État	souverain;	

																																																								
1	 Pour	 une	 présentation	 plus	 détaillée	 du	 cadre	 analytique	 du	 RAI,	 voir	 le	
chapitre	de	Sean	Mueller	dans	cet	ouvrage.	
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- Le	contrôle	exécutif	:	 le	degré	en	fonction	duquel	un	gouver-
nement	régional	co-détermine	les	sujets	à	l’ordre	du	jour	lors	
des	rencontres	intergouvernementales;	

- Le	 contrôle	 fiscal	:	 le	 degré	 selon	 lequel	 les	 représentants	
régionaux	 co-déterminent	 la	 répartition	 des	 recettes	 fiscales	
dans	l’État	souverain;	

- Le	contrôle	de	l’emprunt	:	le	degré	selon	lequel	un	gouverne-
ment	régional	co-détermine	les	limites	à	l’emprunt	monétaire	
pour	l’État	et	les	unités	subétatiques;	

- Les	 réformes	 constitutionnelles	:	 le	 degré	 selon	 lequel	 les	
représentants	régionaux	co-déterminent	 les	mécanismes	pré-
sidant	aux	réformes	constitutionnelles.		

Chacune	des	variables	est	mesurée	par	un	ensemble	d’indicateurs;	
plus	 les	 indicateurs	 obtiennent	 des	 scores	 élevés,	 plus	 l’autorité	
régionale	 sera	 importante.	De	 plus	 amples	 détails	 sur	 la	manière	
dont	 les	 différents	 indicateurs	 sont	 mesurés	 et	 comptabilisés	
(incluant	 des	 profils	 détaillés	 par	 État)	 sont	 disponibles	 dans	
Hooghe	et	al.	(2016;	voir	aussi	le	chapitre	de	Sean	Mueller	dans	cet	
ouvrage).		

2			Évolution	de	l’autorité	régionale	depuis	1950	
Le	 RAI	 retrace	 l’évolution	 de	 l’autorité	 régionale	 dans	 12	 États	
fédéraux	 et	 dans	 38	 États	 non-fédéraux,	 en	 offrant	 des	 données	
continues	depuis	 19502.	Les	Figures	 1	et	2	ci-dessous	montrent	 les	
moyennes	 des	 scores	 obtenus	 pour	 les	 États	 non-fédéraux	 et	 les	
États	 fédéraux	 en	 matière	 d’autonomie	 gouvernementale	 et	 de	
gouvernance	 partagée.	 Sans	 grande	 surprise,	 les	 États	 fédéraux	
obtiennent	des	résultats	plus	élevés	que	les	États	non-fédéraux.	

																																																								
2	Les	États	fédéraux	sont	les	suivants	:	Argentine,	Australie,	Autriche	(depuis	
1955),	 Belgique	 (depuis	 1995),	 Brésil,	 Canada,	 Allemagne,	 Malaisie	 (depuis	
1957),	Mexique,	Suisse,	États-Unis	et	Venezuela.	Les	États	non-fédéraux	sont	
les	 suivants	 :	 Bolivie,	 Chili,	 Colombie,	 Costa	 Rica,	 Cuba,	 Danemark,	 Répu-
blique	dominicaine,	Équateur,	Salvador,	Finlande,	France,	Grèce,	Guatemala,	
Haïti,	Honduras,	Islande,	Indonésie,	Irlande,	Israël,	Italie,	Japon,	Luxembourg,	
Pays-Bas,	 Nouvelle-Zélande,	 Nicaragua,	 Norvège,	 Panama,	 Paraguay,	 Pérou,	
Philippines,	 Portugal,	 Corée	 du	 Sud,	 Espagne,	 Suède,	 Thaïlande,	 Turquie,	
Royaume-Uni	et	Uruguay.			
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Figure	 1.	 Évolution	 de	 l’autorité	 régionale	 dans	 les	 États	 non-
fédéraux	

	

	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Figure	2.	Évolution	de	l’autorité	régionale	dans	les	États	fédéraux	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Note	:	Ces	graphiques	représentent	les	résultats	moyens	en	matière	d’autonomie	
et	 de	 partage	 du	 pouvoir,	 pour	 38	 États	 non-fédéraux	 et	 12	 États	 fédéraux,	
entre	1950	et	2010.	
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Néanmoins,	 il	 est	 intéressant	de	noter	 que	 la	 portée	de	 l’autorité	
régionale	 dans	 les	 États	 non-fédéraux	 a	 connu	 une	 évolution	
historique	positive	 supérieure	à	 celle	des	États	 fédéraux.	Le	 score	
moyen	pour	 les	États	non-fédéraux,	en	matière	d’autonomie	gou-
vernementale,	a	effectivement	doublé,	passant	de	4,1	en	1950	à	8,2	
en	 2010.	 Pour	 ce	 qui	 est	 du	 score	 moyen	 en	matière	 de	 gouver-
nance	 partagée,	 celui-ci	 est	 resté	 relativement	 stable	 (passant	 de	
1,0	en	1950	à	1,1	en	2014).		

En	comparaison,	l’évolution	de	la	moyenne	concernant	l’autonomie	
gouvernementale	 dans	 les	 États	 fédéraux	 est	 bien	 plus	modeste	:	
elle	 est	 passée	 de	 15,2	 en	 1950	 à	 16,7	 en	 2010.	 Ceci	 étant,	 la	 note	
moyenne,	 pour	 ce	qui	 est	 de	 la	 gouvernance	partagée,	 y	 a	 connu	
une	hausse	 significative,	 passant	 de	 5,8	 en	 1950	 à	 7,6	 en	 2010.	 Le	
RAI	montre	ainsi	que	le	changement	global,	en	matière	d’autorité	
régionale,	 a	 été	 bien	 plus	 grand	 dans	 les	 États	 non-fédéraux	 que	
fédéraux.	 La	 décentralisation,	 lorsqu’elle	 intervient	 dans	 les	 États	
non-fédéraux,	 semble	 avoir	 pour	 objectif	 premier	 d’accentuer	
l’autonomie	 gouvernementale	 des	 régions;	 tandis	 que	 dans	 les	
États	 fédéraux,	 elle	 a	 principalement	un	 impact	 sur	 la	 dimension	
de	la	gouvernance	partagée.	

Par	 ailleurs,	 le	 Tableau	 1	 ci-dessous	 donne	 un	 aperçu	 de	 la	 fré-
quence	des	 réformes	 en	affichant	 le	nombre	de	 réformes	 –	défini	
comme	un	changement	minimum	de	0,1	dans	le	score	d’un	pays	–	
pour	chacune	des	dimensions	de	 l’autonomie	gouvernementale	et	
de	 la	 gouvernance	 partagée.	 Comme	 le	 nombre	 de	 pays	 diffère	
entre	le	groupe	«	non-fédéral	»	et	le	groupe	«	fédéral	»,	le	nombre	
de	 réformes	 a	 également	 été	 divisé	 par	 le	 nombre	 de	 pays	 dans	
chaque	groupe.	

Le	 Tableau	 1	 permet	 de	 mettre	 en	 lumière	 quelques	 tendances.	
Premièrement,	 le	 nombre	 de	 réformes	 en	 lien	 avec	 l’enjeu	 de	
l’autonomie	gouvernementale	est	deux	à	trois	fois	plus	élevé	que	le	
nombre	 de	 réformes	 en	 matière	 de	 gouvernance	 partagée.	 Ceci	
n’est	 guère	 surprenant	:	 il	 est	 plus	 aisé	 de	 doter	 les	 régions	
d’autonomie	 –	 ce	 qui	 nécessite	 une	 relation	directe	 entre	 le	 gou-
vernement	 central	 et	 une	 région	 –	 que	 de	 mettre	 en	 place	 des	
mécanismes	de	partage	du	pouvoir	entre	le	gouvernement	central	
et	 les	 gouvernements	 régionaux.	 Deuxièmement,	 le	 domaine	 qui	
connaît	 le	 moins	 de	 réformes	 concerne	 la	 fiscalité	 et	 l’emprunt.	
Vouloir	 changer	 l’entité	 qui	 détient	 les	 «	cordons	 de	 la	 bourse	»	
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s’avère	 donc	 une	 tâche	 particulièrement	 ardue.	 Sans	 doute,	 cela	
illustre	 aussi	 que	 l’autonomie	 fiscale	 est	 généralement	 à	 la	 traîne	
de	 l’autonomie	 législative,	 ce	qui	peut	 faire	de	cette	dernière	une	
sorte	de	«	coquille	vide	»,	puisque	 les	 régions	ont	nécessairement	
plus	de	mal	à	mettre	en	œuvre	 leur	autonomie	si	elles	ne	bénéfi-
cient	 pas	 des	 ressources	 financières	 nécessaires.	 Troisièmement,	
l’importance	des	 réformes	en	matière	d’autonomie	gouvernemen-
tale	est	à	peu	près	égale	entre	les	pays	fédéraux	et	non-fédéraux.		

Tableau	 1.	 Nombre	 de	 réformes	 pour	 les	 États	 fédéraux	 et	 non-
fédéraux	

N.B.	:	N	=	nombre	de	réformes;	N/n	=	nombre	de	réformes	divisé	par	le	nombre	
de	pays	:	38	non-fédéraux	et	12	fédéraux.	Une	réforme	est	définie	numérique-
ment	 par	 un	minimum	de	 0.1	 de	 variation	 dans	 la	 note	 d’un	 pays	 pour	 une	
dimension	spécifique.	

Cependant,	on	dénombre	deux	fois	plus	de	réformes	en	matière	de	
gouvernance	 partagée	 dans	 les	 États	 fédéraux	 que	 dans	 les	 États	
non-fédéraux.	 Ceci	 illustre	 que	 dans	 les	 États	 fédéraux,	 les	 ré-
formes	 participent	 principalement	 de	 dynamiques	 centripètes,	
impliquant	 ainsi	 les	unités	 constituantes	dans	 les	mécanismes	de	
prise	 de	 décision	 partagée.	 En	 revanche,	 les	 réformes	 ont	 été	
principalement	 centrifuges	 dans	 les	 États	 non-fédéraux,	 dotant	
alors	 les	 régions	 d’une	 plus	 grande	 autonomie,	mais	 sans	 que	 ce	

Dimension	:	

Autonomie	
gouvernementale	

Non	
fédéral	

Fédéral	 Dimension	:	

Gouvernance	
partagée	

Non	
fédéral	

Fédéral	

N	 N/n	 N	 N/n	 N	 N/n	 N	 N/n	

Portée		
institutionnelle	

47	 1,2	 15	 1,3	 Travail		
législatif	

12	 0,3	 7	 0,6	

Étendue		
politique	

51	 1,3	 18	 1,5	 Contrôle		
exécutif	

13	 0,3	 5	 0,4	

Autonomie		
fiscale	

25	 0,7	 10	 0,8	 Contrôle		
fiscal	

9	 0,2	 8	 0,7	

Autonomie		
d’emprunt	

25	 0,7	 9	 0,8	 Contrôle	de		
l’emprunt	

6	 0,2	 5	 0,4	

Représentation	 58	 1,5	 20	 1,7	 Réforme		
constitutionnelle	

17	 0,4	 10	 0,8	

Total	 206	 5,4	 72	 6,0	 Total	 57	 1,5	 35	 2,9	



Mesurer	le	fédéralisme	et	la	décentralisation	

	 –	220	–	

phénomène	ne	 soit	 accompagné	de	 réformes	qui	 viendraient	 leur	
conférer	 une	 plus	 grande	 responsabilité	 dans	 la	 gouvernance	 du	
pays	pris	dans	son	entièreté.	Cela	a	pour	conséquence	de	fraction-
ner	 l’autorité	 entre	 les	 différents	 territoires	 d’un	 État,	 mais	 sans	
pour	 autant	 inclure	 de	mécanismes	 de	 gouvernance	 partagée.	 En	
d’autres	termes,	les	régions	se	voient	dotées	d’une	autorité	propre,	
mais	 sans	 que	 ceci	 ne	 vienne	 rapprocher	 les	 régions	 de	 l’autorité	
centrale	de	l’État	dans	lequel	elles	évoluent.	

Conclusion	
Les	 résultats	 du	 RAI	 montrent	 pourquoi	 les	 chercheurs	 ne	 de-
vraient	 pas	 se	 limiter	 à	 des	 dichotomies	 ou	 des	 catégorisations	
simplistes	 s’ils	 veulent	 dresser	 un	 portrait	 fidèle	 des	 évolutions	
ayant	 eu	 cours	 dans	 la	 gouvernance	 régionale	 des	 pays	 fédéraux	
comme	non-fédéraux.	Sur	le	total	des	81	pays	pris	en	compte	par	le	
RAI,	 un	 seul	 –	 la	Belgique	 –	 est	 devenu	une	 fédération	 à	 propre-
ment	 parler.	Malgré	 cela,	 la	 quasi-totalité	 des	 pays	 non-fédéraux	
de	 taille	 relativement	 importante	 a	 été	 touchée	 par	 des	 réformes	
qui	 ont	 conduit	 à	 une	 plus	 grande	 autonomie	 régionale.	 En	 ce	
sens,	 la	 tendance	à	 l’augmentation	de	 la	 gouvernance	 régionale	 a	
laissé	 des	 traces	 en	 Orient	 comme	 en	 Occident,	 dans	 les	 pays	
développés	comme	dans	ceux	en	voie	de	développement.		

Les	 résultats	du	RAI	ont	 également	une	 incidence	 sur	 la	manière	
dont	 les	 chercheurs	devraient	 appréhender	 la	 gouvernance.	Cette	
dernière	 ne	 peut	 plus	 simplement	 être	 pensée	 comme	 un	 choix	
définitif	et	manichéen	concernant	l’option	à	adopter	dans	la	créa-
tion	des	États	(construisant	ceux-ci	sur	une	structure	soit	fédérale	
soit	 unitaire).	 Il	 fut	 un	 temps	 où	 un	 tel	 choix	 était	 considéré	
comme	une	décision	 fondamentale,	qui	viendrait	ensuite	 influen-
cer	toutes	les	modalités	de	la	vie	politique	d’un	pays.	Or,	l’écart	qui	
séparait	 jadis	 les	États	 fédéraux	de	ceux	non-fédéraux	 s’est	 consi-
dérablement	rétréci.	Les	États	non-fédéraux	peuvent	donc	avoir	–	
tout	 comme	 leurs	 homologues	 fédéraux	 –	 de	multiples	 ordres	 de	
gouvernance,	des	assemblées	régionales	élues	au	suffrage	universel	
direct,	 ainsi	 que	des	 exécutifs	 régionaux	 forts,	 capables	de	perce-
voir	 des	 impôts,	 d’emprunter	 sur	 les	marchés	 financiers,	 et	 étant	
dotés	 d’un	 éventail	 de	 politiques	 non	 seulement	 étendu,	 mais	
également	exempt	de	tout	veto	central.		
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La	différence	principale	entre	les	États	fédéraux	et	non-fédéraux	ne	
se	 trouve	 donc	 plus	 dans	 la	 capacité	 des	 régions	 à	 s’auto-
administrer;	 mais	 bien	 dans	 la	 capacité	 des	 régions	 à	 co-diriger	
l’État	 au	 sein	 duquel	 elles	 évoluent.	 Dans	 les	 États	 fédéraux,	 les	
régions	 sont	 par	 exemple	 représentées	 dans	 des	 secondes	
chambres	 (voir	 le	 chapitre	 d’Anna	 Gamper	 dans	 le	 présent	 vo-
lume),	 par	 l’intermédiaire	 desquelles	 elles	 peuvent	 déterminer	
conjointement	la	législation	de	leur	pays,	incluant	la	redistribution	
des	 revenus	 fiscaux.	 Un	 grand	 nombre	 d’entre	 elles	 négocient	
même	 directement	 avec	 les	 gouvernements	 centraux	 la	 question	
du	budget,	des	taxes	et	des	impôts.		

Enfin,	le	RAI	nous	engage	à	revoir	la	façon	dont	nous	envisageons	
les	 impacts	 de	 la	 gouvernance	 régionale.	 Pour	 dire	 les	 choses	
franchement,	 plutôt	 que	 de	 s’appuyer	 sur	 le	 «	fédéralisme	»	
comme	variable	indépendante	dans	un	modèle	analytique,	privilé-
gier	le	RAI	permet	d’avoir	une	compréhension	bien	plus	fine	pour	
interpréter	 l’impact	 de	 la	 décentralisation	 de	 l’autorité	 dans	 un	
État.	Pour	ne	prendre	qu’un	exemple,	accroître	l’autonomie	engage	
certes	 à	 l’établissement	de	 systèmes	partisans	divergents	dans	un	
État,	alors	que	la	gouvernance	partagée	peut	contribuer	à	atténuer	
les	dynamiques	 centrifuges	qui	découlent	de	 l’autonomie	gouver-
nementale.	 En	 d’autres	 termes,	 le	 RAI	 ouvre	 la	 voie	 à	 tout	 un	
nouvel	éventail	de	travaux	novateurs.	
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Résumé	

Les	fédérations	multinationales	sont	des	démocraties	dans	lesquelles	
coexistent	au	moins	deux	communautés	nationales.	Contrairement	
aux	 nations	 majoritaires	 –	 celles	 qui	 composent	 la	 majorité	 de	 la	
population	 dans	 un	 État	 souverain	 –,	 les	 nations	 minoritaires	 ne	
disposent	généralement	pas	de	l’ensemble	des	compétences	consti-
tutionnelles	 nécessaires	 afin	 de	 développer	 de	 manière	 autonome	
leur	 propre	 culture	 sociétale,	 c’est-à-dire	 le	 cadre	 institutionnel	
nécessaire	à	 tout	demos	pour	«	faire	 société	»	à	 travers	 ses	propres	
paramètres	organisationnels.	Très	simplement,	nous	suggérons	que	
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plus	 une	 fédération	 limite	 les	 prérogatives	 institutionnelles	 des	
nations	 minoritaires	 qui	 la	 composent,	 plus	 elle	 contractera	 un	
déficit	 fédératif	 important.	À	 l’inverse,	 plus	 l’architecture	 constitu-
tionnelle	d’une	fédération	permet	à	l’ensemble	des	nations	constitu-
tives	 de	 l’association	 politique	 de	 développer	 et	 consolider	 de	ma-
nière	autonome	les	institutions	clés	de	leur	culture	sociétale,	moins	
son	 déficit	 fédératif	 sera	 prononcé.	 Or,	 comment,	 concrètement,	
pouvons-nous	mesurer	un	tel	déficit	fédératif?	Nous	avons	identifié	
six	aires	 institutionnelles	qui	apparaissent	 fondamentales	pour	une	
nation	minoritaire	 dans	 la	 construction	de	 sa	 culture	 sociétale.	 En	
mobilisant	ensuite	douze	indicateurs,	nous	présentons	l’architecture	
de	l’Index	des	cultures	sociétales	(ICS).	Il	s’agit	d’un	outil	analytique,	
que	 nous	 avons	 conçu,	 permettant	 de	mesurer	 et	 de	 comparer	 la	
capacité	des	nations	minoritaires	à	développer	leur	culture	sociétale	
au	 sein	d’un	État	 (quasi-)fédéral.	Par	 le	 fait	même,	 cela	permet	de	
mesurer	 le	 déficit	 fédératif	 relatif	 qui	 existe	 dans	 l’État	 (quasi-)	
fédéral	en	question.	

	

*		 *		 *	
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Les	(quasi-)fédérations1	multinationales	sont	des	États	qui	regrou-
pent	en	 leur	sein	au	moins	deux	communautés	nationales	consti-
tutives.	Dans	 un	 tel	 contexte,	 les	 nations	minoritaires	 ne	 détien-
nent	 généralement	 pas	 toutes	 les	 compétences	 constitutionnelles	
nécessaires	 afin	 de	 pouvoir	 pleinement	 développer,	 de	 manière	
autonome,	 les	 institutions	 clés	 de	 leur	 propre	 culture	 sociétale	 –	
c’est-à-dire	 cet	 ensemble	 institutionnel	 lié	 à	 l’économie,	 à	 la	
langue,	à	l’éducation,	à	la	culture,	etc.,	et	qui	est	nécessaire	à	toute	
collectivité	politique	pour	«	faire	société	»	à	travers	ses	paramètres	
institutionnels	 privilégiés	 (Kymlicka,	 2001a;	 Thériault,	 2007).	 Ce	
faisant,	 nous	 dirons	 que	 les	 États	 fédéraux	 souffrent	 habituelle-
ment	d’une	forme	plus	ou	moins	prononcée	de	«	déficit	fédératif	»	
en	matière	de	fédéralisme	multinational.		

Dans	 cette	 brève	 contribution,	 nous	 définissons	 d’abord	 ce	 que	
nous	entendons	par	 fédéralisme	multinational	et	nous	 identifions	
les	principes	normatifs	structurants	sur	lesquels	il	repose.	En	bref,	
nous	 suggérons	qu’une	 conception	multinationale	du	 fédéralisme	
vise	à	rendre	possible,	pour	chacune	des	communautés	nationales	
constitutives	 d’une	 association	 politique,	 le	 développement	 et	 la	
consolidation	 de	 leur	 culture	 sociétale	 respective.	 Ensuite,	 nous	
distinguons	 six	 aires	 institutionnelles	 (ou	 variables)	 qui	 apparais-
sent	comme	centrales	pour	 le	développement	de	 la	culture	socié-
tale	d’une	nation	minoritaire.	Ces	six	piliers	 institutionnels,	et	 les	
douze	 indicateurs	 qui	 nous	 permettent	 de	 les	 opérationnaliser,	
constituent	les	fondements	de	l’Index	des	cultures	sociétales	(ICS).	
L’ICS	 est	 un	 outil	 analytique	 que	 nous	 avons	 mis	 au	 point	 pour	
mesurer	 et	 comparer	 la	 capacité	des	nations	minoritaires	 à	déve-
lopper	 leur	 culture	 sociétale	 au	 sein	 d’un	 État	 (quasi-)fédéral,	 ce	
qui,	 par	 conséquent,	 nous	 permet	 également	 d’évaluer	 qualitati-
vement	 et	 quantitativement	 le	 déficit	 fédératif	 qui	 existe	 au	 sein	
des	 démocraties	 multinationales.	 Enfin,	 nous	 présentons	 rapide-
ment	quelques	cas	étudiés	en	lien	avec	l’ICS,	et	nous	discutons	de	
la	pertinence	de	cet	outil	pour	les	recherches	en	études	fédérales.	

																																																								
1	 Par	 quasi-fédérations,	 nous	 faisons	 référence	 aux	 États	 qui	 ne	 sont	 pas	
formellement	des	fédérations,	mais	où	l’on	a	introduit,	au	sein	de	l’ordre	légal	
et	 politique,	 certains	 éléments	 de	 gouvernance	 autonome,	 et	 parfois	 de	
gouvernance	 partagée,	 entre	 les	 partenaires	 de	 l’association	 politique	 (cf.	
Watts,	1996	:	8).	Le	Royaume-Uni,	l’Espagne	et	l’Italie	sont	quelques	exemples	
de	quasi-fédérations.	
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1			Le	fédéralisme	multinational	et	l’importance	de	la	
culture	sociétale	pour	les	nations	minoritaires	
Il	 est	généralement	accepté	que	moins	d’un	dixième	des	commu-
nautés	 nationales	 dans	 le	 monde	 disposent	 de	 leur	 propre	 État	
souverain	 (cf.	 Smith,	 1995)	 –	 et	 dans	 une	 proportion	 légèrement	
supérieure,	 dirons-nous,	 leurs	 propres	 institutions.	 De	 même,	
selon	Wayne	Norman	(2006),	il	existerait	au	moins	quatre	fois	plus	
de	nations	territorialement	organisées	et	mues	par	un	désir	plus	ou	
moins	 prononcé	 pour	 une	 forme	 d’autonomie	 gouvernementale,	
qu’il	 n’y	 a	 d’États	 souverains.	 Devant	 ce	 constat,	 le	 politologue	
Alain-G.	Gagnon	 (2008	:	 11-12)	 suggère	 que	 le	 «	fédéralisme	 cons-
titue	 […]	 une	 avenue	 prometteuse	 pour	 les	 démocraties	 libérales	
avancées	»	et	est	appelé	à	s’imposer	comme	«	voie	optimale	pour	la	
gestion	 des	 conflits	 communautaires	 et	 pour	 l’affirmation	 des	
identités	collectives	».	En	effet,	par	le	truchement	des	compétences	
que	 les	 provinces	 ou	 entités	 fédérées	 détiennent,	 le	 fédéralisme	
peut	potentiellement	permettre	à	une	nation	minoritaire	de	déve-
lopper	et	de	consolider	de	manière	autonome	les	 institutions	clés	
de	 sa	 culture	 sociétale.	 Autrement	 dit,	 une	 «	culture	 fédérale	»	
pleinement	consolidée	serait	garante	d’une	autonomie	significative	
et	 hautement	 satisfaisante	 pour	 les	 nations	minoritaires.	 C’est	 ce	
qui	 fait	 du	 fédéralisme	multinational	 un	modèle	 d’aménagement	
de	 la	 diversité	 nationale	 porteur	 pour	 penser	 une	 cohabitation	
équitable	entre	groupes	majoritaire	et	minoritaires	dans	les	démo-
craties	libérales	et	multinationales.		

Or,	 les	 (quasi-)fédérations	 multinationales	 n’évoluent	 que	 rare-
ment	 en	 parfait	 accord	 avec	 les	 principes	 normatifs	 qui	 sont	 au	
cœur	du	 fédéralisme	multinational;	 elles	ne	permettent	 effective-
ment	 pas	 toutes	 aux	 nations	 minoritaires	 qui	 les	 composent	 de	
pleinement	développer	de	manière	autonome	 les	 institutions	clés	
de	 leur	culture	sociétale.	Ce	 faisant,	 les	 (quasi-)fédérations	multi-
nationales	 sont	 généralement	 aux	 prises	 avec	 un	 déficit	 fédératif	
plus	ou	moins	important.	Ainsi,	nous	posons	la	question	suivante	:	
comment	 pouvons-nous,	 concrètement,	 mesurer	 un	 tel	 déficit	
fédératif?	
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2			L’Index	des	cultures	sociétales		

Dans	 un	 article	 paru	 dans	 la	 revue	 Publius:	 The	 Journal	 of	 Fede-

ralism,	 nous	 avons	 cherché	 à	 identifier	 les	 institutions	d’une	 cul-

ture	 sociétale	 qui	 apparaissent	 fondamentales	 pour	 une	 nation	

minoritaire,	 si	 celle-ci	 peut	 espérer	 s’émanciper,	 tant	 culturelle-

ment	que	politiquement,	au	sein	d’une	fédération	ou	d’une	quasi-

fédération	 (Mathieu	 et	 Guénette,	 2018).	 En	 fonction	 de	 six	 aires	

institutionnelles	 –	 1)	 la	 reconnaissance	 nationale;	 2)	 les	 droits	

linguistiques;	 3)	 les	 compétences	 en	 matière	 d’immigration	 et	

d’intégration;	 4)	 l’autonomie	 fiscale;	 5)	 l’autodétermination	 in-

terne;	 et	 6)	 l’autodétermination	 externe	 –	 nous	 avons	 construit	

l’Index	des	cultures	sociétales	(ICS).		

La	valeur	et	la	pertinence	de	l’ICS	reposent	sur	sa	capacité	à	mesu-

rer	et	à	comparer,	d’une	part,	la	capacité	des	nations	minoritaires	à	

développer	de	manière	 autonome	 leur	 culture	 sociétale	dans	 leur	

contexte	 étatique	 respectif,	 et,	 d’autre	part,	 le	 «	déficit	 fédératif	»	

des	 fédérations	 multinationales.	 En	 effet,	 puisque	 le	 fédéralisme	

constitue	 cette	 «	voie	 optimale	»	 pour	 penser	 le	 vivre-ensemble	

dans	les	États	multinationaux,	nous	soutenons	que	l’ICS	constitue	

un	 outil	 qui	 permet	 d’évaluer	 dans	 quelle	mesure	 les	 fédérations	

multinationales	évoluent	en	respect	(ou	non)	des	principes	qu’elles	

ont	pour	vocation	d’incarner.	Dès	lors,	toutefois,	précisons	que	cet	

outil	analytique	permet	uniquement	d’observer	la	dimension	liée	à	

l’autonomie	gouvernementale	dans	 les	 systèmes	 fédéraux;	 c’est-à-

dire	 qu’il	 n’a	 pas	 pour	 objectif	 de	 nous	 renseigner	 quant	 aux	 dy-

namiques	liées	à	la	gouvernance	partagée
2
.		

Concrètement,	la	structure	méthodologique	de	l’ICS	est	inspirée	de	

celle	qu’ont	mise	de	l’avant	Keith	Banting	et	Will	Kymlicka	avec	le	

projet	Multicultural	Policy	Index	(MPI,	2016).	En	bref,	il	s’agit	d’un	

index	 composite	 standardisé,	 formé	 de	 six	 piliers	 et	 de	 douze	

indicateurs.	 Plus	 précisément,	 deux	 indicateurs	 sont	 associés	 à	

chacun	des	six	piliers,	constituant	un	total	de	douze	indicateurs	et	

possédant	 tous	 exactement	 la	 même	 valeur.	 Selon	 des	 critères	

																																																								
2
	Il	s’agit	ici	d’un	choix	méthodologique;	nous	ne	remettons	évidemment	pas	

en	cause	la	pertinence	de	la	gouvernance	partagée	dans	les	systèmes	fédéraux.	

Nous	considérons	simplement	que	d’autres	outils	analytiques,	tels	que	l’Index	

sur	l’autorité	régionale	(ou	Regional	Authority	Index),	permettent	d’ores	et	déjà	

de	l’observer	de	manière	satisfaisante.	
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qualitatifs	 spécifiques,	un	 indicateur	prend	 l’une	des	 trois	 valeurs	
quantitatives	possibles	:	Oui	(1	point);	Partiellement	(0,5	point);	ou	
Non	 (0	point).	 Par	 conséquent,	 un	 cas	donné	obtiendra	un	 score	
de	 x	 par	 rapport	 à	 un	 maximum	 de	 douze	 points.	 Ce	 résultat	
représente,	 pour	 une	 nation	 minoritaire	 donnée,	 sa	 capacité	 de	
développer	 de	 manière	 autonome	 sa	 propre	 culture	 sociétale	 au	
sein	d’une	(quasi)fédération	multinationale.	À	noter,	cependant,	que	
l’ICS	ne	 cherche	pas	 à	 examiner	dans	quel	 contexte	politique,	 ou	
comment	 une	 nation	 minoritaire	 devrait	 utiliser	 les	 prérogatives	
juridiques	 liées	aux	six	piliers;	 il	vise	plutôt	à	observer	si	de	telles	
prérogatives	existent,	et	sous	quelles	conditions	une	nation	mino-
ritaire	 peut	 en	 faire	 usage.	 De	 manière	 synthétique,	 voici	 une	
présentation	 des	 six	 aires	 institutionnelles	 et	 des	 indicateurs	
retenus	pour	en	faire	l’observation3	:	

2.1	Reconnaissance	nationale	

En	 nous	 inspirant	 du	 philosophe	Charles	 Taylor	 (1992	:	 33),	 nous	
soutenons	 qu’une	 identité	 nationale	 s’exprime	 et	 s’entretient	
toujours	de	manière	dialogique.	Dès	lors,	la	non-	ou	la	mal-recon-
naissance	de	son	identité	distincte,	de	la	part	d’un	autrui	significa-
tif,	 constitue	 un	 tort	 moral	 sérieux.	 Le	 sérieux	 de	 ce	 tort	 peut	
s’exprimer	 de	 différentes	 manières	 chez	 les	 nations	minoritaires;	
par	exemple,	par	 l’intermédiaire	du	sentiment	d’être	un	«	exilé	de	
l’intérieur	»	 dans	 son	 propre	 pays	 (Laforest,	 2014),	 ou	 d’être	 aux	
prises	 avec	 une	 fragilité	 collective	 existentielle	 (Guénette	 et	 Ma-
thieu,	 2018),	 ce	 qui	 peut	 nuire	 considérablement	 aux	 bonnes	
relations	 intercommunautaires	 (Mathieu,	 2017,	 voir	 surtout	 le	
chapitre	 7).	 Au	 sein	 de	 l’ordre	 constitutionnel	 de	 l’État	 fédéral,	
nous	nous	intéressons	alors	à	observer	si	nous	y	retrouvons	:	

-	 une	 mention	 de	 reconnaissance	 spécifique	 eu	 égard	 à	 la	 nation	
minoritaire;	

-	 la	 présence	 d’asymétries	 constitutionnelles	 en	 faveur	 de	 cette	
nation	minoritaire.	

	

																																																								
3	Pour	une	analyse	plus	détaillée,	voir	Mathieu	et	Guénette	(2018).	
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2.2	Droits	linguistiques	

Dans	une	perspective	néo-herdérienne,	nous	nous	intéressons	ici	à	
la	langue	comme	une	«	manière	de	penser	»,	 laquelle	reflète,	ou	a	
pour	vocation	de	refléter,	une	certaine	identité	culturelle.	Si	toutes	
les	communautés	nationales	constitutives	de	l’association	politique	
sont	 appelées	 à	 être	 traitées	 comme	 des	 partenaires	 égaux,	 il	
semble	 alors	 que	 l’État	 doive	 s’assurer	 que	 plusieurs	 identités	
culturelles	distinctes	puissent	pleinement	s’y	épanouir.	Au	sein	de	
l’ordre	constitutionnel,	nous	nous	intéressons	donc	à	:	

-	 la	capacité	pour	la	nation	minoritaire	de	faire	de	son	vernaculaire	
la	langue	officielle	sur	son	territoire;	

-	 la	capacité	pour	 la	nation	minoritaire	d’enseigner	son	curriculum	
scolaire	dans	sa	propre	langue.	

2.3	Compétences	en	matière	d’immigration	et	d’intégration	

Il	 est	 fondamental,	 pour	 une	 nation	 minoritaire	 –	 comme	 pour	
tout	État	souverain	–,	de	pouvoir	exercer	un	certain	contrôle	sur	le	
volume	de	l’immigration	entrant	sur	son	territoire,	de	sorte	que	la	
communauté	 nationale	 soit	 en	 mesure	 d’intégrer	 ses	 nouveaux	
arrivants	 de	 manière	 responsable	 et	 équitable	 (Kymlicka,	 2001b	:	
285).	Au	sein	de	l’ordre	constitutionnel,	nous	nous	intéressons	ici	à	:	

-	la	capacité	pour	la	nation	minoritaire	d’établir	sa	propre	politique	
générale	en	matière	d’immigration;	

-	 la	capacité	pour	 la	nation	minoritaire	d’exercer	un	pouvoir	 sur	 la	
sélection	et	l’intégration	de	ses	immigrants.	

2.4	Autonomie	fiscale	

Pour	 une	 nation	 minoritaire,	 l’autonomie	 fiscale	 constitue	 une	
condition	nécessaire	à	son	plein	épanouissement	en	tant	qu’entité	
nationale	 distincte,	 notamment	 sur	 le	 plan	 du	 filet	 social	 et	 de	
l’État-providence	(Seymour	et	Gagnon,	2012	:	4).	Au	sein	de	l’ordre	
constitutionnel,	nous	nous	intéressons	ici	à	:	

-	la	capacité	pour	la	nation	minoritaire	de	lever	ses	taxes	et	impôts;	

-	 la	présence	d’un	mécanisme	de	 redistribution	 interne	des	 recettes	
fiscales	au	sein	de	l’État	(quasi-)fédéral.	
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2.5	Autodétermination	interne	

Si	 la	 nation	 minoritaire	 est	 appelée	 à	 être	 considérée	 à	 titre	 de	
partenaire	égal	au	sein	de	l’association	politique,	il	importe	qu’elle	
soit	 habilitée	 à	 entamer	 des	 négociations	 ou	 des	 discussions	 au	
sujet	 de	 l’ordre	 constitutionnel	 en	 vigueur,	 tout	 comme	 elle	 doit	
être	 en	mesure	 d’influencer	 le	 processus	 constituant.	 Au	 sein	 de	
l’ordre	constitutionnel,	nous	nous	intéressons	donc	à	:	

-	 la	 capacité	 pour	 la	 nation	minoritaire	 d’initier	 formellement	 une	
révision	de	la	constitution;	

-	 la	 capacité	 pour	 la	 nation	minoritaire	 d’exercer	 un	 droit	 de	 veto	
dans	le	cadre	du	processus	constituant.	

2.6	Autodétermination	externe	

En	 accord	 avec	 le	 principe	 du	 droit	 à	 l’autodétermination	 des	
peuples,	il	semble	raisonnable	d’accorder	à	une	nation	minoritaire,	
alors	en	carence	de	reconnaissance	et	dont	l’accès	légal	aux	piliers	
fondamentaux	pour	 la	consolidation	de	sa	culture	 sociétale	appa-
raît	 comme	 insuffisant,	 le	 droit	 légitime	 d’entamer	 un	 exercice	
démocratique	pouvant	mener	à	une	éventuelle	sécession	de	 l’État	
fédéral.	Au	 sein	de	 l’ordre	 constitutionnel,	nous	nous	 intéressons	
alors	à	:	

-	la	capacité	pour	la	nation	minoritaire	d’organiser	une	consultation	
populaire	sur	son	territoire;	

-	la	capacité	de	faire	sécession	de	l’État	fédéral.	

3			Discussion	
À	 ce	 jour,	 nous	 avons	 eu	 recours	 à	 l’Index	 pour	 comparer	 trois	
nations	minoritaires	–	le	Québec,	la	Catalogne	et	le	Tyrol	du	Sud	–	
qui	 évoluent	 respectivement	 au	 sein	 des	 fédérations	 ou	 quasi-
fédérations	 multinationales	 que	 sont	 le	 Canada	 (État	 fédéral),	
l’Espagne	 (État	 régional	 symétrique)	 et	 l’Italie	 (État	 régional	 asy-
métrique).	 Selon	 les	 indicateurs	 retenus,	 la	Catalogne,	 au	 sein	de	
l’ordre	 constitutionnel	 espagnol,	 obtient	 un	 résultat	 de	 4/12	 sur	
l’ICS;	le	Québec,	face	au	régime	canadien,	obtient	9,5/12,	et	le	Tyrol	
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du	Sud,	au	sein	du	système	 italien,	obtient	6/12	(voir	 le	Tableau	1	
ci-dessous).	

Tableau	1.	Une	comparaison	de	la	Catalogne,	du	Québec	et	du	Tyrol	
du	Sud	sur	l’ICS	

	

Ces	 données	 nous	 permettent	 ainsi	:	(1)	 de	 mesurer	 la	 capacité	
relative	de	ces	trois	nations	minoritaires	à	développer	de	manière	
autonome	 les	 institutions	 clés	 de	 leur	 culture	 sociétale;	 (2)	
d’interpréter	 dans	 quelle	 mesure	 les	 États	 espagnol,	 canadien	 et	
italien	 sont	 respectueux	 de	 principes	 normatifs	 sous-jacents	 au	
fédéralisme	multinational,	et	sont	donc	hospitaliers	à	 l’endroit	de	
leur	diversité	nationale	 interne	dans	 le	 traitement	qu’ils	 lui	 réser-
vent;	et	enfin	(3)	de	tirer	quelques	conclusions	de	nature	compara-
tive	entre	ces	trois	cas	particuliers.		

Ce	qui	est	frappant,	d’abord,	c’est	que	le	Québec	obtient	un	score	
total	presque	deux	fois	et	demie	plus	élevé	que	la	Catalogne,	et	que	
la	petite	nation	minoritaire	d’environ	un	demi-million	d’habitants,	
le	Tyrol	du	Sud,	se	situe	à	mi-chemin	entre	ces	deux	cas	d’espèce.	

Piliers	 Indicateurs	 Cat.	 Qc	 T.S.	

1.	Reconnaissance	
nationale		

1.	Mention	de	reconnaissance	 0	 0,5	 1	

2.	Asymétrie	constitutionnelle	 0	 0,5	 1	

2.	Droits	linguistiques	 3.	Langue	officielle	 0,5	 1	 0,5	

4.	Système	d’éducation	 0,5	 1	 0,5	

3.	Immigration	et	
intégration	

5.	Politique	d’immigration	 0,5	 0,5	 0	

6.	Sélection	et	intégration	 0,5	 0,5	 0,5	

4.	Autonomie	fiscale	 7.	Prélèvement	des	impôts	 0,5	 1	 0,5	

8.	Système	de	redistribution	 1	 1	 1	

5.	Autodétermination	
interne	

9.	Initiative	constitutionnelle	 0,5	 1	 0,5	

10.	Droit	de	veto	 0	 0,5	 0	

6.	Autodétermination	
externe	

11.	Consultation	populaire	 0	 1	 0,5	

12.	Droit	de	sécession	 0	 1	 0	

Total	 4	 9,5	 6	
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Ainsi,	 objectivement,	 le	Québec	 jouit	 d’une	 plus	 grande	 capacité	
institutionnelle,	 d’une	 autonomie	 gouvernementale	 plus	 dévelop-
pée,	afin	de	consolider	sa	culture	sociétale	au	sein	de	la	fédération	
canadienne,	 que	 la	 Catalogne	 en	 Espagne	 ou	 le	 Tyrol	 du	 Sud	 en	
Italie.	 Qui	 plus	 est,	 contrairement	 à	 eux,	 le	 Québec	 bénéficie	
d’arrangements	institutionnels	au	moins	partiellement	développés	
pour	l’ensemble	des	indicateurs	retenus.	

D’une	perspective	historique,	cependant,	 il	est	pertinent	de	souli-
gner	que	la	plupart	des	ancrages	institutionnels	dont	le	Québec	est	
pourvu	 au	 sein	 de	 l’ordre	 constitutionnel	 canadien	 découlent	 du	
pacte	 consenti	 au	moment	 de	 l’Acte	 de	 l’Amérique	 du	Nord	 bri-
tannique,	 ou	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1867.	 Depuis	 une	 cinquan-
taine	 d’années,	 et	 avec	 l’exception	 notable	 du	Renvoi	 relatif	 à	 la	
sécession	du	Québec	de	la	Cour	suprême	du	Canada	(cf.	Mathieu	et	
Guénette,	 2019),	 la	 fédération	 canadienne	 n’est	 effectivement	 pas	
parvenue	 à	 évoluer	 de	 sorte	 qu’elle	 devienne	 davantage	 hospita-
lière	à	 l’égard	du	Québec.	En	outre,	mentionnons	 le	rapatriement	
de	 la	 Constitution	 canadienne	 sans	 le	 consentement	 de	 Québec	
(1982)	–	manœuvre	qui	contribue	d’ailleurs	à	 limiter	 les	capacités	
législatives	 de	 l’Assemblée	 nationale	 du	 Québec	 (cf.	 Brouillet,	
2005)	–,	la	non-reconnaissance	du	Québec	comme	société	distincte	
au	 sein	 de	 l’ordre	 constitutionnel	 avec	 l’échec	 de	 l’Accord	 du	 lac	
Meech	 (1987-1990)	 et	 de	 l’Entente	 de	 Charlottetown	 (1992),	 la	Loi	
sur	la	clarté	(2000),	etc.	

Par	 ailleurs,	 si	 nous	 dirigeons	maintenant	 notre	 attention	 vers	 la	
Catalogne,	une	conclusion	similaire	 s’impose.	Certes,	 l’avènement	
de	la	Constitution	espagnole	de	1978	marque	une	rupture	évidente	
face	 à	 la	 longue	 dictature	 de	 Franco	 (1939-1975),	 laquelle	 était	
particulièrement	 virulente	 dans	 ses	 politiques	 anti-catalanes.	 Les	
Catalans,	 comme	 les	 autres	 nationalités	 en	 Espagne,	 obtiennent	
alors	la	promesse	d’une	autonomie	gouvernementale	considérable.	
Toutefois,	les	dynamiques	politiques	comme	les	décisions	rendues	
par	 le	 Tribunal	 constitutionnel	 espagnol	 ont	 contribué	 à	
(re)centraliser	la	gouvernance	dans	ce	pays,	limitant	ainsi	la	capa-
cité	de	la	Catalogne	à	développer	de	manière	autonome	les	institu-
tions	 clés	 de	 sa	 culture	 sociétale.	Depuis	 la	 décision	 du	 Tribunal	
constitutionnel	de	2010	–	 celle	qui	 a	 revu	à	 la	baisse	 la	portée	de	
l’autonomie	 catalane	 telle	 que	 (re)négociée	 en	 2004-2006	 –,	 on	
peut	même	 dire	 que	 l’Espagne	 est	 entrée	 dans	 une	 voie	 de	 «	dé-
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fédéralisation	»	de	sa	gouvernance.	Les	développements	récents	en	
lien	avec	le	statut	d’autonomie	de	la	Catalogne	et	de	son	incapacité	
à	pouvoir	 librement	et	démocratiquement	décider	de	son	devenir	
politique,	illustrent	aussi	cette	tendance.	

À	 l’inverse,	 c’est	 précisément	 au	 cours	 des	 cinquante	 dernières	
années	que	le	Tyrol	du	Sud	a	acquis	des	pouvoirs	 importants	afin	
de	veiller	au	développement	autonome	de	sa	culture	sociétale	:	 le	
moment	 marquant	 correspondant	 à	 l’introduction,	 en	 1972,	 du	
deuxième	statut	d’autonomie	pour	le	Tyrol	du	Sud,	et	des	modifi-
cations	 constitutionnelles	 consenties	 au	 début	 des	 années	 2000,	
qui	 en	 consolident	 la	 portée.	 En	 outre,	 grâce	 à	 la	 Convention	
d’autonomie	 adoptée	 par	 son	 Conseil	 provincial,	 en	 2016,	 des	
discussions	 sérieuses	 et	 plutôt	 bien	 structurées	 se	 sont	 même	
déroulées,	dans	le	but	de	discuter	de	l’avenir	politique	du	Tyrol	du	
Sud	(Larin	et	Röggla,	2019).	

À	cet	égard,	le	Canada	comme	l’Espagne	gagneraient	tous	les	deux	
à	 accueillir	 favorablement	 de	 telles	 initiatives	 démocratiques,	 où	
des	 discussions	 collectives	 pourraient	 être	 organisées	 et	 structu-
rées	 afin	 d’imaginer	 sereinement	 de	 nouvelles	 voies	 institution-
nelles	et	des	 compromis	 juridiques	pour	 rendre	 la	 (quasi-)fédéra-
tion	multinationale	 plus	 accueillante	 pour	 tous.	 En	 effet,	 il	 s’agit	
sans	 doute	 là	 d’un	 des	moyens	 les	 plus	 légitimes	 et	 les	 plus	 effi-
caces	 afin	 de	 parvenir	 à	 une	 dynamique	 de	 confiance	 renouvelée	
entre	 les	 partenaires	 dans	 une	 démocratie	 multinationale.	 En	
particulier,	 nous	 croyons	 que	 ces	 discussions	 devraient	 être	 ou-
vertes	et	sensibles	à	des	suggestions	de	révision	constitutionnelle,	
permettant	 aux	 nations	 minoritaires	 d’obtenir	 le	 meilleur	 score	
possible	 sur	 l’ICS.	 Ce	 scénario	 serait	 effectivement	 souhaitable,	
puisqu’il	 renforcerait	 l’engagement	 des	 (quasi-)fédérations	multi-
nationales	 en	 faveur	 des	 principes	 qu’elles	 ont	 pour	 vocation	
d’incarner.	

Conclusion	
La	 portée	 de	 l’Index	 des	 cultures	 sociétales	 se	 limite	 aux	 quasi-
fédérations	 multinationales	 en	 contexte	 de	 démocratie	 libérale	
avancée.	 Néanmoins,	 l’une	 de	 ses	 principales	 contributions	 con-
siste	à	offrir	un	cadre	d’analyse	standardisé	pour	l’étude	comparée	
et	 systématique	 des	 nations	 minoritaires	 qui	 évoluent	 dans	 le	
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contexte	 d’une	 quasi-fédération.	 À	 ce	 titre,	 en	 utilisant	 cet	 outil,	
nous	pouvons	comparer	des	cas	tels	que	ceux	du	Québec	au	Cana-
da,	 de	 l’Écosse,	 du	 Pays	 de	 Galles	 et	 de	 l’Irlande	 du	 Nord	 au	
Royaume-Uni,	de	la	Catalogne,	du	Pays	basque,	de	la	Galice	ou	de	
la	Navarre	en	Espagne,	de	la	Bretagne	ou	de	la	Corse	en	France,	de	
la	 Flandre	 et	 de	 la	Wallonie	 en	 Belgique,	 du	 canton	 du	 Jura	 en	
Suisse,	 de	 Porto	 Rico	 aux	 États-Unis,	 du	 Tyrol	 du	 Sud	 ou	 de	 la	
Sardaigne	en	Italie,	etc.	

Éventuellement,	nous	croyons	qu’il	 serait	pertinent	de	confronter	
un	 maximum	 de	 systèmes	 constitutionnels	 face	 à	 l’ICS,	 ce	 qui	
permettrait	 de	mieux	 comprendre	 les	 différents	 ressorts	 qui	 per-
mettent	aux	nations	minoritaires	qui	évoluent	en	contexte	démo-
cratique	et	multinational	de	développer	leur	propre	culture	socié-
tale.	Ce	faisant,	il	sera	opportun	de	formuler	des	recommandations	
précises	 aux	 autorités	 pour	 que	 les	 démocraties	 multinationales	
s’inspirent	davantage	de	 la	«	culture	 fédérale	»	pour	aménager	 les	
rapports	 communautaires	 entre	 groupes	 majoritaire	 et	 minori-
taires	(cf.	Burgess	et	Gagnon,	2010	:	17),	et	ainsi	limiter	le	«	déficit	
fédératif	»	qui	les	caractérise	trop	souvent.	
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Cette	troisième	partie	de	l’ouvrage	nous	amène	sur	un	terrain	plus	
concret.	Les	différents	auteurs	y	abordent	le	fédéralisme	en	obser-
vant	comment	il	se	manifeste	au	sein	de	divers	systèmes	politiques	
ayant	adopté	une	structure	fédérale	formelle	ou	informelle	dans	les	
démocraties	occidentales.	S’il	est	vrai	que	fédéralisme	et	fédération	
renvoient	à	deux	objets	distincts,	 comme	 l’a	 souligné	notamment	
Michael	Burgess	dans	cet	ouvrage,	 il	demeure	que	les	expériences	
pratiques	 des	 différentes	 fédérations,	 leurs	 architectures,	 leurs	
institutions,	leurs	forces	et	leurs	faiblesses	contribuent	largement	à	
alimenter	 en	 retour	 la	 théorie	 du	 fédéralisme	 et	 le	 champ	 des	
études	 comparées.	 Présenter	 tour	 à	 tour	 certaines	 études	 de	 cas	
apparaît	donc	de	la	plus	haute	pertinence	dans	le	cadre	du	présent	
ouvrage.	

Cette	 troisième	 partie	 contient	 quatorze	 contributions,	 les	 quatre	
premières	 étant	 toutes	 consacrées	 à	 une	meilleure	 compréhension	
des	 dynamiques	 fédérales	 au	 Canada.	 Guy	 Laforest	 et	 Alain-G.	
Gagnon	 amorcent	 cette	 partie,	 avec	 leur	 chapitre	 «	Le	 fédéralisme	
canadien	 :	quelques	réflexions	autour	des	“moments	 fondateurs”	».	
Dans	 celui-ci,	 les	 auteurs	 évoquent	 une	 «	pluralité	 de	 fondations	»	
pour	 le	Canada.	Leur	contribution	vise	notamment	à	offrir	un	bref	
survol	des	moments	et	des	événements	particulièrement	marquants	
de	 l’histoire	de	 la	 fédération	canadienne.	Amélie	Binette	et	Patrick	
Taillon	poursuivent	 la	 réflexion	avec	 leur	chapitre	«	Confusion	à	 la	
source	de	l’ordre	juridique	canadien	:	du	modèle	impérial	au	modèle	
fédéral	».	Ils	reviennent	alors	sur	 l’influence	du	régime	britannique	
pour	 comprendre	 la	 logique	 qui	 a	 présidé	 à	 l’édification	 de	
l’architecture	 constitutionnelle	 du	 Canada,	 ce	 qui,	 selon	 eux,	 ex-
plique	 la	 «	précarité	 relative	»	 du	 fédéralisme	 comme	 principe	
organisateur	de	la	vie	politique	canadienne.	Le	chapitre	suivant	est	
signé	par	James	Bickerton	et	s’intitule	«	Rééquilibrer	la	citoyenneté	
fédérale	au	Canada	».	Bickerton	y	aborde	un	ensemble	d’enjeux	et	de	
tensions	qui	traversent	le	régime	de	citoyenneté	canadien,	tel	que	le	
statut	 des	 nations	 minoritaires	 et	 celui	 des	 peuples	 autochtones.	
Simon	Dabin	 clôt	 l’étude	du	 cas	 canadien,	 avec	 son	 chapitre	 «	Les	
fédéralismes	par	traités	et	les	peuples	autochtones	au	Canada	:	une	
voie	vers	la	réconciliation	ou	une	utopie	philosophique?	».	En	bref,	
l’auteur	discute	des	deux	principales	déclinaisons	du	fédéralisme	par	
traités,	 et	 porte	 un	 regard	 critique	 quant	 à	 leur	 potentiel	
d’habilitation	politique	et	constitutionnelle	pour	les	peuples	autoch-
tones	au	Canada.	
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Après	 avoir	 discuté	 en	 profondeur	 du	 Canada,	 nous	 dirigeons	
notre	attention	vers	deux	autres	cas	de	fédérations	anglo-saxonnes.	
D’abord,	John	Kincaid	aborde	le	système	fédéral	des	États-Unis,	un	
modèle	 dominant	 et	 incontournable	 dans	 les	 études	 fédérales.	
Dans	 son	 chapitre	 «	Les	 trois	 déclinaisons	 du	 fédéralisme	 améri-
cain	»,	Kincaid	situe	l’émergence	et	l’évolution	des	trois	principales	
dynamiques	 institutionnelles	 en	 fonction	 desquelles	 a	 évolué	 le	
système	 fédéral	 des	 États-Unis,	 soit	 un	 fédéralisme	 dualiste,	 un	
fédéralisme	coopératif	et	un	fédéralisme	coercitif.	Alan	Fenna	nous	
permet	 ensuite	 de	 jeter	 un	 nouvel	 éclairage	 sur	 le	 cas	 australien.	
Intitulé	 «	L’ombre	 paisible	 du	 fédéralisme	 australien	»,	 l’auteur	
brosse	le	portrait	d’un	État	fédéral	conçu	de	manière	décentralisée,	
mais	 qui	 est	 devenu	 de	 plus	 en	 plus	 centralisé	 dans	 la	 pratique.	
Fenna	explique	ce	phénomène	par	l’absence	notable	d’une	«	socié-
té	fédérale	»	en	Australie.	Parmi	les	enjeux	les	plus	problématiques	
du	 fédéralisme	 australien,	 on	 retrouve,	 selon	 lui,	 le	 fédéralisme	
fiscal	et	les	relations	intergouvernementales.	

Du	 monde	 anglo-saxon,	 notre	 attention	 se	 tourne	 ensuite	 vers	
l’Europe	continentale.	Wolfgang	Renzsch	aborde,	d’entrée	de	 jeu,	
le	cas	de	 l’Allemagne.	Avec	son	chapitre	«	Le	fédéralisme	en	Alle-
magne	 :	 une	 vue	 d’en	 bas	»,	 il	 souligne	 la	 relative	 carence	 de	
l’«	esprit	 fédéral	»	 en	 Allemagne.	 Il	 discute	 aussi	 de	 l’impact	 que	
génèrent	 les	 nombreux	 clivages	 qui	 traversent	 la	 société	 alle-
mande,	 qui	 opposent	 parfois	 le	Nord	 au	 Sud,	 d’autres	 fois	 l’Est	 à	
l’Ouest.	Min	Reuchamps	poursuit	la	discussion	à	partir	du	cas	de	la	
Belgique.	Dans	son	chapitre	intitulé	«	La	Belgique	:	brève	esquisse	
d’une	 longue	 histoire	»,	 l’auteur	 relate	 les	 grands	 moments	 de	
l’histoire	 politique	 belge,	 puis	 se	 penche	 sur	 son	 processus	 de	
transformation,	 d’un	 État	 unitaire	 vers	 un	 système	 fédéral.	 Cette	
histoire	 témoigne,	 selon	 lui,	 de	 «	la	 transformation	 progressive	
d’une	 dynamique	 linguistique	 en	 une	 dynamique	 identitaire,	 à	
travers	 la	territorialisation	des	tensions	politiques	et	 la	 fédéralisa-
tion	»	 de	 l’État.	Nicolas	 Schmitt	 emboîte	 le	 pas	 avec	 l’étude	 d’un	
autre	système	 fédéral	de	 l’Europe	continentale.	Avec	son	chapitre	
«	La	 renaissance	 du	 fédéralisme	 en	 Suisse?	»,	 l’auteur	 examine	
principalement	 le	 phénomène	 des	 Conférences	 nationales	 sur	 le	
fédéralisme	en	Suisse.	Tenues	d’abord	tous	les	trois	ans,	et	mainte-
nant	 aux	 quatre	 ans,	 celles-ci	 se	 transforment	 habituellement	 en	
un	forum	où	l’on	critique	durement	le	système	fédéral	helvétique.	
Or,	 la	 Conférence	 de	 2017	mit	 en	 évidence	 une	 vision	 plus	 favo-
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rable	 du	 fonctionnement	 du	 fédéralisme	 en	 Suisse,	 ce	 qui	 repré-
sente	un	dénouement	positif	 selon	 l’auteur.	C’est	 ensuite	 au	 tour	
de	Peter	Bußjäger	 et	Mirella	 Johler,	 qui	 retracent	 la	 trajectoire	 et	
les	dynamiques	politiques	caractéristiques	de	l’Autriche.	Dans	leur	
chapitre	 intitulé	 «	 Les	 principales	 dimensions	 du	 fédéralisme	
autrichien	»,	les	auteurs	décortiquent	les	logiques	institutionnelles	
qui	 président	 à	 l’architecture	 du	 pays,	 lesquelles	 ont	 suivi	 un	
processus	de	centralisation	tout	au	long	du	siècle	précédent.	

Les	 contributions	 suivantes	 portent	 sur	 des	 États	 européens	 qui,	
sans	être	des	fédérations	selon	leur	constitution	formelle,	emprun-
tent	 à	 la	 grammaire	 du	 fédéralisme	 pour	 organiser	 leur	 architec-
ture	 politique.	 Cela	 leur	 vaut	 d’ailleurs	 parfois	 d’être	 qualifiés	 de	
«	quasi-fédérations	».	 Le	 premier	 de	 ces	 cas	 est	 celui	 de	 l’Italie.	
Dans	 son	 chapitre	 «	L’autonomie	 du	Tyrol	 du	 Sud	 en	 Italie	:	 une	
analyse	 contextuelle	»,	 Elisabeth	 Alber,	 précise	 les	 modalités	 de	
l’autonomie	institutionnelle	que	cette	province	du	nord	de	l’Italie	a	
obtenu	graduellement	à	compter	de	la	Deuxième	Guerre	mondiale.	
À	 ce	 titre,	 la	 contribution	 suivante,	 porte	 sur	 un	 autre	 État	 dit	
régional	:	 l’Espagne.	 Dans	 «	L’Espagne	 est-elle	 un	 État	 fédéral?	»,	
Ferran	 Requejo	 se	 penche	 sur	 les	 degrés	 de	 fédéralisme	 et	 de	
décentralisation	que	peuvent	présenter	certains	États	 fédéraux	ou	
quasi-fédéraux.	 Il	 examine	 ensuite	 précisément	 ce	 qui	 distingue	
l’Espagne	des	«	fédérations-types	»,	pour	enfin	conclure	que	celle-
ci	 ne	 peut	 effectivement	 pas	 être	 qualifiée	 d’État	 fédéral,	 au	 sens	
propre	 du	 terme,	 mais	 plutôt	 d’État	 régional.	 Enfin,	 Malcolm	
Harvey	 aborde	 un	 autre	 système	 politique	 où	 l’on	 peut	 observer	
une	 certaine	 dynamique	 fédérale,	 soit	 le	 Royaume-Uni.	 Intitulé	
«	Existe-t-il	 une	 solution	 fédérale	 au	 casse-tête	 constitutionnel	
britannique?	»,	son	chapitre	cherche	précisément	à	déterminer	s’il	
serait	 approprié,	 pour	 le	Royaume-Uni,	d’emprunter	 la	 voie	 fédé-
rale.	Après	avoir	examiné	quelques	enjeux	fondamentaux,	l’auteur	
conclut	 à	 l’existence	 d’un	 certain	 nombre	 d’obstacles	 majeurs	
empêchant	 encore	 aujourd’hui	 la	 mise	 en	 place	 d’un	 véritable	
fédéralisme	au	Royaume-Uni.	

Enfin,	 la	 dernière	 contribution	de	 cette	 troisième	partie	 ne	 porte	
pas	sur	un	État,	mais	plutôt	sur	un	regroupement	d’États	:	l’Union	
européenne.	 Dans	 son	 chapitre	 «	Les	 enseignements	 de	 l’Union	
européenne	pour	comprendre	le	fédéralisme	»,	Francesco	Palermo	
suggère	 que	 la	 contribution	 la	 plus	 significative	 de	 l’Union	 euro-
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péenne	à	 l’avancement	de	 la	 théorie	 et	des	pratiques	 fédérales	 se	
trouve	dans	le	rôle	qu’y	joue	l’asymétrie.	
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Résumé
1
	

Écrire	 l’histoire	 d’un	pays,	 c’est	 aussi	 accomplir	 un	 acte	 politique	
dont	la	direction	et	la	responsabilité	nous	incombent.	Où	et	quand	
commence	 le	Canada?	Est-ce	avec	 l’établissement	de	 la	Nouvelle-
France?	En	1763	avec	la	Proclamation	royale?	En	1774	avec	l’Acte	de	
Québec?	 En	 1791	 avec	 l’Acte	 constitutionnel?	 En	 1840	 avec	 l’Acte	

																																																								
1	Ce	texte	est	tiré	en	grande	partie	du	chapitre	«	Comprendre	la	vie	politique	
au	Québec	et	au	Canada	»	que	 les	auteurs	ont	publié	dans	Gagnon	et	Sans-
chagrin,	2017.	
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d’Union?	En	1867	avec	l’Acte	de	l’Amérique	du	Nord	britannique?	
En	 1982	avec	 le	 rapatriement	de	 la	Constitution?	À	 l’époque	con-
temporaine,	nul	ne	saurait	s’aventurer	sur	ce	terrain	sans	évoquer	
une	 première	 fondation,	 complexe	 et	 multiforme,	 signée	 par	 les	
Premiers	 Peuples,	 ou	 Premières	 Nations,	 sur	 quelque	 dix	 millé-
naires	 d’occupation	 du	 territoire	 canadien.	 Dans	 cette	 contribu-
tion,	nous	effectuons	un	survol	des	dates	et	des	événements	mar-
quants	de	l’histoire	de	la	fédération	canadienne,	en	insistant	sur	la	
thématique	de	la	fondation.	

	

*	 *	 *	

	

Guy	Laforest	est	Directeur	général	de	 l’École	nationale	d’adminis-
tration	 publique	 (ENAP).	 Il	 a	 auparavant	 mené	 une	 carrière	 de	
trente	ans	comme	professeur	au	Département	de	science	politique	
de	 l’Université	 Laval.	 Ses	 travaux	 portent	 principalement	 sur	 la	
pensée	politique,	 l’histoire	 intellectuelle	au	Québec	et	au	Canada,	
la	 politique	 constitutionnelle	 et	 les	 théories	 du	 fédéralisme	 et	 du	
nationalisme.	Il	est	notamment	l’auteur	de	Un	Québec	exilé	dans	la	

fédération.	 Essais	 d’histoire	 intellectuelle	 et	 de	 pensée	 politique	

(2014,	 Québec	 Amérique).	 Il	 est	membre	 de	 la	 Société	 royale	 du	
Canada	–	Académie	des	sciences	sociales,	et	a	été	décoré	du	grade	
de	Chevalier	de	l’Ordre	de	la	Pléiade.	

Alain-G.	Gagnon	est	titulaire	de	la	Chaire	de	recherche	du	Canada	
en	 études	 québécoises	 et	 canadiennes,	 directeur	 du	 Centre	
d’analyse	politique	–	Constitution	et	 fédéralisme,	et	professeur	au	
Département	 de	 science	 politique	 de	 l’Université	 du	 Québec	 à	
Montréal.	Précurseur	des	études	comparées	portant	sur	les	sociétés	
plurinationales	au	sein	des	espaces	fédéraux	ou	en	voie	de	fédérali-
sation,	 il	 est	 reconnu	 internationalement	 comme	 une	 autorité	 et	
une	 référence	 incontournable	 sur	 ces	 questions.	 Ses	 travaux	 ont	
été	 traduits	 en	 plus	 de	 vingt	 langues.	 Le	 professeur	 Gagnon	 est	
également	Officier	de	l’Ordre	du	Canada	et	a	été	décoré	du	grade	
de	Chevalier	de	l’Ordre	de	la	Pléiade.	
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Le	Canada	est,	avec	 10	millions	de	kilomètres	carrés,	un	pays	à	 la	
géographie	imposante.	Toutefois,	pour	la	majorité	de	sa	population	
anglophone	 (77%	 sur	 un	 total	 de	 36,5	 millions)	 et	 pour	
l’establishment	 politico-intellectuel	 concentré	 dans	 le	 corridor	
Toronto-Ottawa-Montréal,	 c’est	 une	 créature	 vulnérable,	 obnubi-
lée	par	sa	précarité	face	aux	États-Unis	d’Amérique,	la	plus	grande	
puissance	 de	 l’histoire	 de	 l’humanité.	 Le	 voisinage	 états-unien,	
c’est	le	péril	externe	pour	la	promotion	d’une	identité	canadienne	
distincte.	Les	réflexions	de	George	Grant	dans	Lament	for	a	Nation:	

The	Defeat	 of	 Canadian	Nationalism	 sont	 évocatrices	 de	 l’inquié-
tude	viscérale	du	pays	face	à	son	voisin.		

À	 l’interne,	 c’est	 la	menace	 souverainiste	du	Québec	qui	 a	 repré-
senté,	 au	 cours	 des	 cinquante	 dernières	 années,	 le	 seul	 vrai	 péril	
pour	 la	 préservation	 de	 l’intégrité	 territoriale.	 À	 deux	 reprises,	
d’abord	 en	 mai	 1980,	 puis	 de	 façon	 encore	 plus	 accentuée	 en	
octobre	1995,	des	référendums	sur	la	souveraineté,	organisés	par	le	
gouvernement	du	Québec,	ont	ébranlé	 le	pays	dans	son	existence	
même.	Déjà,	sous	le	gouvernement	majoritaire	de	Stephen	Harper	
(2011-2015),	 et	 peut-être	 encore	 davantage	 depuis	 l’arrivée	 au	
pouvoir	de	Justin	Trudeau	(2015-),	la	menace	sécessionniste	québé-
coise	s’est	estompée	comme	priorité	de	la	politique	et	de	la	symbo-
lique	 canadiennes	 pour	 laisser	 place	 à	 la	 problématique	 plus	 en-
globante	de	la	diversité	canadienne	(toutefois	généralement	insen-
sible	à	celle	du	Québec	au	sein	du	Canada),	et	comme	le	soulignait	
le	 discours	 du	 Trône	 du	 4	 décembre	 2015,	 à	 l’établissement	 d’un	
partenariat	de	nation	à	nation	avec	les	peuples	autochtones.	Assis-
tons-nous	 à	 un	moment	 de	 refondation	 de	 l’identité	 politique	 et	
constitutionnelle	canadienne?	Seul	le	temps	nous	le	dira.	

D’ici	là,	nous	pouvons	néanmoins	interpréter	avec	plus	d’assurance	
la	 trajectoire	 canadienne	 qui	 nous	 a	 conduits	 au	 temps	 présent.	
Ainsi,	 dans	 cette	 contribution,	 nous	 effectuerons	 un	 survol	 des	
dates	 et	 des	 événements	marquants	 de	 l’histoire	 de	 la	 fédération	
canadienne,	en	insistant	sur	la	thématique	de	la	fondation.	

1			Une	pluralité	de	fondations		
Écrire	 l’histoire	 d’un	pays,	 c’est	 aussi	 accomplir	 un	 acte	 politique	
dont	la	direction	et	la	responsabilité	nous	incombent.	Où	et	quand	
commence	 le	 Canada?	 À	 l’époque	 contemporaine,	 nul	 ne	 saurait	
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s’aventurer	 sur	 ce	 terrain	 sans	 évoquer	 une	 première	 fondation,	
complexe	 et	 multiforme,	 signée	 par	 les	 Premiers	 Peuples,	 ou	
Premières	 Nations,	 sur	 quelque	 dix	 millénaires	 d’occupation	 du	
territoire	 canadien.	 Cette	 première	 fondation	 a	 acquis	 une	 nou-
velle	importance	au	cours	des	quarante	dernières	années,	grâce	à	la	
résurgence	politico-sociale	des	peuples	autochtones	au	pays,	dans	
la	 conscience	morale	de	 l’humanité	et	 jusque	dans	 le	 fonctionne-
ment	des	organisations	internationales.	

Quand	 vient	 le	 temps	 d’interpréter	 les	 premières	 explorations	
européennes	 et	 leur	 rôle	 dans	 l’avènement	 du	Canada,	 on	 trouve	
vite	les	lignes	de	démarcation	classiques	entre	les	historiographies	
anglophone	 et	 francophone.	 Le	 découvreur	 est-il	 John	 Cabot	
(Terre-Neuve,	 1492)	 ou	 Jacques	 Cartier	 (Gaspé	 et	 Québec,	 1534)?	
En	soi,	la	réponse	a	peu	d’importance,	puisque	ce	n’est	qu’au	XVIIe	

siècle	 que	 la	 colonisation	 du	 territoire	 canadien	 a	 réellement	
débuté.		

Personne	 n’oserait	 reprocher	 aux	 Acadiens	 d’insister	 sur	
l’importance	 des	 efforts	 d’occupation	 de	 la	 région	 orientale	 du	
Canada	par	les	Français	dans	les	toutes	premières	années	du	XVIIe	

siècle.	Toutefois,	comme	cela	a	été	rappelé	 il	y	a	quelques	années	
par	le	faste	et	 les	célébrations	qui	ont	entouré	la	commémoration	
du	 400e	 anniversaire	 de	 la	 fondation	 de	 la	 ville	 de	 Québec	 par	
Champlain,	en	1608,	il	est	possible	de	voir	dans	cet	événement	un	
moment	clé	dans	l’émergence	du	Québec	et	du	Canada	contempo-
rains.	 À	 partir	 de	 1608,	 l’organisation	 de	 la	 vie	 politique,	 au	 sens	
européen	ou	occidental	du	 terme,	prend	des	airs	de	permanence.	
Dans	 la	 foulée	 de	 la	 fondation	 de	 Québec,	 l’histoire	 canadienne	
prend	la	forme	d’un	paradoxe.	D’un	côté,	le	Conseil	souverain	de	la	
Nouvelle-France	 représente,	 dès	 1663,	 l’Ancien	 Régime	 français	
dans	 ce	 qu’il	 pouvait	 avoir	 de	 plus	 absolutiste	 (Bouchard,	 2000	:	
85-86).	 Cela	 complétait	 l’absolutisme	 religieux	 de	 l’Église	 catho-
lique,	 maîtresse	 des	 âmes	 et	 souvent	 des	 terres,	 plus	 autoritaire	
encore	qu’elle	ne	le	fût	dans	la	France	de	la	même	époque.	Si	l’on	
ajoute	à	cela	l’implantation	d’un	régime	seigneurial	tout	droit	tiré	
de	 la	 féodalité	 française	 jusqu’à	 son	 abandon	 en	 1854,	 on	 trouve	
dans	ce	premier	Canada	des	 institutions	 inspirées	par	 les	 anciens	
régimes	 européens.	 Par	 ailleurs,	 la	 Nouvelle-France	 aura	 vite	 la	
particularité	d’être	un	milieu	très	homogène	sur	 les	plans	 linguis-
tique	et	culturel	(Bouchard,	2000	:	90-91).	Cette	homogénéité	fut	le	
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résultat	de	l’hégémonie	de	l’Église	catholique	et	des	institutions	de	
l’Ancien	 Régime,	 lesquelles	 limitèrent	 considérablement	 les	 con-
tacts	 des	 colons	 français	 avec	 les	 Amérindiens	 et	 l’installation	
d’une	 population	 importante	 de	 non-catholiques	 dans	 la	 colonie.	
Mais	 cette	 homogénéité	 fut	 aussi	 la	 conséquence	 d’un	 processus	
plus	«	moderne	».	

Cette	 colonie	 était	 surtout	un	 vaste	 territoire.	 Et	 comme	 tous	 les	
grands	 territoires	 d’Amérique,	 elle	 était	 l’objet	 de	 la	 convoitise	
mercantile	des	puissants	États	européens.	Le	destin	de	la	Nouvelle-
France	 doit	 beaucoup	 au	 fait	 qu’elle	 ne	 fut	 jamais	 vraiment	 plus	
qu’un	 avant-poste	 de	 l’exploitation	 marchande	 des	 ressources	
naturelles.	Son	sort	était	lié	à	celui	de	la	France,	à	sa	fortune	mili-
taire	 comme	à	 la	 compréhension	mercantile	de	 ses	 intérêts.	C’est	
pourquoi,	 ce	 sont	moins	 les	 affrontements	 de	 la	 vallée	 du	 Saint-
Laurent	qui	menèrent	à	son	appropriation	par	la	Couronne	britan-
nique	que	 le	 choix	métropolitain	de	 céder	 le	 contrôle	de	 la	Nou-
velle-France	en	échange	du	maintien	de	l’emprise	sur	 les	colonies	
antillaises,	alors	jugées	plus	rentables.	C’est	à	Paris,	en	1763,	que	la	
signature	du	traité	du	même	nom	scella	le	sort	politique	du	Cana-
da.	Cette	célèbre	bataille	des	Plaines	d’Abraham	de	septembre	1759	
a	 revêtu	 une	 importance	 universelle	 quand	 la	 France	 calcula,	 en	
1763,	que	son	intérêt	passait	par	le	transfert	ou	la	cession	du	Cana-
da	 à	 la	 Grande-Bretagne.	 Les	 années	 1759	 à	 1763	 représentent,	 à	
l’évidence,	 l’une	 des	 grandes	 périodes	 de	 fondation	 du	 Canada.	
Certains	y	voient	 le	début	d’un	 régime	politique	britannique	plus	
libéral	et	plus	moderne,	d’autres	préfèrent	se	remémorer	qu’il	s’est	
d’abord	agi	d’une	conquête,	 tandis	que	d’autres	encore	rappellent	
que	 1763,	 en	plus	d’être	 l’année	du	Traité	de	Paris,	 fut	 aussi	 celle	
d’une	 proclamation	 royale	 fixant	 les	 obligations	 fiduciaires	 de	 la	
Couronne	 britannique	 envers	 les	 peuples	 autochtones.	 Et	 d’une	
couronne	à	 l’autre,	 le	Canada	allait	 trouver	un	nouveau	nom	qui,	
paradoxalement,	engendrera	au	XXe	siècle	celui	de	la	seule	société	
majoritairement	 francophone	d’Amérique	du	Nord	 :	The	Province	
of	Quebec.	Désormais	sujets	du	puissant	Empire	britannique,	les	70	
000	 habitants	 francophones	 catholiques	 et	 les	 quelque	 4	 000	
Amérindiens	 (concentrés	 dans	 la	 vallée	 du	 Saint-Laurent)	 chan-
geaient	de	maîtres	(Bouchard,	2000	:	85	et	90).		
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2			Sur	les	traces	de	la	dualité	canadienne	
La	problématique	de	 la	 fondation	du	Canada	 se	 complexifie	 avec	
l’adoption,	 en	 1774,	 de	 l’Acte	 de	Québec	par	 le	 Parlement	 britan-
nique.	Dans	la	politique	impériale	britannique	au	Canada,	cet	acte	
prend	 le	 relais	 de	 la	 Proclamation	 royale	 de	 1763,	 laquelle	 avait	
institué	un	régime	juridique,	culturel	et	religieux	de	discontinuité	
radicale;	 autrement	 dit,	 une	 dure	 politique	 d’assimilation	 «	 des	
Canadiens	français	par	une	colonie	anglaise,	gouvernée	par	des	lois	
anglaises,	dans	un	esprit	anglais	»	(Wade,	1966	:	80).	Au	grand	dam	
des	 colonies	 américaines,	 et	 contribuant	 de	 la	 sorte	 à	 précipiter	
leur	rébellion,	l’Acte	de	Québec	rétablit	pour	l’essentiel	au	profit	de	
la	 nouvelle	 colonie	 les	 frontières	 de	 la	 Nouvelle-France.	 Sur	 les	
fronts	religieux,	culturel	et	identitaire,	Londres	abandonne	ainsi	le	
dessein	 assimilateur	 :	 le	 système	 seigneurial	 de	 propriété	 et	
d’organisation	des	 terres	 ainsi	 que	 les	 coutumes	 et	 les	 lois	 civiles	
françaises	 redeviennent	en	vigueur.	La	pleine	 liberté	est	 accordée	
au	culte	catholique,	avec	le	droit	de	percevoir	la	dîme,	et	un	nou-
veau	serment	d’allégeance	va	permettre	aux	catholiques	d’accéder	
aux	charges	publiques	(Lamonde,	2000	:	24-25).	L’esprit	et	la	lettre	
de	l’Acte	de	Québec	ne	sont	pas	sans	zones	grises	:	le	statut	officiel	
ou	 prépondérant	 de	 la	 langue	 française,	 indéniable	 sur	 le	 terrain	
(dans	 une	 proportion	de	 30	 à	 1,	 la	 colonie	 parle	 français),	 n’y	 est	
pas	 constitutionnalisé;	 alors	 que	 la	 Proclamation	 de	 1763	 avait	
combiné	un	régime	d’assimilation	identitaire	et	la	promesse	d’une	
assemblée	 législative	 à	 l’anglaise,	 l’Acte	 de	Québec,	 lui,	 joint	 à	 un	
régime	 d’ouverture	 identitaire	 un	 cadre	 politique	 fondé	 sur	
l’autorité	arbitraire	et	discrétionnaire	de	 l’exécutif,	 sans	promesse	
d’assemblée	 dans	 un	 proche	 avenir.	 Malgré	 ces	 nuances,	 un	 fait	
demeure	 :	 l’Acte	 de	Québec	 est	 un	 document	 fondateur	 de	 la	 re-
connaissance	 identitaire	 au	Québec	 et	 au	Canada,	 de	 l’amplitude	
de	la	Magna	Carta	pour	l’Angleterre.		

L’Acte	 constitutionnel	 de	 1791	 constitue	 un	 temps	 fort	 de	
l’implantation	 des	 pratiques	 démocratiques	 au	 Canada,	 puisqu’il	
établit	deux	chambres	de	délibération,	contribuant	à	faire	avancer	
les	idéaux	démocratiques.	Les	pouvoirs	dévolus	à	ces	chambres	ne	
furent	 pas	 très	 importants.	 L’Acte	 de	 1791	 crée	 également	 deux	
territoires	 distincts,	 le	 Haut-Canada	 et	 le	 Bas-Canada.	 Chacun	
possède	dès	 lors	 sa	propre	Chambre	d’assemblée	élue	au	 suffrage	
censitaire,	 son	propre	Conseil	 législatif	et	 son	propre	gouverneur.	
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L’une	 et	 l’autre	 des	 chambres	 agissent	 de	 façon	 autonome	 et	
n’exercent	aucun	contrôle	sur	 les	dépenses	publiques.	Le	principe	
de	 la	 responsabilité	 ministérielle	 tarde	 à	 s’implanter.	 C’est	
d’ailleurs	la	quête	de	la	responsabilité	ministérielle	qui	constituera	
l’un	 des	 grands	 enjeux	 expliquant	 les	 tiraillements	 entre	 le	 Parti	
anglais	 et	 le	Parti	 patriote	 à	 la	 veille	des	 grands	bouleversements	
annonçant	 les	 soulèvements	 des	 patriotes	 en	 1837-1838,	 au	 Bas-
Canada,	mais	 aussi	 au	Haut-Canada.	 Réagissant	 aux	 troubles	 qui	
avaient	 cours,	 Londres,	 reprenant	 les	 grandes	 lignes	 du	 rapport	
Durham	 qui	 recommandait	 d’angliciser	 les	 Canadiens	 français	 et	
d’imposer	une	majorité	anglophone	et	 fidèle	sur	tout	 le	territoire,	
procéda	 à	 la	 fusion	 du	 Bas	 et	 du	 Haut-Canada	 en	 votant	 l’Acte	
d’Union,	 le	23	 juillet	 1840.	Celui-ci	prit	effet	 le	 10	 février	 1841.	Dès	
lors,	 il	n’y	avait	plus	qu’une	seule	et	même	Chambre	d’assemblée,	
un	seul	gouvernement.	Nous	sommes	encore	loin	de	la	responsabi-
lité	ministérielle,	puisque	le	gouverneur	et	les	membres	du	Conseil	
exécutif	étaient	nommés	par	Londres.	Quant	au	Conseil	 législatif,	
il	comprenait	24	membres	nommés	à	vie,	alors	que	la	Chambre	des	
représentants	 était	 composée	de	84	membres	 élus	de	 façon	égale	
en	provenance	du	Canada-Est	(pourtant	plus	peuplé)	et	du	Cana-
da-Ouest.	L’anglais	 fut	 initialement	 la	seule	 langue	officielle	de	 la	
législature	 puis,	 à	 compter	 de	 1844,	 le	 français	 fut	 reconnu.	 On	
profita	de	l’Acte	d’Union	pour	consolider	les	dettes	des	deux	terri-
toires,	ce	qui	fut	nettement	défavorable	au	Bas-Canada.		

Selon	l’essayiste	canadien-anglais	John	Ralston	Saul	(1998),	la	vraie	
fondation	 politique	 du	 Canada	 moderne	 serait	 à	 trouver	 dans	
l’évolution	 du	 régime	de	 l’Acte	 d’Union	 vers	 la	 reconnaissance	de	
facto	 du	 principe	 de	 gouvernement	 responsable	 en	 1848.	 Cela	
signifiait	 que	dorénavant,	 les	 gouverneurs	 coloniaux	nommés	par	
Londres	n’exerceraient	leurs	pouvoirs	que	sur	l’avis	d’un	cabinet	ou	
conseil	 exécutif,	 obligatoirement	 choisi	 parmi	 les	 représentants	
élus	 par	 la	 population	 à	 l’Assemblée	 législative	 ou	 parmi	 les	
membres	du	Conseil	 législatif.	Outre	cette	dimension	 institution-
nelle,	Ralston	Saul	 considère	que	 le	partenariat	politique	entre	 le	
leader	 canadien-français	 Louis-Hippolyte	 La	 Fontaine	 et	 son	
collègue	réformiste	de	la	future	Ontario,	Robert	Baldwin,	dont	les	
réalisations	 au	 cours	 de	 cette	 décennie	 cruciale	 allèrent	 de	 la	
légalisation	de	l’usage	de	la	langue	française	dans	la	vie	parlemen-
taire	 à	 des	 transformations	 économico-sociales,	 installa	 au	 pays	
une	 culture	 politique	 de	 collaboration	 et	 de	 confiance	 mutuelle	
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entre	francophones	et	anglophones.	Vingt	ans	plus	tard,	le	Canada	
devenait	une	fédération.		

La	juriste	Eugénie	Brouillet	a	écrit	à	ce	sujet	:	«	L’Acte	de	Québec	
constitue	le	premier	 jalon	juridique	de	l’enracinement	profond	de	
la	nation	québécoise	dans	une	culture	distincte	»	(2005	:	111).	L’Acte	
de	 l’Amérique	 du	 Nord	 britannique	 de	 1867	 –	 officiellement	 Loi	
constitutionnelle	 de	 1867	 depuis	 1982,	 constitution	 fédérale	 tou-
jours	 en	 vigueur	 dans	 le	 Canada	 contemporain	 –	 peut	 être	 vu	
comme	 une	 suite	 logique	 et	 cohérente	 de	 l’esprit	 de	 l’Acte	 de	
Québec,	 approfondissant	 l’idée	 de	 la	 fondation	 du	 Canada	 dans	
une	 pluralité	 d’identités	 et	 de	 souverainetés	 partagées.	 Londres	
consent	 au	désir	de	plusieurs	de	 ses	 colonies	d’Amérique	 septen-
trionale	de	se	fédérer	politiquement.	On	y	écrit	un	chapitre	origi-
nal	 dans	 l’histoire	 de	 l’État	 moderne	 en	 inventant	 une	 structure	
hybride,	 le	 Dominion	 du	 Canada,	 largement	 autonome	 face	 à	
l’Empire,	mais	subordonné	quant	à	certaines	questions	fondamen-
tales	 comme	 les	Affaires	 étrangères	 et	 l’arbitrage	 constitutionnel,	
et	on	reproduit,	en	son	sein,	des	rapports	hiérarchiques	semblables	
entre	le	gouvernement	central	et	les	provinces.	Le	constitutionna-
lisme	britannique	–	monarchie	mixte,	souveraineté	parlementaire,	
rule	of	 law	ou	«	règle	de	droit	»	–	y	est	reconduit.	Mais	 l’essentiel	
est	d’abord	à	trouver	du	côté	d’une	véritable	renaissance	politique	
du	Québec,	quelque	vingt-cinq	ans	 à	peine	 après	 le	 rapport	Dur-
ham	et	l’Acte	d’Union	de	1840.	Il	est	à	trouver	également	du	côté	de	
l’implantation	d’un	 fédéralisme	 complexe,	 accordant	une	 autono-
mie	politique	gagnée	de	hautes	luttes	aux	entités	fédérées	–	recon-
nues	souveraines	dans	 leurs	champs	de	compétence	–	enchâssant	
un	 régime	 tout	 aussi	 complexe	 de	 reconnaissance	 du	 droit	 à	 la	
différence	 de	 majorités	 et	 de	 minorités	 nationales,	 culturelles,	
religieuses	 et	 linguistiques	 enchevêtrées	 les	 unes	 dans	 les	 autres.	
Pour	le	Québec	contemporain,	le	régime	de	1867	est	le	pilier	fonda-
teur	 de	 son	 existence	 en	 tant	 que	 communauté	 politique	 auto-
nome	et	comme	société	nationale	distincte.		

Le	 principe	 fédéral	 fut	 d’abord	 et	 avant	 tout	 choisi	 en	 1867	 pour	
préserver	 l’identité	 d’un	 Québec	 qui	 ne	 saurait	 consentir	 à	 la	
dissolution	 de	 sa	 propre	 nationalité.	 C’est	 pour	 cette	 raison	 que	
l’on	 a	 implanté	 un	 régime	 de	 bijuridisme	 en	 matières	 civiles,	
reconnaissant	 l’équivalence	 entre	 le	 Code	 civil	 du	 Québec	 et	 la	
common	 law	 britannique	 pratiquée	 dans	 les	 autres	 provinces	
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canadiennes	(Burelle,	2005).	C’est	pour	cette	raison	aussi	que	dans	
le	 partage	 des	 compétences,	 on	 a	 attribué	 aux	 entités	 fédérées	 la	
responsabilité	 sur	 la	plupart	des	questions	dites	 locales,	 associées	
aux	 identités	 culturelles	 et	 communautaires	 –	 l’organisation	 so-
ciale,	civile,	familiale,	scolaire,	municipale.	Ce	régime	accordait	en	
outre	 de	 solides	 garanties	 juridiques	 à	 la	minorité	 anglophone	 et	
protestante	vivant	au	Québec.	C’était	un	régime	de	diversité	com-
plexe	à	la	grandeur	du	Canada,	mais	aussi	à	l’intérieur	du	Québec.	

3			En	marche	vers	un	nouveau	régime	constitutionnel	
Plusieurs	projets	de	réforme	constitutionnelle	ont	été	proposés	au	
cours	 des	 ans.	 Ils	 ont	 souvent	 été	 accompagnés	 par	 la	 tenue	 de	
commissions	 royales	ou	 la	mise	sur	pied	de	groupes	de	 travail	en	
quête	 d’ajustements	 à	 apporter	 aux	 institutions	 en	 place	 et	 de	
réponses	 aux	 tensions	 du	 moment.	 Le	 temps	 était	 propice	 à	 la	
réévaluation	 du	 partage	 des	 pouvoirs	 au	 moment	 de	 la	 Grande	
Dépression	du	début	des	années	1930.	C’est	ainsi	que	le	gouverne-
ment	central	a	lancé	la	commission	Rowell-Sirois	pour	étudier	les	
relations	entre	 le	gouvernement	central	et	 les	provinces	et	qu’il	 a	
cherché	 à	 tirer	 profit	 de	 la	 crise	 en	 centralisant	 les	 pouvoirs	 à	
Ottawa	 au	 cours	 des	 décennies	 suivantes.	 Les	 réactions	 furent	
vives	en	Ontario	et,	dans	un	premier	 temps,	mitigées	au	Québec,	
en	particulier	sous	le	leadership	d’Adélard	Godbout.	

Ottawa	 allait	 poursuivre	 sur	 sa	 lancée	 centralisatrice	 au	moment	
de	la	Deuxième	Guerre	mondiale,	en	exerçant	des	pouvoirs	accrus	
dans	les	champs	de	la	fiscalité	et	des	politiques	sociales.	C’est	dans	
cette	 démarche	 centralisatrice	 qu’il	 faut	 interpréter	 le	 remplace-
ment	 du	 Comité	 judiciaire	 du	 Conseil	 privé	 (qui	 favorisait	 une	
vision	plus	décentralisée	de	 la	Constitution)	par	 la	Cour	 suprême	
du	Canada	comme	tribunal	de	dernière	instance,	en	1949.	

Le	 Québec	 répondit	 initialement	 bien	 timidement	 aux	 velléités	
centralisatrices	d’Ottawa,	 en	 créant	 en	 1953	 la	 commission	Trem-
blay.	Cette	commission,	chargée	d’étudier	 les	problèmes	constitu-
tionnels	dans	 la	 fédération	 canadienne,	 a	produit	un	 rapport	 fort	
important	qui	a	fourni	à	la	plupart	des	partis	politiques	actifs	sur	la	
scène	provinciale	leur	ligne	de	conduite	pour	un	bon	moment.	Ce	
document	mettait	en	avant	les	notions	de	l’autonomie	provinciale,	
de	la	non-subordination	d’un	ordre	de	gouvernement	par	rapport	à	
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l’autre,	 de	 la	 subsidiarité	 en	 vue	 d’une	 saine	 collaboration	 entre	
Québec	et	Ottawa.		

Les	 tensions	 entre	Québec	 et	Ottawa	devinrent	 palpables	 dès	 les	
premiers	 balbutiements	 de	 la	Révolution	 tranquille	 et	 la	 prise	 en	
charge	graduelle	par	les	Québécois	francophones	de	l’économie	et	
des	 institutions	 publiques	 québécoises.	 Le	 développement	 rapide	
des	 sciences	 sociales	 a	 naturellement	 contribué	 à	 donner	 aux	
francophones	 les	outils	nécessaires	à	cette	 reconquête.	Face	à	ces	
tensions,	le	gouvernement	de	Lester	B.	Pearson	a	lancé,	en	1963,	la	
commission	Laurendeau-Dunton	sur	le	bilinguisme	et	le	bicultura-
lisme.	Les	travaux	de	cette	commission	ont	contribué	à	faire	entrer	
les	Canadiens	français	en	plus	grand	nombre	au	sein	de	la	fonction	
publique	 fédérale,	 bien	 que	 les	 conclusions	 du	 rapport	 aient	 été	
utilisées	 pour	 substituer	 la	 politique	 de	 multiculturalisme	 à	 la	
politique	 de	 biculturalisme	 initialement	 envisagée,	 de	 manière	 à	
atténuer	 la	crise	constitutionnelle	qui	se	profilait	et	 répondre	aux	
revendications	 québécoises	 inspirées	 par	 le	 principe	 de	 la	 dualité	
canadienne.		

Or,	une	grande	révolution	des	us	et	coutumes	au	pays	en	matière	
de	 législation	constitutionnelle	était	en	préparation	et	elle	 se	 fera	
avec	 l’opposition	 maintes	 fois	 exprimée	 par	 le	 gouvernement	 du	
Québec.	 Relativement	 à	 cette	 réorientation,	 mais	 aussi	 dans	
l’accomplissement	d’une	démarche	parallèle	d’autonomisation	plus	
substantielle,	le	Québec	réagissait	en	tenant	deux	référendums	:	un	
premier	 portant	 sur	 la	 souveraineté-association,	 en	 1980,	 et	 un	
second	portant	sur	la	souveraineté-partenariat,	en	1995.	La	révolu-
tion	constitutionnelle	souhaitée	par	Ottawa	cherchera	à	confirmer	
le	principe	d’égalité	des	provinces	(aux	dépens	du	Québec,	qui	se	
définit	comme	nation	fondatrice),	des	grandes	régions	(Atlantique,	
Québec,	 Ontario,	 Ouest,	 Nord),	 des	 groupes	 ethnoculturels	 (les	
Canadiens	 français	 étant	 un	 groupe	 parmi	 tant	 d’autres)	 et	 des	
individus,	par	l’enchâssement	de	la	Charte	canadienne	des	droits	et	
libertés	 dans	 la	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1982.	 Ce	 dernier	 élément	
constituait	la	principale	pierre	du	nouvel	édifice	légal	voulant	faire	
de	la	Cour	suprême	l’institution	par	excellence	pour	tous	les	Cana-
diens,	en	modifiant	de	façon	durable	les	liens	entre	les	citoyens	et	
leurs	dirigeants	politiques.	En	bref,	 il	 s’agissait	de	 transformer	 les	
demoi,	 propres	 à	 tout	 État	 fédéral,	 en	 un	 seul	demos,	 confirmant	
dès	 lors	 l’appauvrissement	 des	 pratiques	 fédérales	 au	 pays.	 Cette	
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transformation	majeure	de	l’ordre	légal	canadien	ne	s’est	pas	faite	
sans	heurts	et	sans	fragiliser	le	lien	de	confiance	devant	caractéri-
ser	 les	 rapports	 entre	 les	 communautés	 nationales	 à	 l’origine	 du	
pacte	fédératif.		

4			Le	conflit	entre	les	projets	nationaux	canadien	et	
québécois		
Dans	 les	 travaux	 qui	 comptent	 parmi	 les	 plus	 importants	 de	 la	
science	politique	et	de	 la	philosophie	contemporaine,	des	auteurs	
tels	 Eugénie	 Brouillet,	 Alain-G.	 Gagnon,	 Guy	 Laforest,	 Michael	
Keating,	 Will	 Kymlicka,	 Wayne	 Norman,	 Michel	 Seymour	 ont	
proposé	 des	 cadres	 conceptuels	 pour	 étudier	 des	 pays	 où	 la	 vie	
politique	 est	 traversée	 par	 des	 conflits	 complexes	 et	 diversifiés	
entre	plusieurs	projets	de	 construction	d’une	communauté	natio-
nale	distincte	et	autonome	(Kymlicka,	 1995	et	2007;	Keating,	 1997	
et	 2001;	 Norman,	 2006;	 Seymour,	 2008;	 Gagnon,	 2011;	 Gagnon	 et	
Keating,	 2012;	 Brouillet,	 Gagnon,	 Laforest,	 2018).	 Ce	 projet	 peut	
être	celui	de	l’État-nation	englobant	et	juridiquement	indépendant	
–	 c’est	 le	 cas	 du	 Canada	 –	 comme	 il	 peut	 être	 celui	 d’une	 ou	 de	
plusieurs	nations	non	 souveraines	–	 c’est	 le	 cas	du	Québec.	Dans	
son	 ouvrage	 sur	 Les	 défis	 du	 nationalisme	 moderne,	 consacré	 au	
Québec,	à	la	Catalogne	et	à	l’Écosse,	voici	comment	Keating	cerne	
le	concept	de	«	projet	national	»	:		

Dans	ce	nouveau	contexte,	l’autonomie	n’a	plus	le	même	sens.	
Il	ne	s’agit	désormais	ni	de	créer	un	État	ni	de	viser	à	l’autarcie.	
Il	s’agit	plutôt	de	formuler	un	projet	national/régional,	de	ras-
sembler	la	population	autour	de	ce	projet	et	d’acquérir	la	capa-
cité	de	formuler	des	politiques	adaptées	à	un	monde	complexe	
et	 interdépendant.	 Les	 institutions	 acquièrent,	 dès	 lors,	 une	
grande	 importance.	 Il	 est	 nécessaire	 à	 une	 nation/région	 de	
disposer	d’institutions	autonomes	 (de	self-government)	qui	 lui	
permettent	 de	 créer	 un	 lieu	 de	 débats	 et	 de	 décisions,	
d’élaborer	des	politiques,	de	conférer	[une]	légitimité	aux	déci-
sions	 et	 de	 défendre	 l’intérêt	 de	 la	 collectivité	 au	 niveau	 de	
l’État	et	au	plan	international	(Keating	1997	:	71).		

Après	 ce	 développement	 théorique,	 Keating	 rappelle	 que	 des	
projets	nationaux	de	cette	nature	essaieront	de	se	traduire	par	des	
résultats	concrets	dans	tous	les	domaines	des	politiques	publiques,	
tant	sur	les	plans	économique,	social	et	culturel	que	politique.	Par	
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la	 suite,	 il	 a	 introduit	 les	 concepts	de	«	plurinationalisme	»	et	de	
«	post-souveraineté	»	pour	caractériser,	d’abord,	des	contextes	où	
plusieurs	 identités	nationales	coexistent	 (non	seulement	de	 façon	
séparée	et	parallèle,	mais	aussi	en	s’entremêlant	à	des	degrés	divers	
aussi	bien	dans	la	tête	des	individus	que	dans	des	sous-ensembles	
territoriaux	au	 sein	de	 l’État)	à	 l’intérieur	d’un	ordre	politique	et,	
ensuite,	pour	signifier	la	fin	des	prétentions	de	l’État	indépendant	
au	monopole	 territorial	 de	 l’autorité	 et	 de	 la	 légitimité	 (Keating,	
2001).	Le	travail	de	Wayne	Norman	complète	bien	celui	de	Keating	
en	approfondissant	les	conditions,	dans	la	perspective	de	la	philo-
sophie	 politique	 libérale,	 de	 la	 cohabitation	 de	 plusieurs	 projets	
nationaux	 et	 de	 l’acceptabilité	 normative	 de	 leurs	 entreprises	 de	
construction	ou	d’ingénierie	nationale	(Norman,	2006).		

Le	XXe	siècle	canadien	et	le	XXe	siècle	québécois	sont	ainsi	traver-
sés	 par	 d’imposants	 efforts	 de	 construction	 nationale,	 par	 des	
tentatives	visant	à	consolider	ou	à	renforcer	des	projets	nationaux,	
selon	 la	 formulation	 de	 Keating.	 Dans	 la	 perspective	 du	 projet	
national	canadien,	depuis	1945,	 les	principales	réalisations	ont	été	
les	 suivantes	 :	 la	 citoyenneté	 et	 le	 passeport	 canadiens,	 l’État-
providence,	l’établissement	de	la	Cour	suprême	comme	tribunal	de	
dernière	 instance,	 la	 consolidation	 d’un	 réseau	 pancanadien	 de	
communications,	 le	 choix	 d’un	 hymne	 national	 et	 d’un	 nouveau	
drapeau	national,	l’implantation	de	politiques	de	bilinguisme	et	de	
multiculturalisme	 et	 de	 politiques	 culturelles	 et	 scientifiques	
pancanadiennes,	 la	 promotion	 d’un	 réseau	 pancanadien	 d’insti-
tutions	liées	à	la	société	civile,	 la	définition	d’une	politique	étran-
gère	à	portée	internationale,	 le	rapatriement	de	la	Constitution	et	
l’adoption	 de	 la	 Charte	 canadienne	 des	 droits	 et	 libertés	 (1982),	
l’implantation	d’une	union	sociale	pour	l’ensemble	du	pays	et,	plus	
globalement,	 la	 consolidation	 de	 la	 légitimité	 d’un	 régime	 libéral	
représentatif	en	vue	d’établir	une	vraie	délibération	démocratique	
pluraliste.	

Dans	 la	perspective	du	projet	national	québécois,	depuis	 l’amorce	
de	la	Révolution	tranquille	en	1960,	les	principales	réalisations	ont	
été	 les	 suivantes	:	 un	 État-providence	 en	 parallèle	 et	 en	 complé-
mentarité	à	l’État-providence	canadien,	avec	une	carte	d’assurance	
maladie,	 la	 carte-soleil,	 qui	 représente	 ce	 que	 le	 projet	 national	
québécois	 a	 de	mieux	 à	 offrir	 pour	 rivaliser	 avec	 le	 passeport	 du	
projet	national	canadien,	la	nationalisation	des	ressources	hydroé-
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lectriques,	 la	consolidation	d’un	réseau	québécois	francophone	de	
communications,	 l’intervention	 de	 l’État	 dans	 la	 création	 et	 le	
développement	d’un	système	public	d’éducation,	 la	mise	en	place	
d’un	 important	 réseau	 de	 sociétés	 d’État,	 la	 Charte	 des	 droits	 et	
libertés	 de	 la	 personne	 du	 Québec,	 des	 politiques	 linguistiques	
officialisant	 le	 statut	 du	 français	 comme	 langue	 nationale	 com-
mune	et	 incluant	des	mesures	d’accès	à	 l’école	publique	 française	
pour	 les	 immigrants,	 la	 promotion	 d’un	 réseau	 québécois	
d’institutions	 liées	 à	 la	 société	 civile,	 l’établissement	 d’une	 poli-
tique	internationale	québécoise,	des	éléments	d’un	régime	québé-
cois	 de	 citoyenneté	 incluant	 un	 cadre	 normatif	 et	 des	 pratiques	
associées	 à	 une	 approche	 interculturelle,	 le	 développement	 de	
politiques	 culturelles	 et	 scientifiques	 québécoises,	 l’implantation	
d’un	 régime	 de	 garderies,	 l’implantation	 d’un	 entrepreneuriat	
collectif	(économie	sociale)	établi	dans	toutes	les	régions	du	Qué-
bec	 et,	 enfin,	 la	 consolidation	de	 la	 légitimité	d’un	 régime	 libéral	
représentatif	 qui	 est	 le	 théâtre	 d’une	 vraie	 délibération	 démocra-
tique	 pluraliste.	 On	 le	 voit,	 d’une	 certaine	 manière,	 rien	 ne	 res-
semble	 plus	 au	 projet	 national	 canadien	 que	 le	 projet	 national	
québécois;	 en	 un	 sens,	 ce	 sont,	 à	 quelques	 différences	 notoires	
près,	 des	modèles	 qui	 se	 ressemblent	 et	 qui	 s’inspirent	mutuelle-
ment.		

Le	passage	du	temps	ne	peut	faire	oublier	que	cette	reconstruction	
interprétative	 n’aurait	 jamais	 eu	 lieu	 sans	 la	 formidable	 pression	
exercée	 par	 le	 référendum	 québécois	 de	 1980.	 Dans	 les	 sphères	
publiques	 de	 chacun	 des	 deux	 projets	 nationaux,	 au	 cours	 des	
cinquante	 dernières	 années,	 on	 peut	 trouver	 des	 gens	 qui	 ont	
défendu,	 pour	 leur	 «	 nation	 »	 respective,	 des	modèles	 en	 accord	
tantôt	avec	les	paramètres	de	l’État-nation	moderne,	appuyé	sur	le	
projet	triplement	moniste	d’une	concentration	de	la	souveraineté,	
d’une	 citoyenneté	 unique	 et	 d’une	 identité	 nationale	 singulière,	
tantôt	 avec	 ceux	 d’une	 pensée	 fédérale	 pluraliste	 ouverte	 à	 la	
diversité,	 aux	 asymétries	 et	 aux	 identités	 culturelles	 et	nationales	
plurielles.	

Le	modèle	du	 fédéralisme	pluraliste	ouvert	 aux	asymétries	 et	 aux	
identités	 plurielles,	 à	 la	 conciliation	 entre	 des	 projets	 nationaux,	
possède	 un	 ancrage	 juridique	 au	 Canada	 dans	 la	 Constitution	
fédérale	 de	 1867.	 Pour	 des	 motifs	 de	 concision,	 nous	 ne	 repren-
drons	 ici	 que	 le	modèle	proposé	par	André	Burelle	pour	 résumer	
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cet	 esprit	 canadien	de	 1867	:	 union	 sans	 fusion	 entre	 les	 commu-
nautés	 fondatrices	 du	 pays,	 les	 entités	 fédérées	 conservant	 leur	
pleine	souveraineté	dans	 les	affaires	 locales,	pratique	d’une	subsi-
diarité	ascendante,	reconnaissance	de	l’existence	de	deux	ordres	de	
gouvernement	 souverains	 et	 également	 légitimes,	 respect	 du	
principe	 de	 non-subordination	 et	 gestion	 par	 codécision	 des	
chevauchements,	 équivalence	 de	 droit	 et	 de	 traitement	 des	 per-
sonnes	et	des	communautés	fondatrices	comme	refus	du	«	melting	

pot	»	(Burelle,	2005	:	459).		

En	 1982,	 et	 très	précisément	dans	 le	 cadre	d’une	 exacerbation	du	
conflit	entre	 le	projet	national	canadien	et	 le	projet	national	qué-
bécois,	 nettement	 symbolisé	 par	 le	 référendum	 souverainiste	 de	
1980,	le	Canada	a	complexifié	son	régime	constitutionnel	en	para-
chevant	 son	 indépendance	 face	 à	 la	 Grande-Bretagne	 et	 en	 y	
enchâssant	la	Charte	canadienne	des	droits	et	libertés.	Ce	faisant,	le	
Canada	 a	 succombé	 à	 la	 tentation	 d’incarner,	 à	 sa	 manière,	 le	
modèle	 de	 l’État-nation	 moderne,	 moniste	 et	 uniformisateur.	
Burelle	 y	 voit	 un	 fédéralisme	 «	one	 nation	»	 glissant	 vers	 l’unita-
risme,	appuyé	dans	sa	promotion	rhétorique	sur	les	principes	d’un	
libéralisme	individualiste	anticommunautaire.	Ce	régime	cherche	à	
fusionner	 les	 individus	 en	une	 seule	nation	 civique,	déléguant	 au	
Parlement	central	la	totalité	de	sa	souveraineté	nationale,	laquelle	
peut	autoriser,	pour	des	motifs	de	 fonctionnalité,	des	délégations	
aux	 provinces.	 On	 y	 pratique	 une	 subsidiarité	 descendante	 et	
dévoyée	partant	de	 l’État	central,	confirmant	 l’existence	d’un	seul	
gouvernement	«	senior	»	national	et	de	gouvernements	«	juniors	»	
provinciaux.	 Dans	 ce	 modèle,	 le	 pouvoir	 central	 peut	 faire	 des	
intrusions	 dans	 les	 champs	 de	 compétence	 des	 entités	 fédérées	
pour	 protéger	 «	l’intérêt	 national	».	 Enfin,	 ce	 modèle	 promeut	
l’idée	 d’une	 identité	 de	 droit	 et	 de	 traitement	 –	 symétrique,	 uni-
forme	–	des	individus	et	des	provinces	vu	leur	fusion	au	sein	d’une	
seule	et	même	nation	(Burelle,	2005	:	459-460).		

Dans	les	paramètres	du	régime	de	1982,	le	Canada	n’absolutise	pas	
un	libéralisme	monochrome,	aveugle	à	la	différence.	On	y	retrouve	
bel	 et	 bien	une	 conception	de	 l’égalité	 généreuse	 envers	des	per-
sonnes	et	des	groupes	défavorisés	par	des	circonstances	non	choi-
sies,	 allant	 assez	 loin	dans	 la	 redistribution	de	 la	 richesse	 écono-
mique	aux	provinces	plus	pauvres	 (y	compris	à	 l’endroit	du	Qué-
bec),	 ouverte	 même	 à	 la	 reconnaissance	 de	 plusieurs	 formes	 de	
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différences,	notamment	en	ce	qui	a	trait	aux	peuples	autochtones,	
à	la	valorisation	du	patrimoine	multiculturel,	au	renforcement	des	
droits	 linguistiques	 pour	 les	 minorités	 francophones	 ou	 anglo-
phones	 territorialement	 concentrées	 et	 aux	 différences	 de	 genre.	
Pourtant,	 ce	 régime	 adopte	 aussi	 une	 attitude	 dure	 envers	 la	
différence	nationale	québécoise,	qu’il	exclut	de	 toutes	ces	catégo-
ries.	Adopté	sans	 le	consentement	des	autorités	politiques	québé-
coises,	 ce	 régime	est	 vu	 comme	étant	 l’équivalent	de	 l’imposition	
d’un	 nationalisme	 canadien,	 d’un	 patriotisme	 canadien	 uniforme	
au	Québec	(Taylor,	1992;	Keating,	2001;	Ignatieff,	2001).	Il	consolide	
le	 rôle	 du	 gouvernement	 central	 comme	 promoteur	 de	 l’identité	
nationale	 canadienne,	 tout	 en	 minant	 l’autonomie	 du	 gouverne-
ment	du	Québec,	et	donc	en	affaiblissant	sa	capacité	de	promou-
voir	l’identité	nationale	québécoise	(Kymlicka,	1998	:	166).		

Conclusion	
Les	 corpus	de	 sociologie	 politique	 et	 de	 philosophie	 politique	 les	
plus	 actuels	 nous	 permettent	 d’imaginer	 pour	 notre	 temps	 le	
dépassement	du	modèle	de	 l’État-nation	moderne,	 c’est-à-dire	 en	
allant	 au-delà	 de	 la	 souveraineté	 moniste	 et	 unitaire,	 et	 ce,	 no-
tamment	 par	 la	 voie	 du	 fédéralisme	 pluri-	 ou	multinational	 (Ga-
gnon,	 2007;	Gagnon	 et	 Iacovino,	 2007;	Gagnon,	 2011).	 Les	 projets	
nationaux	 canadien	 et	 québécois	 peuvent	 représenter	 d’authen-
tiques	communautés	de	destin,	où	 l’on	se	sent	coresponsables	du	
sort	de	concitoyens	qui	ne	définissent	pas	leur	patriotisme	et	leur	
identité	nationale,	par-delà	l’exclusivisme	doctrinaire.		

Cela	exigera	des	Québécois	qu’ils	acceptent,	aussi,	la	légitimité	du	
projet	national	canadien	sur	le	territoire	du	Québec	et	qu’ils	redé-
couvrent	 une	 certaine	 solidarité	 pancanadienne	 (Pratte,	 2007;	
Laforest,	 2014).	 Cela	 exigera	 des	 Canadiens	 qu’ils	 redécouvrent	
l’importance	 du	 principe	 d’autonomie	 au	 cœur	 du	 fédéralisme	 et	
qu’ils	 acceptent	 la	 légitimité	 du	 projet	 national	 québécois	 en	
trouvant	 une	 place	 significative	 pour	 la	 différence	 québécoise	
(autocompréhension	 nationale,	 prépondérance	 de	 la	 langue	 fran-
çaise	 et	 reconnaissance	 de	 l’existence	 de	 deux	 sociétés	 d’accueil	
permettant	 d’intégrer	 les	 nouveaux	 citoyens	 issus	 de	 l’immigra-
tion)	dans	la	Charte	des	droits	et	libertés	qui	est	au	cœur	du	cons-
titutionnalisme	 canadien.	 Pour	 un	 rapprochement	 authentique	
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entre	les	projets	nationaux	canadien	et	québécois,	il	faudra	élargir	
les	espaces	d’asymétrie	et	définir	la	 justice	comme	équivalence	de	
traitement	 plutôt	 que	 comme	 cadre	 moral	 uniforme	 (Brouillet,	
2005;	Burelle,	2005;	McGarry,	2007;	Gagnon	et	Laforest,	2012).	Des	
progrès,	 certes	modestes,	ont	été	accomplis	 au	milieu	des	années	
2000	avec	l’élargissement	de	l’espace	non	constitutionnel	réservé	à	
une	 asymétrie	 de	 traitement	 favorable	 au	 Québec	 grâce,	 par	
exemple,	à	la	signature	de	l’Accord	sur	la	santé	en	2004,	ainsi	qu’à	
une	 résolution	 du	 Parlement	 canadien	 reconnaissant	 que	 les	
Québécois	forment	une	nation	au	sein	d’un	Canada	uni.	Toutefois,	
au	Québec,	 les	 forces	 politiques	 de	 toutes	 tendances	 s’entendent	
pour	dire	qu’il	reste	encore	beaucoup	de	chemin	à	parcourir	pour	
qu’on	puisse	parler	d’une	véritable	réconciliation	entre	 les	projets	
nationaux	canadien	et	québécois	 (Gagnon,	 2007;	Gagnon	et	 Iaco-
vino,	 2007;	 Gagnon,	 2011;	 Laforest,	 2014).	 Premier	 ministre	 du	
Canada	depuis	octobre	2015,	moins	viscéral	que	son	père	à	propos	
du	conflit	entre	les	projets	nationaux	canadien	et	québécois,	Justin	
Trudeau	n’est	pas	étranger	au	langage	de	la	réconciliation.	Toute-
fois,	 pour	 l’instant,	 il	 semble	 limiter	 un	 tel	 vocabulaire	 au	 projet	
d’établissement	 d’un	 partenariat	 de	 nation	 à	 nation	 avec	 les	
Peuples	autochtones.	Assistons-nous	à	un	moment	de	refondation	
de	 l’identité	 politique	 et	 constitutionnelle	 canadienne?	 Il	 est	
beaucoup	trop	tôt	pour	pouvoir	se	prononcer.	
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Résumé		

Pour	des	raisons	historiques,	l’architecture	fédérale	du	Canada	est	
profondément	marquée	par	l’influence	du	modèle	impérial	britan-
nique.	 Cette	 forme	 de	 loyauté	 à	 l’endroit	 de	 la	métropole	 a	 non	
seulement	 rythmé	 le	 long	processus	d’acquisition	d’indépendance	
qu’a	connu	le	Canada,	mais	également	l’aménagement	des	sources	
à	 l’intérieur	de	son	ordre	 juridique.	Du	reste,	 l’influence	coloniale	
britannique	 explique	de	 larges	pans	des	 institutions	 canadiennes,	



Confusion	à	la	source	de	l’ordre	juridique	canadien		
	

	 –	262	–	

comme	l’unité	juridictionnelle	ou	le	mimétisme	du	Sénat	envers	la	
Chambre	des	 lords	anglaise.	À	terme,	 le	Canada	se	trouve	tiraillé,	
depuis	 1867,	 entre	 deux	 modèles	:	 d’un	 côté,	 les	 préceptes	 du	
modèle	fédéral	et,	de	l’autre,	la	tentation	de	reproduire,	à	l’échelle	
canadienne,	 le	modèle	impérial	britannique	d’un	État	unitaire,	où	
le	centre	domine	la	périphérie.	

	

*	 *	 *	

	

Amélie	Binette	 est	 doctorante	 en	droit	 en	 cotutelle	 entre	 l’Univer-
sité	Laval	(Québec)	et	l’Université	d’Orléans	(France).	Dans	le	cadre	
de	 ses	 recherches,	 lesquelles	 sont	 financées	 par	 le	 Conseil	 de	 re-
cherches	 en	 sciences	 humaines	 du	 Canada,	 elle	 s’intéresse	 à	 la	
désuétude	en	droit	constitutionnel	canadien	à	travers	les	prismes	de	
la	force	et	de	la	densification	normatives.	Ses	travaux	portent	égale-
ment	 sur	 les	 sources,	 les	 pratiques	 et	 les	 dysfonctionnements	 du	
fédéralisme	 canadien.	 Elle	 a	 récemment	 codirigé,	 avec	 les	 profes-
seurs	Patrick	Taillon	et	Guy	Laforest,	 l’ouvrage	Jean-Charles	Bonen-
fant	 et	 l’esprit	 des	 institutions,	 paru,	 en	 2018,	 dans	 la	 collection	
« Prisme »	des	Presses	de	l’Université	Laval.	

Patrick	 Taillon	 est	 professeur	 à	 la	 Faculté	 de	 droit	 de	 l’Univer-
sité	Laval,	où	il	enseigne	le	droit	constitutionnel	et	le	droit	adminis-
tratif.	Son	plus	important	ouvrage,	Le	référendum,	expression	directe	
de	 la	souveraineté	du	peuple?	Essai	critique	sur	 la	 rationalisation	de	
l’expression	référendaire	en	droit	comparé,	a	été	publié	en	2012,	aux	
Éditions	 Dalloz,	 et	 a	 pour	 objet	 les	 effets	 juridiques	 des	 décisions	
majoritaires	prises	 lors	d’un	référendum.	Outre	 la	démocratie	 réfé-
rendaire,	 les	 évolutions	 passées	 et	 à	 venir	 de	 la	 Constitution,	 les	
modes	d’exercice	du	pouvoir	constituant	de	même	que	le	renouvel-
lement	 du	 fédéralisme	 canadien	 sont	 au	 nombre	 de	 ses	 champs	
d’intérêt.	 Il	 assure	 la	 direction,	 pour	 le	 compte	 de	 l’Association	
québécoise	de	droit	constitutionnel	(AQDC),	d’une	revue	de	presse	
quotidienne	de	l’actualité	constitutionnelle.	
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Le	fédéralisme	canadien	est	le	résultat	d’une	expérience	historique	
coloniale	 (Smith,	 1991).	 En	 effet,	 des	 colonies	 britanniques	
d’Amérique	 du	Nord	 ont	 décidé	 de	 s’unir,	 et	 ce,	 pour	 différentes	
raisons	 conjoncturelles	 (Bonenfant,	 1963	:	 21).	 Entre	 autres,	 on	
retient	 la	 nécessité	 de	 bâtir	 une	 alliance	militaire	 et	 économique	
(Knox,	1971)	et	les	enjeux	démotiques	plus	profonds	liés	à	la	coexis-
tence	entre	les	Canadiens	français	et	les	Canadiens	anglais	au	sein	
de	la	structure	unitaire	du	Canada-Uni	(Morin	et	Woehrling,	1992	:	
11-12).		

Le	fédéralisme	apparaissait,	dès	lors,	comme	un	moyen	permettant	
d’unir,	 dans	 la	 diversité,	 des	 composantes	 nationales	 distinctes,	
notamment	 linguistiques	 et	 religieuses,	 soucieuses	 de	 mettre	 en	
commun	 certaines	 compétences,	 tout	 en	 préservant	 leur	 autono-
mie	et	leur	spécificité	quant	à	d’autres	champs	de	compétence.	Par	
cette	 manière	 d’organiser	 les	 rapports	 d’autonomie	 et	 de	 non-
subordination	 entre	 deux	 ordres	 de	 gouvernement	 interdépen-
dants,	 le	 fédéralisme	 se	 voulait	 une	 solution	 particulièrement	
adaptée	 pour	 les	Canadiens	 français,	majoritaires	 au	Québec,	 qui	
disposaient	 ainsi	 des	 pouvoirs	 nécessaires	 à	 la	 protection	 de	 leur	
spécificité	nationale	(Brouillet,	2005	:	199-253).	

Si	 la	solution	fédérale	a	su	rallier	 les	élites	politiques	canadiennes	
des	années	1860	ayant	participé	aux	négociations	des	Conférences	
de	Charlottetown	et	de	Québec,	 il	 demeure	que	 ce	 choix	 a	 été	 le	
fruit	d’un	compromis	entre,	d’un	côté,	les	partisans	d’un	système	le	
plus	 décentralisé	 possible	 et,	 de	 l’autre,	 les	 tenants	 d’un	 État	
unitaire	 (Brouillet,	 Gagnon	 et	 Laforest,	 2016).	 Reconnaissant	 que	
les	 problèmes	 démotiques	 liés	 à	 la	 coexistence	 de	 deux	 grandes	
nations	 militaient	 assurément	 en	 faveur	 du	 modèle	 fédéral,	 les	
promoteurs	d’un	État	central	fort,	dont	John	A.	Macdonald,	firent	
néanmoins	 le	nécessaire	afin	de	donner	aux	autorités	 fédérales	 la	
capacité	 juridique	de	dominer	 le	 dispositif	 institutionnel	 (Bonen-
fant,	1963	:	28).		

Au	nombre	de	leurs	arguments,	plusieurs	croyaient	que	les	graves	
tensions	 ayant	 mené	 à	 la	 guerre	 de	 Sécession	 aux	 États-Unis	
s’expliquaient	par	 les	pouvoirs	trop	 importants	octroyés	aux	États	
fédérés	 en	 1787	 (Smith,	 1988	:	 451-452).	 En	 ce	 sens,	 l’organisation	
fédérale	américaine	leur	servit	de	contre-exemple.	Pour	reprendre	
les	 termes	 de	Marc	Chevrier,	 la	 Constitution	 canadienne	 de	 1867	
« s’apparente	 à	 une	 revanche	 loyaliste	 sur	 la	 pensée	 révolution-
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naire	américaine	:	elle	exalte	ce	que	l’autre	avait	honni	et	demeure	
fidèle	au	langage	politique	anglais »	(2006	:	52).		

Il	 en	 résulte	 une	 forme	 de	 « quasi-fédéralisme »	 (Wheare,	 1947	:	
19),	 de	 « fédéralisme	 à	 titre	 gracieux »	 (Brun	 et	 Tremblay,	 2001	:	
437)	ou	de	« fédéralisme	tronqué »	(Burelle,	1995	:	37),	marqué	par	
un	 décalage	 significatif	 entre	 le	 fédéralisme	 idéal,	 du	 moins	 le	
modèle	 qui	 ressort	 de	 différentes	 tentatives	 de	 définition	 théo-
riques	 et	 conceptuelles,	 et	 la	 réalité	 pratique	 qui	 émerge	 de	
l’expérience	canadienne.		

Dès	 l’origine,	 les	 ambiguïtés	 qui	 ont	 joué	 en	 défaveur	 du	 fédéra-
lisme	sont	nombreuses	:	ambition	centralisatrice,	pouvoirs	exorbi-
tants	du	 fédéral	de	 contourner	 le	partage	des	 compétences	 (pou-
voirs	déclaratoire,	d’urgence,	de	réserve	et	de	désaveu,	etc.),	volon-
té	de	créer	une	nouvelle	nation	–	au	singulier	–	résultant	de	l’union	
de	deux	 races,	politique	d’expansion	 territoriale	au	détriment	des	
peuples	autochtones,	des	Métis	et	des	droits	de	francophones	hors	
Québec…	Cette	forme	de	perversion	du	fédéralisme	canadien	n’est	
pas	du	tout	étrangère	à	l’influence	du	modèle	impérial	britannique	
d’un	 État	 unitaire	 fort,	 et	 néanmoins	 capable	 de	 tolérer	 et	
d’organiser	en	périphérie	différentes	modalités	de	décentralisation	
(Dicey,	 1961	:	 141-142).	 Comme	 l’affirme	 Réjean	Pelletier	:	 « les	
constituants	 ont	 cherché	 à	 reproduire	 le	 modèle	 hiérarchique	
existant	entre	Londres	et	les	colonies	britanniques	pour	l’appliquer	
aux	relations	entre	Ottawa	et	les	provinces »	(2008	:	18).		

Un	tiraillement	caractérise,	depuis	1867,	les	institutions	politiques	
canadiennes	 entre,	 d’une	 part,	 le	modèle	 fédéral	 et,	 de	 l’autre,	 la	
tentation	de	reproduire,	à	l’échelle	du	pays,	une	conception	idéali-
sée	 du	 modèle	 impérial	 britannique.	 Plus	 particulièrement,	 ce	
tiraillement	 est	 à	 l’origine	 d’un	 certain	 nombre	 d’ambivalences,	
d’ambiguïtés	 et	 de	 malentendus	 dans	 le	 fonctionnement	 des	
institutions	centrales	(1)	ainsi	que	dans	les	sources	qui	aménagent	
le	 fédéralisme	 canadien	 (2),	 sans	 compter	 les	 incidences	 sur	 la	
manière	de	concevoir	l’ordre	constitutionnel	canadien	(3).	
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1			L’influence	de	l’expérience	coloniale	dans	le	
fonctionnement	des	institutions	

Initialement,	 l’appartenance	commune	à	 l’Empire	britannique	des	
quatre	colonies	qui	allaient	former	le	Canada,	puis	la	préexistence	
dans	 chacune	 de	 dispositifs	 institutionnels	 semblables	 marqués	
par	 la	 tradition	parlementaire	 britannique	 sont	 bien	 évidemment	
des	 facteurs	 qui	 ont	 facilité	 l’union	 fédérale	 de	 1867.	 La	 nature	
coloniale	 de	 cet	 aménagement,	 lequel	 visait	 en	 fait	 à	 créer	 un	
nouveau	 « dominion »	 britannique,	 et	 la	 subordination	 des	 colo-
nies	au	droit	 impérial	ont	par	ailleurs	amené	 les	Britanniques	à	y	
jouer	un	rôle	actif.	Bien	que	ces	derniers	aient	laissé	aux	autorités	
canadiennes	 une	 certaine	 autonomie	 dans	 la	 définition	 du	 nou-
veau	régime,	il	n’en	demeure	pas	moins	que,	sur	le	plan	juridique,	
ce	sont	les	 institutions	impériales	qui	ont	créé	la	fédération	cana-
dienne	 par	 une	 loi	 du	 Parlement	 de	Westminster1.	 Vues	 ainsi,	 la	
Constitution	du	Canada	de	1867	tout	comme	la	plupart	des	modifi-
cations	 adoptées	 jusqu’en	 1982	 sont,	 en	 vérité,	 de	 simples	 lois	
ordinaires	du	Parlement	britannique	qui	 contiennent	des	normes	
supralégislatives	dans	l’ordre	juridique	canadien.		

Cela	 dit,	 le	 rôle	 des	 institutions	 britanniques	 dans	 le	 processus	
constituant	ne	se	 limite	pas	à	ces	aspects	 juridiques	formels.	Bien	
plus	 que	 les	 simples	 « notaires »	 de	 cette	 union,	 les	 autorités	
britanniques	 ont	 servi,	 à	 bien	 des	 égards,	 de	 catalyseur	 au	 cours	
des	 négociations	 préconfédératives	 (Ged,	 1995	:	 16),	 alors	 que	 le	
modèle	constitutionnel	britannique	s’est	imposé	comme	principale	
source	 d’inspiration	 de	 la	 Constitution	 canadienne	 de	 1867.	 Au-
trement	 dit,	 la	 convergence	 institutionnelle	 des	 colonies	 préexis-
tantes	de	même	qu’une	forme	de	loyalisme	et	de	fidélité	à	l’endroit	
du	modèle	 impérial	 britannique	ont	 favorisé	 l’émergence	de	bien	
des	 consensus	 sur	 la	nature	des	 institutions	 fédérales	 communes,	
celles-ci	s’inspirant	largement	–	et	sauf	exception	–	de	leur	équiva-
lent	britannique	(Smith,	1991	:	451).	

1.1	La	Cour	suprême	au	sommet	d’un	pouvoir	judiciaire	intégré	

Le	choix	de	l’unité	juridictionnelle	au	Canada	est	très	certainement	
une	 illustration	 de	 cette	 loyauté	 à	 l’endroit	 des	 institutions	 de	 la	

																																																								
1	Loi	de	1867	sur	l’Amérique	du	Nord	britannique,	30-31	Vict.,	c.	3	(R.-U.).	
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métropole	 (Russel,	 1968	:	 2),	où	 le	modèle	 impérial	 joue	au	détri-
ment	 du	 modèle	 fédéral.	 Sur	 le	 plan	 constitutionnel,	 un	 État	
fédéral	 suppose	 l’existence	 de	 règles	 supralégislatives	 qui	
s’imposent	 aux	 deux	 ordres	 de	 gouvernement,	 mais,	 aussi,	 d’un	
arbitrage	 indépendant	 garantissant	 la	 primauté	 de	 ces	 règles	
lorsque	 surviennent	 d’inévitables	 conflits	 entre	 le	 pouvoir	 fédéral	
et	celui	des	États	membres	de	la	fédération.	À	terme,	une	Constitu-
tion	rigide	ne	suffit	pas	à	garantir	l’autonomie	de	chaque	ordre	de	
gouvernement	s’il	n’existe	pas	des	juges,	interprètes	de	ces	normes	
constitutionnelles,	 suffisamment	 indépendants	 à	 l’endroit	 des	
parties	 au	 litige	 que	 sont	 le	 gouvernement	 fédéral	 et	 ses	 homo-
logues	provinciaux	(Brun	et	al.,	2014	:	411).		

Or,	le	Canada,	contrairement	aux	États-Unis,	n’a	jamais	pratiqué	le	
fédéralisme	 judiciaire	 (Mortons,	 2002).	 À	 l’exception	 de	 la	 Cour	
fédérale	 et	 de	 sa	 cour	 d’appel,	 il	 dispose	 d’un	 système	 de	 cours	
supérieures	 qui	 ne	 sont	 ni	 entièrement	 fédérales	 ni	 entièrement	
provinciales.	Fidèle	au	modèle	britannique	d’unité	juridictionnelle,	
la	 Cour	 suprême	 du	 Canada	 concentre,	 quant	 à	 elle,	 de	 vastes	
compétences	 au	 sein	 de	 ce	 « système	 judiciaire	 intégré ».	 Cette	
conséquence	 logique	 du	 système	 britannique	 de	 la	 rule	 of	 law,	
laquelle	suppose	l’application	d’un	même	droit	pour	tous,	découle	
aussi	de	 la	 logique	monarchique	de	concentration	du	pouvoir,	où	
le	Roi	est	perçu	comme	fontaine	de	justice.		

En	 somme,	 qu’il	 s’agisse	 d’interpréter	 le	 droit	 fédéral	 ou	 le	 droit	
provincial,	le	droit	privé	ou	le	droit	public,	le	droit	administratif	ou	
le	 droit	 constitutionnel,	 la	 Cour	 suprême	 du	 Canada	 cumule,	
conformément	 à	 une	 conception	 intégrée	 et	 unifiée	 du	 pouvoir	
judiciaire,	 l’entièreté	des	compétences	interprétatives.	Elle	détient	
donc	le	dernier	mot	d’une	interprétation	moniste	et	centralisée	de	
l’ensemble	des	règles	constitutionnelles,	dont	celles	du	partage	des	
compétences	entre	le	gouvernement	fédéral	et	les	provinces.	

Cette	 unité	 juridictionnelle	 constitue	 toutefois	 une	 entorse	 au	
principe	 du	 fédéralisme	 (Woehrling,	 2000	:	 49-50).	 En	 effet,	
l’absence	 de	 fédéralisme	 judiciaire	 combinée	 au	 pouvoir	 du	 pre-
mier	ministre	fédéral	de	choisir	unilatéralement	tous	les	juges	des	
tribunaux	 supérieurs	 jettent	 évidemment	 un	 doute	 structurel	 sur	
l’indépendance	 institutionnelle	 du	 pouvoir	 judiciaire	 à	 l’endroit	
des	autorités	 fédérales.	Les	 juges	des	cours	 supérieures	 sont	 indi-
rectement	porteurs	de	la	vision	idéologique	des	autorités	fédérales	
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qui	 les	 ont	 choisis,	 ce	 qui	 alimente	 indirectement	 un	 biais	 en	
faveur	 d’une	 conception	 centralisatrice	 du	 fédéralisme	 canadien.	
Appelés	à	trancher	 les	 litiges	entre	 le	gouvernement	fédéral	et	 les	
provinces,	 ils	 peuvent	 difficilement	 projeter	 la	 nécessaire	 image	
d’indépendance	 lorsqu’ils	 ne	 doivent	 leur	 nomination	 qu’à	 l’une	
des	deux	parties	(Duplé,	2010	:	367;	Brouillet,	2019).	

1.2	Le	Sénat	canadien	à	l’image	de	la	Chambre	des	lords			
britannique	

Si	 l’héritage	 britannique	 a	 lourdement	 teinté	 l’aménagement	 du	
système	 judiciaire	 du	 Canada,	 il	 a	 également	 influencé	 l’organi-
sation	 des	 institutions	 politiques	:	 des	 gouverneurs,	 général	 ou	
lieutenants,	à	la	Chambre	des	communes,	en	passant	par	le	cabinet	
du	Conseil	privé,	l’inspiration	britannique	domine.	Cette	influence	
joue	 souvent	 en	 défaveur	 du	 fédéralisme,	 surtout	 en	 ce	 qui	 con-
cerne	 la	 composition	 et	 le	 fonctionnement	 du	 Sénat.	 En	 effet,	 le	
fédéralisme	 suppose	 une	 forme	 de	 coopération	 entre	 les	 États	
membres,	 et	 cela	 passe	 habituellement	 par	 des	 mécanismes	 de	
participation	aux	institutions	communes	(ou	centrales),	 lesquelles	
ont	comme	fonction	première	et	 initiale	de	répondre	aux	besoins	
et	aux	priorités	de	l’ensemble	des	membres	de	la	fédération.		

Le	plus	 souvent,	 cette	participation	est	 assurée	par	 la	 représenta-
tion	des	États	fédérés	au	sein	d’une	seconde	chambre,	distincte	de	
celle	représentative	de	la	population.	Or,	au	Canada,	les	provinces	
ne	 participent	 ni	 de	 près	 ni	 de	 loin	 aux	 prises	 de	 décision	 des	
organes	 législatifs	 centraux.	 Autrement	 dit,	 il	 n’y	 a	 pas	 une	 véri-
table	 chambre	 fédérale,	 soit	 un	 Sénat	 qui	 agit	 non	 seulement	
comme	un	élément	modérateur,	mais	aussi,	et	 surtout,	comme	 la	
représentation	du	point	de	vue	des	États	membres	dans	la	délibé-
ration	 précédant	 l’adoption	 de	 normes	 législatives	 communes	 à	
l’ensemble	de	la	fédération.		

En	fait,	le	Sénat	canadien	souffre	d’un	double	déficit.	Il	y	a	d’abord	
un	déficit	de	légitimité	dans	la	mesure	où	les	sénateurs	ne	sont	pas	
élus,	mais	bien	seulement	nommés	par	 le	gouverneur	général	 sur	
proposition	du	premier	ministre	 fédéral,	 sans	 consultation	de	 ses	
homologues	 provinciaux.	 S’ajoute	 un	 déficit	 de	 représentation	
puisque	 les	 sénateurs	 n’agissent	 pas	 comme	 les	 représentants	 de	
leur	province	d’origine,	mais	plutôt	comme	ceux	du	parti	politique	
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fédéral	 auquel	 ils	 sont	 affiliés	 à	 la	 suite	 de	 leur	 nomination.	 La	
représentation	des	entités	 fédérées	demeure	bien	faible	du	fait	de	
cette	 allégeance	 et	de	 cette	discipline	des	partis	 fédéraux,	 ce	qui,	
en	 définitive,	 transforme	 le	 Sénat	 en	 une	 « chambre	 partisane	 au	
même	titre	que	la	Chambre	des	communes »	(Pelletier,	2008	:	180).		

Aux	sources	de	ce	problème	se	trouve,	de	nouveau,	 l’influence	ou	
la	 tentation	 impériale	 qui	 caractérise	 le	 droit	 constitutionnel	
canadien.	 L’erreur	 aura	 été	 d’avoir	 « copié »	 le	 mauvais	 modèle,	
soit	 celui	 de	 la	 Chambre	 des	 lords	 britannique,	 propre	 au	 fonc-
tionnement	 d’un	 État	 unitaire,	 attaché	 à	 ses	 traditions	 aristocra-
tiques	et	fortement	centralisé.	Marc	Chevrier	rappelle	que	l’objectif	
des	 Pères	 canadiens	 à	 l’endroit	 des	 institutions	 législatives	 fédé-
rales	était	 de	 « reproduire	 au	 Canada	 la	 trilogie	 King-Lords-
Commons,	rêve	ancien	qui	remonte	à	l’introduction	du	parlemen-
tarisme	au	Canada	en	1791 »	(2006	:	46-48).		

Encore	une	fois,	 il	en	résulte	un	décalage	entre,	d’un	côté,	 le	mo-
dèle	 fédéral	 qui	 commande	 certaines	 exigences	 relatives	 au	 fonc-
tionnement	 des	 institutions	 politiques	 et,	 d’un	 autre	 côté,	
l’attachement	très	enraciné	de	certains	au	modèle	impérial	britan-
nique	qui	vient,	en	quelque	sorte,	« pervertir »	 le	 fonctionnement	
des	institutions	fédérales	(Vaughan,	2003	:	111).	

1.3	La	transformation	de	la	« tutelle »	britannique	en	« tutelle »	
fédérale	

Du	 reste,	 les	 institutions	 britanniques	 ont	 non	 seulement	 inspiré	
leur	 équivalent	 canadien,	 mais	 elles	 sont	 aussi	 devenues,	 par	 la	
force	des	 choses,	 des	 actrices	 privilégiées	 jouissant	d’un	 rôle	 pré-
dominant	dans	 le	dispositif	 institutionnel.	À	 l’origine,	 les	 conflits	
de	 souveraineté	 anticipés	 entre	 les	 provinces	 et	 le	 gouvernement	
fédéral	devaient	trouver	leur	solution	dans	le	fait	que	les	autorités	
britanniques	 demeuraient	 l’ultime	 arbitre.	 D’une	 part,	 le	 Comité	
judiciaire	 du	 Conseil	 privé	 de	 Londres	 agissait,	 jusqu’en	 1949,	
comme	tribunal	de	dernière	instance	pour	le	Canada.	D’autre	part,	
avant	l’adoption	du	Statut	de	Westminster	de	1931	et,	surtout,	de	la	
Loi	de	1982	sur	le	Canada,	le	Parlement	britannique	demeurait	l’un	
des	trois	titulaires	du	partage	des	compétences	législatives	mis	en	
place	par	la	Constitution	canadienne	de	1867	(Hurley,	1996	:	7).	Ce	
dernier	disposait	de	la	compétence	de	« légiférer	pour	le	Canada »	
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dans	des	matières	telles	que	les	affaires	étrangères	jusqu’en	1931,	et	
pour	 la	 plupart	 des	modifications	 constitutionnelles	 précédant	 le	
rapatriement	 de	 la	Constitution	 en	 1982.	 L’importance	 de	 ce	 rôle	
d’arbitre	 des	 autorités	 britanniques	 s’est	 néanmoins	 atténuée	 au	
rythme	de	l’acquisition	progressive	de	l’indépendance	canadienne.	

Paradoxalement,	 à	 mesure	 que	 la	 tutelle	 britannique	 s’est	
« évaporée »,	 l’influence	 du	 modèle	 impérial	 s’est	 consolidée.	 En	
« héritant »	de	la	plupart	des	pouvoirs	autrefois	conçus	pour	(et	un	
temps	 exercés	 par)	 les	 autorités	 britanniques,	 les	 institutions	
centrales	se	sont	forgé	une	position	dominante	:	une	Cour	suprême	
nommée	 par	 Ottawa	 a	 remplacé	 le	 Comité	 judiciaire	 du	 Conseil	
privé,	le	pouvoir	de	réserve	et	de	désaveu	de	l’exécutif	britannique	
est	devenu	celui	du	premier	ministre	canadien,	 la	nomination	du	
lieutenant-gouverneur	par	le	gouverneur	général	sur	recommanda-
tion	de	 l’exécutif	britannique	est	dorénavant	au	choix	du	premier	
ministre	 fédéral,	 etc.	 Tendant	 ainsi	 à	 reproduire,	 à	 l’échelle	 des	
relations	 fédérales-provinciales,	 une	 autonomie	 subordonnée	 par	
une	logique	hiérarchique	telle	qu’elle	existait	entre	Londres	et	ses	
dominions,	l’acquisition	progressive	de	la	souveraineté	canadienne	
n’a	 pas,	 pour	 autant,	mis	 fin	 à	 l’influence	 structurelle	 du	modèle	
impérial.		

2			La	triple	confusion	des	sources	qui	découle	de	
l’expérience	coloniale	

Au-delà	du	fonctionnement	des	institutions,	l’influence	du	modèle	
impérial	 et	 les	 rapports	 hiérarchiques	 ou	 de	 subordination	 qui	
l’accompagnent	 ont	 des	 racines	 profondes	 dans	 l’aménagement	
même	des	 sources	de	 l’ordre	 juridique	canadien.	Encore	une	 fois,	
la	manière	 de	 penser	 et	 d’organiser	 le	 droit	 reste	 calquée	 sur	 un	
modèle	britannique	peu	soucieux	de	la	logique	fédérative.		

2.1	Le	cumul	des	constitutions	formelle	et	matérielle		

Premièrement,	l’influence	coloniale	entraîne	une	confusion	termi-
nologique	 et	 conceptuelle	 entre	 deux	 définitions	 de	 la	 constitu-
tion.	 D’un	 côté,	 la	 vision	 proprement	 britannique	 implique	 une	
constitution	matérielle	et	organique,	marquée	par	le	légicentrisme	
et	 par	 la	 souveraineté	 parlementaire	 (Dicey,	 1961).	 De	 l’autre,	 la	
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conception	formelle	de	la	Constitution	suppose	une	rigidité	qui	se	
concrétise	par	une	procédure	spéciale	de	modification	nécessitant	
le	 consentement	du	 fédéral	 et	 d’un	 certain	nombre	de	provinces,	
et,	 de	 ce	 fait,	 dotée	 d’un	 rang	 particulier	 dans	 la	 hiérarchie	 des	
normes.		

Conséquence	 de	 la	 hiérarchisation	 entre	 les	 normes	 britanniques	
et	les	normes	coloniales	de	même	que	de	la	mise	en	place,	en	1867,	
d’une	union	fédérale	et,	en	1982,	d’une	charte	supralégislative	des	
droits	 et	 libertés,	 la	 conception	 formelle	 s’est	 progressivement	
imposée	 au	 Canada.	 Cela	 dit,	 ce	 choix	 n’a	 jamais	 été	 pleinement	
assumé	 (Chevrette,	 1986	:	 505).	 Cette	 ambivalence	 engendre	 une	
confusion	 terminologique	 importante,	 dans	 la	 mesure	 où	 les	
conceptions	matérielle	 et	 formelle	 coexistent	dans	 le	même	 texte	
constitutionnel.	 Parfois	 souple,	 parfois	 rigide,	 la	 qualification	 des	
normes	 constitutionnelles	 canadiennes	 oscille	 selon	 le	 contexte.	
Dès	 lors,	 il	 n’y	 a	 ni	 constance	 ni	 cohérence	 quant	 à	 l’usage	 du	
terme	 « constitution »	 qui,	 dans	 les	 écrits,	 revêt	 tantôt	 un	 sens	
formel	et	hiérarchisant,	tantôt	un	sens	matériel	inspiré	du	modèle	
britannique.		

Bien	que	l’usage	ne	soit	pas	constant,	 la	constitution,	au	sens	fort	
du	terme	–	la	Constitution	formelle	–	est	le	plus	souvent	associée	à	
des	 aspects	 communs	 et	 uniformes	 au	 sein	 de	 la	 fédération	 (la	
Charte	 canadienne	 des	 droits	 et	 libertés,	 la	 charge	 de	 Reine,	 de	
gouverneur	 général	 et	 de	 lieutenant-gouverneur,	 le	 statut	 des	
cours	 supérieures,	 etc.),	 pendant	 que	 la	 constitution	 matérielle,	
pour	plusieurs,	synonyme	de	constitution	des	provinces	au	sens	de	
l’article	45	de	la	Loi	constitutionnelle	de	1982,	reste	un	ensemble	de	
normes	 floues,	 éparses	 et,	 surtout,	 « molles2 »	 parce	 que	 modi-
fiables	par	 simple	 loi.	Aussi	bien	dire,	 à	 l’instar	de	 certains	parti-
sans	d’une	forme	de	hiérarchie	entre	les	ordres	de	gouvernement,	
que	 l’organisation	des	provinces,	qui,	 à	ce	 jour,	épouse	 la	 logique	
de	la	constitution	au	sens	matériel,	est	régie	par	des	constitutions	
de	second	ordre,	et	ce,	même	si	cette	logique	hiérarchique	s’avère	
pourtant	à	l’opposé	de	l’égalité	et	de	l’autonomie	–	sans	subordina-
tion	juridique	–	que	suppose	le	fédéralisme.			

																																																								
2	Le	Québec	a	notamment	utilisé	cette	disposition	afin	de	modifier	l’article	71	
de	la	Loi	constitutionnelle	de	1867	pour	abolir	sa	seconde	chambre	législative	:	
Loi	concernant	le	Conseil	législatif,	S.Q.	1968,	c.	9,	art.	1.		
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2.2	Une	constitution	écrite	et	non	écrite		

Deuxièmement,	 l’influence	 britannique	 exhorte	 aussi	 à	 une	 forte	
différenciation	 entre	 normes	 constitutionnelles	 écrites	 et	 non	
écrites.	 Il	 faut	dire	que	ni	 la	Constitution	de	 1867	ni	celle	de	 1982	
n’ont	 été	 considérées	 comme	 le	 fruit	 d’une	 codification	 systéma-
tique	 des	 règles	 fondamentales	 relatives	 à	 l’organisation	 de	 la	
fédération	canadienne	 (Taillon,	2016	:	 300).	Bien	au	contraire,	 ces	
textes	ne	sont,	en	vérité,	que	la	transposition	d’ententes	politiques	
négociées	sur	des	questions,	où	–	précisément	–	 le	droit	constitu-
tionnel	canadien	s’éloignait	du	modèle	britannique	(fédéralisme	et	
partage	 des	 compétences,	 charte	 des	 droits	 et	 libertés,	 droits	
linguistiques,	procédure	de	révision	constitutionnelle,	etc.).	

En	 d’autres	 termes,	 les	 normes	 constitutionnelles	 écrites	 ont	 été	
adoptées	 afin	 de	 garantir	 des	 compromis	 historiques	 propres	 à	
l’expérience	 canadienne	 en	 présumant	 que,	 pour	 le	 reste,	
l’adhésion	 au	modèle	 colonial	 britannique	 restait	 entière	 (Berger,	
2008	:	253).	Autrement	dit,	pour	toutes	les	autres	questions	institu-
tionnelles,	 les	 Pères	 de	 la	 Confédération	 s’en	 remettaient	 –	 con-
formément	 à	 la	 tradition	britannique	 –	 à	 des	 normes	non	 écrites	
ayant,	en	quelque	sorte,	une	valeur	supplétive.		

En	pratique,	le	droit	constitutionnel	non	écrit	est	« découvert »	ou	
« créé »	 par	 les	 tribunaux.	 Cela	 emporte	 au	 moins	 trois	 consé-
quences.	 D’abord,	 l’accroissement	 de	 l’influence	 d’un	 pouvoir	
judiciaire	qui	épouse	une	logique	moniste,	soit	celle	d’un	système	
intégré	avec,	 au	 sommet,	une	Cour	 suprême	qui	a	 le	dernier	mot	
sur	 tout	 le	 contenu	 de	 cette	 constitution	 non	 écrite.	 Plus	 qu’un	
interprète	 de	 la	Constitution,	 le	 pouvoir	 judiciaire	 en	devient,	 au	
présent,	son	principal	auteur.	Ce	rôle	supplétif	du	juge	« créateur »	
de	 normes	 non	 écrites	 permet	 non	 seulement	 de	 combler	 les	
lacunes	 de	 l’ordre	 constitutionnel,	 mais	 aussi	 d’introduire	 de	 la	
souplesse	 et	 de	 la	 fluidité,	 là	 où	 la	 rigidité	 et	 la	 complexité	 des	
négociations	 constitutionnelles	 ont	 considérablement	 freiné	
l’évolution	du	texte	de	la	Constitution	formelle	(Chevrier,	2000).		

Ensuite,	 sur	 le	 plan	 de	 la	 théorie	 du	 droit,	 l’importance	 du	 rôle	
joué	 par	 le	 droit	 constitutionnel	 non-écrit	 a	 pour	 effet	 de	mettre	
l’accent	sur	la	cohérence	et	sur	la	rationalité	des	normes	constitu-
tionnelles	 et	 néglige,	 par	 un	 jeu	 de	 vases	 communicants,	 l’idée	
d’une	 volonté	 et	 d’un	 compromis	 imparfait,	 mais	 néanmoins	
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fondateur	 d’une	 union	 entre	 plusieurs	 membres	 de	 cette	 fédéra-
tion.	Entre	le	droit	comme	produit	de	la	raison	et	le	droit	comme	
acte	 de	 volonté	 (Bouchard,	 2019),	 l’omniprésence	 des	 sources	
constitutionnelles	non	écrites	mise	sur	 la	première	dimension,	au	
détriment	 de	 la	 seconde.	 Déduit	 ou	 découvert	 par	 un	 raisonne-
ment	 judiciaire,	 le	 droit	 constitutionnel	 non	 écrit	 s’impose	 alors	
comme	 un	 instrument	 de	 justification	 des	 fondements	 de	 l’ordre	
juridique.	 L’idée	 d’une	 Constitution	 comme	 pacte	 fondateur,	 si	
souvent	associée	au	fédéralisme,	tend	donc	à	s’estomper.	Pourtant,	
la	 codification	 de	 normes	 écrites	 et	 explicites	 est	 (toutes	 choses	
étant	égales	par	ailleurs)	mieux	à	même	de	garantir	la	prévisibilité	
et	 la	 sécurité	 juridique	 que	 requiert	 la	 coexistence	 de	 plusieurs	
peuples	ou	demoi	au	sein	d’une	même	fédération.	Le	Québec	a,	du	
reste,	 souvent	 payé	 le	 prix	 des	 ambiguïtés	 qui	 entourent	 ces	
normes	 non	 écrites	:	 l’affaire	 du	 rapatriement	 et	 du	 veto	 qu’il	
croyait	 détenir	 en	 est	 un	 bel	 exemple3.	De	même,	 le	 déclin	 de	 la	
Constitution	 perçue	 comme	 un	 pacte	 entre	 deux	 peuples	 fonda-
teurs	 au	 profit	 d’une	 constitution	de	 plus	 en	plus	 fondée	 sur	 des	
principes	 constitutionnels	 non-écrits	 qualifiés	 d’implicites	 ou	 de	
sous-jacents	 témoigne	 de	 cet	 engouement	 pour	 une	 constitution	
élaborée	par	le	juge4	(Cameron,	2002	:	89).					

En	outre,	le	fondement	de	cette	constitution	non	écrite	repose	sur	
une	 rhétorique	profondément	« loyaliste »	et	 imprégnée	de	 l’idéal	
impérial.	En	effet,	pour	justifier	l’élaboration	de	cette	constitution	
non	 écrite,	 les	 tribunaux	 se	 tournent	 systématiquement	 vers	 le	
désormais	 célèbre	 passage	 du	 préambule	 de	 la	 Constitution	 de	
1867,	où	il	est	question	du	« désir	de	contracter	une	Union	fédérale	
pour	ne	 former	qu’une	seule	et	même	Puissance	(Dominion)	sous	
la	couronne	du	Royaume-Uni	de	 la	Grande-Bretagne	et	d’Irlande,	
avec	une	constitution	 reposant	 sur	 les	mêmes	principes	que	celle	
du	 Royaume-Uni ».	 En	 clair,	 cette	 intention	 se	 résume	 ainsi	:	 la	
constitution	 non	 écrite	 du	 Canada	 s’inspire	 directement	 de	 celle	
du	 Royaume-Uni.	 Elle	 relève	 donc	 bien	 davantage	 d’un	 idéal	
impérial	 que	 de	 la	 théorie	 du	 fédéralisme.	 Certes,	 il	 faut	 bien	

																																																								
3	Renvoi	sur	l’opposition	du	Québec	à	une	résolution	pour	modifier	la	Constitu-
tion,	[1982]	2	R.C.S.	793.	
4	Renvoi	 relatif	 à	 la	 rémunération	 des	 juges	 de	 la	 Cour	 provinciale	 (Î.-P.-É.),	
[1997]	 3	R.C.S.	3 ;	Renvoi	 relatif	 à	 la	 sécession	 du	Québec,	 [1998]	 2	R.C.S.	217 ;	
Motard	c.	Procureur	général	du	Canada,	2019	QCCA	1826.		
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composer	 avec	 les	 dispositions	 du	 partage	 des	 compétences	 qui	
organisent	 explicitement	 le	 fédéralisme,	mais,	 à	 terme,	 le	 préam-
bule	 est	 devenu	 le	 point	 d’ancrage	 à	 partir	 duquel	 les	 tribunaux	
dérivent	 du	 modèle	 impérial	 britannique	 l’existence	 de	 normes	
constitutionnelles	non	écrites.		

2.3	La	paraconstitutionnalité	pour	s’affranchir	des	règles	
constitutionnelles	

Troisièmement,	 cette	 différenciation	 entre	 Constitution	 écrite	 et	
constitution	 non	 écrite	 s’avère	 d’autant	 plus	 essentielle	 en	 droit	
constitutionnel	canadien	que	bien	des	normes	non	écrites	ont	en	
vérité	 pour	 fonction	 de	 neutraliser	 des	 dispositions	 constitution-
nelles	écrites.	C’est	 le	 cas	des	conventions	constitutionnelles,	 soit	
des	 règles	 politiques	 reconnues5,	 mais	 non	 sanctionnées	 par	 les	
tribunaux,	 et	 ce,	 parce	 que	 leur	 contenu	 entre	 directement	 en	
contradiction	 avec	 le	 texte	 de	 la	Constitution.	 L’effet	 de	 ces	 con-
ventions	 est	 généralement	 de	 restreindre	 l’étendue	 du	 pouvoir	
discrétionnaire	 dont	 dispose	 un	 organe	 constitué.	 Par	 exemple,	
bien	 que	 le	 texte	 de	 la	 Constitution	 de	 1867	 place	 toujours	 la	
Couronne	 au	 centre	de	 l’exécutif,	 la	 règle	 voulant	qu’elle	n’agisse	
dorénavant	 que	 sur	 l’avis	 du	 premier	 ministre	 –	 issue	 de	
l’instauration	du	gouvernement	responsable	–	a	réussi	à	imprégner	
le	 comportement	 de	 l’unanimité	 des	 acteurs	 concernés	 lors	 de	
précédents	 pour	 se	 constituer	 en	 convention.	 Ainsi,	 un	 pouvoir	
discrétionnaire	 large,	 établi	 par	 les	 textes	 constitutionnels,	 se	
transforme	 en	 un	 pouvoir	 lié,	 exercé	 sous	 la	 dictée	 d’un	 tiers,	 le	
premier	ministre	en	l’occurrence,	qui	jouit	d’une	légitimité	démo-
cratique.		

																																																								
5	 La	 reconnaissance	 par	 les	 tribunaux	 d’une	 convention	 constitutionnelle	
suppose	 (1)	 l’existence	de	précédents	 ainsi	que	 (2)	 la	preuve	que	 les	 acteurs	
politiques	se	sentent	 liés	par	ces	précédents	et	(3)	que	cette	pratique	repose	
sur	une	« raison	d’être »,	à	savoir	un	principe	constitutionnel	(dans	de	nom-
nombreux	 cas,	 le	 fédéralisme)	 susceptible	 de	 donner	 une	 cohérence	 et	 une	
rationalité	 à	 la	 norme	 conventionnelle	 issue	 de	 la	 pratique.	 Voir	 le	Renvoi	:	
Résolution	pour	modifier	la	Constitution,	[1981]	1	R.C.S.	753,	876.	
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Plus	généralement,	ces	sources,	que	nous	qualifions	de	paraconsti-
tutionnelles6	et	qui	incluent	aussi	 les	ententes	intergouvernemen-
tales,	permettent	de	faire	évoluer	ou	respirer	le	texte	de	Constitu-
tion	 de	 concert	 avec	 les	 inévitables	 évolutions	 sociales,	 écono-
miques	et	politiques	survenues	depuis	1867.	Or,	cette	flexibilité	et	
ce	 pragmatisme	 agissent	 parfois	 comme	 un	 couteau	 à	 double	
tranchant.	C’est	que	ces	sources	laissent	également	une	large	part	
aux	 pratiques	 politiques	 et	 aux	 rapports	 de	 force	 au	 sein	 de	 la	
fédération.	Sur	 le	plan	 juridique,	elles	ont	en	définitive	pour	effet	
de	 valoriser	 non	 seulement	 les	 sources	 complémentaires	 et	 péri-
phériques,	mais	aussi,	 et	 surtout,	d’institutionnaliser	des	voies	de	
contournement	servant	à	s’affranchir	des	règles	constitutionnelles	
écrites	et	formelles.		

3			Un	ordre	constitutionnel	sens	dessus	dessous	

Une	 certaine	 confusion	 persiste	 sur	 les	 effets	 ou	 sur	 la	 portée	
juridique	 des	 différentes	 normes	 régissant	 l’organisation	 de	 la	
fédération,	dans	 la	mesure	où	 l’on	doit	distinguer,	d’une	part,	un	
droit	 constitutionnel	 juridiquement	 sanctionnable,	 mais	 prati-
quement	désuet	et,	d’autre	part,	des	normes	paraconstitutionnelles	
ou	conventionnelles	qui,	elles,	ne	peuvent	être	sanctionnées	par	les	
tribunaux,	mais	sont	néanmoins	au	cœur	du	dispositif	institution-
nel.	Cette	interaction	complexe	et,	à	bien	des	égards,	ambivalente,	
entre	 droit	 constitutionnel	 écrit	 et	 droit	 conventionnel	 non	 écrit	
relève	 non	 seulement	 de	 l’héritage	 constitutionnel	 britannique,	
mais	aussi	d’un	souci	typiquement	loyaliste	de	préserver	certaines	
apparences.	 Il	 devient	 alors	 possible	 de	 cultiver	 une	 forme	
d’« hypocrisie »	 constitutionnelle	 qui	 consiste	 à	 faire	 semblant	 de	
maintenir	 les	 pouvoirs	 prévus	 par	 les	 textes	 pour,	 concrètement,	
les	 neutraliser	 sous	 l’effet	 des	 conventions	 constitutionnelles.	

																																																								
6	Le	concept	de	« paraconstitutionnalité »	est	en	partie	inspiré	de	la	définition	
qu’en	donne	Johanne	Poirier	(2015;	ressource	en	ligne)	dans	ses	recherches	sur	
les	ententes	intergouvernementales.	Pour	reprendre	ses	mots,	une	« fonction	
paraconstitutionnelle	 désigne	 une	 fonction	 s’inscrivant	 en	 marge	 ou	 en	
complément	 de	 normes	 constitutionnelles.	 Il	 peut	 s’agir	 de	 contourner,	
compléter,	 interpréter,	 déjouer	 ou	 éviter	 les	 normes	 ou	 la	 nécessité	 de	 ré-
réformes	institutionnelles ».		
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Ainsi,	 l’honneur	est	sauf,	notamment	en	ce	qui	concerne	 les	pou-
voirs	et	les	prérogatives	de	la	Couronne.		

De	 cette	manière,	 par	 loyalisme	 ou	 par	 attachement	 profond	des	
autorités	 politiques	 canadiennes	 à	 l’endroit	 du	 modèle	 impérial	
britannique,	des	textes	constitutionnels	bien	souvent	archaïques	et	
n’ayant	 rien	 à	 voir	 avec	 les	 pratiques	 politiques	 contemporaines	
sont	préservés,	du	moins	officiellement.	Or,	les	conventions	cons-
titutionnelles	demeurent	une	source	héritée	et	réfléchie	à	partir	de	
l’Angleterre.	 Paradoxalement,	 on	 recourt	 donc	 de	 nouveau	 à	 un	
mécanisme	qui	provient	d’un	État	unitaire,	 lequel	 est	par	 ailleurs	
doté	d’une	constitution	souple,	pour	tenter	de	rendre	 l’État	cana-
dien	 et	 sa	 constitution	 –	 autant	 formelle	 qu’informelle	 –	 plus	
conformes	à	l’idéal	du	fédéralisme	(Heard,	2013	:	155-177).		

3.1	Le	« mille-feuille »	constitutionnel	

L’interaction	 qui	 découle	 de	 la	 coexistence	 de	 normes	 écrites	 et	
non	écrites	de	même	que	la	confusion	terminologique	qui	accom-
pagne	l’usage	du	mot	« constitution »,	selon	l’acceptation	formelle	
ou	britannique,	ont	d’importantes	conséquences	sur	la	manière	de	
conceptualiser	 l’ordre	 juridique	canadien.	Du	coup,	 la	conception	
d’une	Constitution	comme	norme	suprême,	 suivant	 la	métaphore	
kelsenienne	 de	 la	 pyramide	 normative,	 devient,	 au	 Canada,	 con-
currencée	 par	 d’autres	métaphores	 également	 capables	 de	 rendre	
compte	 de	 la	 complexité	 des	 catégories	 de	 sources	 juridiques	 en	
présence.		

Une	 première	 métaphore,	 fondée	 sur	 l’idée	 de	 continuité	 histo-
rique,	réside	dans	l’image	d’un	ordre	constitutionnel	sédimenté,	à	
l’instar	d’un	« mille-feuille ».	Offrant	le	reflet	d’une	histoire	consti-
tutionnelle	 sans	 rupture,	 marquée	 par	 la	 continuité	 et	 par	
l’héritage	 des	 traditions	 du	 colonisateur	 britannique,	 cette	méta-
phore	 du	 mille-feuille	 constitutionnel	 véhicule	 bien	 l’idée	 d’un	
ordre	juridique	stratifié,	où	s’accumulent	des	couchent	successives	
de	normes	constitutionnelles	écrites	et	non	écrites	 forgées	par	 les	
organes	 législatifs,	 exécutifs	 et	 judiciaires	 du	 Royaume-Uni,	 du	
fédéral	 et	 des	 provinces.	 Cette	 continuité	 historique	 permet	
d’insister	 sur	 l’acquisition	 progressive	 de	 l’indépendance	 cana-
dienne	 (Brun	 et	 al.,	 2014	:	 68-69).	 Par	 contraste	 avec	 les	 pays	 de	
l’Europe	 continentale,	 la	 Constitution	 canadienne	 apparaît	 alors	
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comme	 une	 trajectoire	 sans	 rupture7	 (Chevrier,	 2006	:	 27),	 mais	
aussi	 sans	effort	de	codification	 systématique	des	 règles	 constitu-
tives	et	fondamentales	de	l’État.		

3.2	La	constitution	« île	flottante »		

Une	 seconde	 métaphore	 consiste	 à	 concevoir	 l’ordre	 juridique	
canadien	 comme	 une	 « île	 flottante ».	 Il	 s’agit	 d’une	 conception	
matérielle	et	pragmatique	de	la	Constitution,	où	le	droit	constitu-
tionnel	se	veut	composé	d’un	petit	noyau	de	normes	écrites,	supra-
législatives	 ou	 formelles	 qui,	 comme	 la	 « meringue »	 ou	 le	 blanc	
d’œuf	poché	dans	la	célèbre	pâtisserie,	baigne	dans	un	« magma »	
de	 crème	 anglaise,	 où	 l’on	 retrouve	 un	 ensemble	 hétérogène	 de	
normes	 de	 nature	 constitutionnelle.	 Parmi	 celles-ci	 figurent	 les	
conventions	constitutionnelles,	les	autres	normes	non	écrites	de	la	
Constitution	 (notamment	 les	 principes	 constitutionnels	 et	 les	
coutumes	 parlementaires	 britanniques	 que	 forment	 les	 privilèges	
et	 immunités	 parlementaires),	 les	 droits	 ancestraux	 des	 peuples	
autochtones,	 les	 nombreuses	 ententes	 intergouvernementales	
conclues	 entre	 le	 gouvernement	 fédéral	 et	 les	 provinces	 –	 dont	
l’existence	ou	le	statut	n’est,	en	aucun	temps,	régi	par	la	Constitu-
tion	 formelle	–,	 les	 lois	quasi-constitutionnelles	de	même	que	 les	
lois	 ordinaires	 au	 contenu	 matériellement	 constitutionnel	 qui	
« complètent »	le	texte	de	la	Constitution.		

Cette	métaphore	de	 l’île	 flottante	 arrive	 à	 rendre	 compte	du	 rôle	
somme	 toute	 limité	 du	 texte	 constitutionnel	 qui,	 au	 Canada,	 n’a	
jamais	eu	la	vocation	de	codifier	l’ensemble	des	règles	constitutives	
des	 pouvoirs	 publics.	 Elle	 permet	 aussi	 d’insister	 sur	 l’incidence	
déterminante	 des	 sources	 paraconstitutionnelles	 qui	 –	 en	 marge	
du	texte	de	la	Constitution	–	animent	et	encadrent	le	fonctionne-
ment	 des	 institutions	 politiques	 de	 la	 fédération.	Or,	 la	 précarité	
de	ces	réformes	paraconstitutionnelles	joue	en	faveur	des	rapports	
de	 force	 qui	 fluctuent	 au	 gré	 des	 circonstances	 bien	 plus	 que	 la	
primauté	 du	 droit.	 On	 tend	 alors	 vers	 des	 solutions	 largement	

																																																								
7	 Cette	 approche	 minimise	 néanmoins	 deux	 grands	 moments	 fondateurs	:	
celui	 de	 l’arrivée	 des	 Européens	 sur	 les	 traditions	 juridiques	 autochtones	 et	
celui	de	 la	Conquête	britannique	sur	 la	Nouvelle-France.	Par	conséquent,	 le	
droit	 constitutionnel	 canadien	 a	 tendance	 à	 intégrer	 et	 à	 amalgamer	 ces	
traditions	juridiques	antérieures	au	régime	britannique.	
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dictées	 par	 la	 conjoncture	 politique.	 L’image	 de	 l’île	 flottante	 est	
du	 reste	 révélatrice	 de	 l’ambivalence	 et	 du	 caractère	 hybride	 du	
droit	 constitutionnel	 canadien	 dans	 la	 mesure	 où	 elle	 témoigne,	
d’une	part,	de	la	présence	d’un	noyau	de	normes	constitutionnelles	
écrites,	formelles	et	modifiables	suivant	une	procédure	spéciale	de	
modification	 aspirant	 à	 garantir	 l’organisation	 fédérale	 de	 l’État	
(Hogg,	2009	:	133)	–	le	partage	des	compétences	et	la	protection	de	
droits	 individuels	 et	 collectifs	 jugés	 fondamentaux	 –	 et,	 d’autre	
part,	 de	 l’attachement	 du	 Canada	 à	 l’endroit	 de	 la	 conception	
britannique,	matérielle	et	pragmatique	de	la	Constitution.	

Conclusion	

Tout	 compte	 fait,	 au	 moment	 de	 rédiger	 la	 Constitution	 cana-
dienne,	 les	Pères	de	 la	Confédération	ont	 fait	preuve	d’un	certain	
mimétisme	à	l’endroit	des	institutions	britanniques,	autant	législa-
tives	 qu’exécutives	 ou	 judiciaires.	 En	 résulte	 un	 mélange	 des	
genres	tout	à	fait	particulier.	En	effet,	si	le	fédéralisme	participe	du	
constitutionnalisme	 en	 soumettant	 les	 acteurs	 politiques	 à	 des	
normes	suprêmes	qui	limitent	leurs	pouvoirs	entre	deux	ordres	de	
gouvernement,	la	large	part	de	droit	non-écrit	dans	l’ordre	consti-
tutionnel	 canadien	 conjuguée	 à	 des	 institutions	modelées	 sur	 un	
État	impérial	unitaire	lui	semblent	antinomiques	(Morin	et	Woeh-
rling,	 1992	:	 44).	 De	 ce	mélange	 des	 traditions	 constitutionnelles	
surviennent	d’importantes	difficultés	qui	affectent	 les	 rapports	de	
force	qu’entretiennent	 les	différents	membres	de	 la	 fédération,	 et	
qui,	 tôt	 ou	 tard,	 permettent	 au	 plus	 grand	 nombre	 ou	 au	 parte-
naire	le	plus	puissant	d’imposer	sa	loi.	

Certes,	le	fédéralisme	a	tout	de	même	réussi	à	se	tailler	une	place.	
Depuis	1867,	il	représente	une	innovation	institutionnelle	considé-
rable	 et	 une	 prise	 de	 distance	 par	 rapport	 au	modèle	 unitaire	 et	
impérial	britannique.	L’idéal	fédératif	existe,	c’est	indéniable,	mais	
il	 est	 concurrencé	 au	 Canada	 par	 une	 autre	 logique	 structurelle-
ment	 bien	 ancrée	 et	 qui	 consiste	 à	 calquer	 les	 relations	 entre	
Ottawa	 et	 les	 provinces	 sur	 le	 modèle	 d’autonomie	 hiérarchisée	
qui	existait,	jadis,	entre	Londres	et	ses	dominions	(Chevrier,	2020).		

Évidemment,	 des	 dispositions	 comme	 celles	 relatives	 au	 partage	
des	compétences	de	même	que	le	préambule	de	la	Constitution	de	
1867	 tentent	 d’en	 concrétiser	 les	 formes.	 En	 outre,	 le	 fédéralisme	
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est	 reconnu	par	 les	 tribunaux	comme	un	principe	constitutionnel	
sous-jacent8,	et	il	sert	aussi	de	fondement	à	plusieurs	conventions	
constitutionnelles,	 comme	 la	 tenue	 de	 conférences	 fédérales-
provinciales	ou	l’alternance	entre	francophones	et	anglophones	au	
poste	de	gouverneur	général	ou	à	celui	de	juge	en	chef	de	la	Cour	
suprême.	

Néanmoins,	même	protégé	par	les	sources	écrites	et	non	écrites	du	
droit	constitutionnel	canadien,	le	fédéralisme	demeure	« précaire »	
au	Canada,	parce	que	concurrencé	par	 le	modèle	 impérial	britan-
nique	 inscrit	 dans	 l’ADN	même	 de	 l’ordre	 juridique	 canadien.	 Il	
faut	 une	 vigilance	 politique	 de	 tous	 les	 instants	 pour	 rappeler	
l’importance	 d’une	 égalité	 et	 d’une	 autonomie	 –	 sans	 subordina-
tion	 –	 entre	 les	 partenaires	 de	 la	 fédération.	 Trop	 souvent,	 les	
tribunaux	 renoncent	 à	 cette	 tâche,	 comme	 en	 témoignent	 les	
motifs	 de	 la	 juge	Deschamps	 dans	 le	Renvoi	 relatif	 à	 l’assurance-
emploi	:	« le	maintien	de	 l’équilibre	entre	 les	pouvoirs	 fédéraux	et	
provinciaux	relève	avant	tout	des	gouvernements »	(par.	10).	

Comme	bien	d’autres	 systèmes,	 le	 fédéralisme	 canadien	 est	 assu-
rément	 perfectible.	 Néanmoins,	 l’incapacité	 des	 élites	 politiques	
canadiennes	 à	 s’entendre	 sur	 le	 contenu	 d’une	 réforme	 substan-
tielle	 de	 la	 Constitution	 combinée	 à	 un	 certain	 conservatisme	
institutionnel	tiré	d’une	forme	de	fidélité	au	modèle	britannique	et	
à	 l’extrême	 rigidité	 des	 procédures	 de	 révision	 constitutionnelle	
adoptées	 en	 1982,	 sans	 l’accord	du	Québec,	 laissent	bien	 évidem-
ment	peu	d’espoir	de	 réforme	 (Taillon,	 2007).	Contrairement	à	 la	
plupart	 des	 autres	 démocraties	 constitutionnelles,	 le	 Canada	 –	
incapable	 de	 mener	 à	 terme	 des	 changements	 significatifs	 à	 sa	
Constitution	 –	 semble	 donc	 dangereusement	 condamné	 au	 statu	
quo.	
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Résumé		

Dans	 les	 fédérations	 multinationales,	 les	 tensions	 autour	 des	
identités	nationales,	des	droits	ou	encore	des	modalités	du	partage	
du	 pouvoir	 sont	 endémiques	 et	 ne	 sont	 jamais	 définitivement	
résolues.	 Au	 Canada,	 les	 crises	 constitutionnelle	 et	 fiscale	 des	
années	1990	ont	contribué	à	la	remise	en	question	de	la	légitimité	
même	 du	 «	pacte	 fédéral	»,	 au	 cœur	 du	 régime	 de	 citoyenneté	
canadien.	 Dans	 ce	 contexte,	 le	 gouvernement	 fédéral	 a	 entrepris	
d’introduire	 un	 certain	 nombre	 de	 réformes	 institutionnelles,	
programmatiques,	 fiscales	 et	 symboliques,	 afin	 d’atteindre	 un	
équilibre	 renouvelé	 entre	 les	 pôles	 de	 l’unité	 nationale	 et	 de	
l’aménagement	de	la	diversité.	Cette	vision	politique	pragmatique,	
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truffée	 d’asymétries	 et	 d’ambiguïtés,	 a	 permis	 au	 Canada	 de	 se	
reconstruire	et	de	redéfinir	son	rapport	vis-à-vis	du	fédéralisme.	
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Tel	 que	 le	 suggère	 Jane	 Jenson	 (1998),	 un	 régime	 de	 citoyenneté	
comporte	 trois	dimensions	principales	 :	 (1)	une	 identité	nationale	
et	un	sentiment	d’appartenance,	(2)	des	droits	pour	les	citoyens,	et	
(3)	 un	 ensemble	 de	 règles	 et	 d’institutions	 représentatives	 régis-
sant	 les	 rapports	 entre	 les	 citoyens	 et	 l’État.	Dans	 les	 fédérations	
multinationales,	comme	c’est	le	cas	du	Canada,	les	tensions	autour	
des	identités	nationales,	des	droits	et	des	privilèges	ou	encore	des	
modalités	 du	 partage	 du	 pouvoir	 sont	 endémiques;	 elles	 ont	 un	
impact	 sur	 le	 régime	de	 citoyenneté,	 et	 elles	peuvent	même	con-
tribuer	à	le	remettre	en	cause.		

Dans	 le	 contexte	 de	 la	 fédération	 canadienne,	 cette	 contestation	
politique	 –	 qui	 s’est	 manifestée	 par	 le	 truchement	 de	 diverses	
réformes	 constitutionnelles,	 institutionnelles,	 juridiques	 et	 pro-
grammatiques	–	a	 conduit	 à	 l’introduction	de	nouveaux	éléments	
au	sein	du	régime	de	citoyenneté.	À	la	fois	spectaculaires	et	subtils,	
ces	changements	reflètent	et	consolident	les	mutations	du	«	pacte	
fédéral	»	 qui	 sous-tend	 ledit	 régime	 de	 citoyenneté.	 Si	 le	 Canada	
apparaît	comme	un	cas-type	pour	 les	experts	en	études	 fédérales,	
c’est	 notamment	 parce	 qu’il	 incarne	 ce	 «	fragile	 équilibre	»	 entre	
l’unité	 nationale	 et	 l’aménagement	 de	 la	 diversité,	 que	 les	 démo-
craties	multinationales	cherchent	toujours	à	atteindre.	

1			Reconstruire	la	citoyenneté	canadienne	:	le		
fédéralisme	de	la	Charte	

Pendant	 les	 deux	 décennies	 qui	 suivent	 l’élection	 du	 gouverne-
ment	 libéral	 réformiste	de	 Jean	Lesage	 au	Québec,	 lequel	 a	 lancé	
en	1960	la	«	Révolution	tranquille	»	dans	cette	province,	le	Canada	
a	été	préoccupé	par	la	question	de	la	réforme	de	son	ordre	consti-
tutionnel.	 La	 pression	 pour	 parvenir	 à	 un	 accord	 s’était	 accrue	
encore	davantage	à	l’issue	de	l’élection	du	Parti	québécois	(PQ),	en	
1976,	 qui	 s’était	 engagé	 à	 organiser	 un	 référendum	 sur	
l’indépendance.	Pendant	 la	campagne	référendaire	qui	a	 suivi,	 les	
forces	 fédéralistes	 du	 Premier	 ministre	 Pierre	 Trudeau	 (qui	 ont	
finalement	été	victorieuses)	ont	promis	aux	Québécois	qu’un	vote	
pour	demeurer	au	sein	du	Canada	ne	serait	pas	considéré	comme	
un	appui	au	statu	quo,	mais	plutôt	comme	un	vote	en	faveur	d’un	
changement	 constitutionnel.	 Cependant,	 en	 fin	 de	 compte,	 le	
Québec	ne	 figure	pas	parmi	 les	 signataires	de	 la	Loi	 constitution-
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nelle	 de	 1982,	 qui	 consacre	 le	 rapatriement	 de	 la	 Constitution	
canadienne	vieille	de	 115	ans	 tout	en	 la	 réformant	avec	 l’adoption	
d’une	Charte	des	droits	et	libertés,	des	droits	autochtones,	et	d’une	
formule	d’amendement.	De	l’avis	de	plusieurs	experts,	 l’exclusion,	
de	 l’accord	 final,	 du	 principal	 protagoniste	 en	 faveur	 du	 change-
ment	 constitutionnel	 était	 un	 «	acte	 dangereux	»,	 qui	 risquait	
d’aliéner	à	long	terme	le	Québec	sur	le	plan	constitutionnel	(Ban-
ting	et	Simeon,	1983).	

La	Charte	 canadienne	 des	 droits	 et	 libertés	 a	 donné	 à	 la	Cour	 su-
prême	du	Canada	 un	 rôle	 de	 premier	 plan	 dans	 le	 contrôle	 judi-
ciaire,	en	tant	qu’ultime	arbitre	dans	l’interprétation	de	la	nouvelle	
Constitution.	Presque	immédiatement,	elle	est	apparue	comme	un	
élément	 central	 de	 l’identité	 nationale	 des	 Canadiens	 de	 langue	
anglophone	 et	 une	 source	 d’intégration	 et	 d’unité	 politiques	
(McRoberts,	 1995).	Le	terme	«	fédéralisme	de	 la	Charte	»	est	ainsi	
entré	 dans	 la	 grammaire	 des	 Canadiens	:	 les	 constitutionnalistes	
l’employaient	pour	souligner	 l’apport	de	ce	document,	sur	 le	plan	
institutionnel,	à	 la	 légitimité	démocratique	revendiquée	par	 l’État	
canadien.	 La	 Charte	 est	 même	 devenue	 un	 puissant	 symbole	 de	
l’égalité	 entre	 tous	 et	 d’une	 citoyenneté	 fondée	 sur	 les	 droits,	
capable	 d’alimenter	 le	 sentiment	 d’une	 identité	 nationale	 com-
mune	pour	tous	les	Canadiens	(leur	communauté	nationale	imagi-
née)	(Cairns,	1995;	LaSelva,	1996).		

Au	 Québec,	 cependant,	 la	 Charte	 n’a	 pas	 contribué	 au	 renforce-
ment	 de	 l’identité	 canadienne.	 Au	 lieu	 de	 cela,	 comme	 le	 crai-
gnaient	 des	 experts,	 c’est	 un	 sentiment	 de	 trahison,	 de	 ressenti-
ment	 et	 d’aliénation	 constitutionnelle	 qui	 émergea	 (Laforest,	
1992).	 Les	 Québécois	 francophones	 ont	 réagi	 en	 délaissant	 leur	
appui	massif,	centenaire,	au	Parti	libéral	fédéral;	et	en	se	rangeant	
plutôt	derrière	 la	promesse	du	 chef	de	 l’opposition,	Brian	Mulro-
ney,	de	trouver	un	moyen	pour	le	Québec	de	réintégrer	la	famille	
constitutionnelle	canadienne	dans	«	l’honneur	et	l’enthousiasme	».	
L’Accord	 du	 lac	 Meech	 de	 1987	 (qui	 proposait	 notamment	 de	
désigner	 le	 Québec	 comme	 une	 «	société	 distincte	»)	 a	 traduit	
concrètement	les	prémisses	de	cette	promesse.	Son	échec	à	obtenir	
le	 soutien	 provincial	 nécessaire	 à	 sa	 ratification	 allait	 toutefois	
déclencher	l’une	des	décennies	les	plus	acrimonieuses	de	l’histoire	
de	la	fédération	sur	le	plan	politique,	et	pousser	le	pays	au	bord	du	
précipice	de	la	désintégration	nationale	(McRoberts,	2019).	
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2			Dans	l’œil	de	la	tempête	

Dans	 les	années	 1990,	 la	 fédération	canadienne	s’est	 trouvée	con-
frontée	à	un	certain	nombre	de	crises	qui	se	sont	chevauchées.	Les	
«	rondes	 constitutionnelles	»	 se	 sont	 ainsi	 succédées	 dans	 la	 pre-
mière	moitié	 de	 la	 décennie,	 culminant	 avec	 un	 second	 référen-
dum	 québécois	 sur	 l’indépendance,	 en	 1995.	 Au	 même	 moment,	
une	grave	crise	 fiscale,	déclenchée	par	 l’augmentation	de	 la	dette	
et	des	déficits	publics,	a	conduit	le	gouvernement	fédéral	à	réduire	
les	transferts	intergouvernementaux	pour	les	programmes	sociaux,	
ce	qui	a	provoqué	une	réaction	amère	et	durable	des	provinces.	Le	
système	 de	 partis	 a	 été	 bouleversé	 par	 l’effondrement	 du	 Parti	
progressiste-conservateur,	 remplacé	 dans	 l’Ouest	 canadien	 par	 le	
Parti	réformiste,	néo-libéral	et	populiste,	et	au	Québec	par	le	Bloc	
québécois,	 qui	 est	 devenu	 le	 jumeau	 souverainiste	 du	 PQ	 sur	 la	
scène	fédérale	(Bickerton,	Gagnon	et	Smith,	2002).	À	cette	tempête	
politique	 s’ajoute	 le	 militantisme	 croissant	 des	 peuples	 autoch-
tones.	 La	 décennie	 s’est	 amorcée	 par	 un	 long	 affrontement	 armé	
prolongé	 à	 Oka,	 au	 Québec,	 impliquant	 des	 protestataires	 des	
Premières	nations	et	l’armée	canadienne,	ce	qui	a	mené	à	la	créa-
tion	de	la	Commission	royale	sur	les	peuples	autochtones	(Simeon,	
Robinson	et	Wallner,	2014).	

Les	fractures	politiques	créées	par	ces	événements	ont	mis	à	rude	
épreuve	la	capacité	du	fédéralisme	canadien	et	de	ses	institutions	à	
s’adapter	 aux	 circonstances	 changeantes.	 Compte	 tenu	 des	 pro-
fondes	divisions	qui	ont	fait	surface	–	surtout	celles	qui	découlent	
des	 nationalismes	 rivaux	 (canadien,	 québécois,	 autochtone)	 –,	 il	
n’était	pas	clair	si	et	comment	la	fédération	pouvait	être	refondée	
sur	une	base	plus	coopérative	et	plus	stable.	La	pression	en	faveur	
d’un	 nouvel	 accord	 constitutionnel	 qui	 aborderait	 de	 front	 ces	
questions	 a	 chuté	 de	 façon	 décisive	 avec	 l’échec	 de	 l’entente	 de	
Charlottetown,	lors	des	référendums	d’octobre	1992.	Trois	ans	plus	
tard,	une	mince	victoire	 fédéraliste	 lors	du	deuxième	 référendum	
sur	 l’indépendance	du	Québec	 a	 fait	 bifurquer	 la	poursuite	d’une	
sorte	 de	 réconciliation	 vers	 des	 moyens	 non	 constitutionnels	 de	
reconnaissance	 et	 d’accommodement	 des	 nations	minoritaires	 au	
Canada.	Si	la	garantie	des	droits	et	libertés	individuels	de	la	Charte	
a	renforcé	l’identité	et	l’unité	des	Canadiens	de	langue	anglophone,	
elle	n’a	pas	 répondu	aux	revendications	d’identité	et	d’autonomie	
des	Québécois,	ni	aux	demandes	d’autonomie	gouvernementale	et	



Rééquilibrer	la	citoyenneté	fédérale	au	Canada		
	

	 –	288	–	

de	 reconnaissance	 des	 droits	 des	 peuples	 autochtones	 (Gibbins,	
2014).	

En	pleine	crise	de	légitimité,	de	nouvelles	initiatives	ont	été	entre-
prises	 par	 les	 autorités	 fédérales.	 Prises	 dans	 leur	 ensemble,	 ces	
initiatives	 représentent	 un	 effort	 louable	 dans	 la	 recherche	 de	
«	compromis	 atteignables	»	 (Requejo,	 2010)	 afin	 de	 restaurer	 et	
maintenir	la	stabilité	politique	au	sein	de	la	fédération.	La	nécessi-
té	 d’un	 rééquilibrage	 a	 été	 ressentie	 par	 les	 élites	 fédérales,	 elles	
qui	 craignaient	 l’impact	 de	 l’aliénation	 des	 nations	 minoritaires.	
Cette	appréhension	était	alimentée	par	les	deux	tentatives	avortées	
de	 réforme	 constitutionnelle	 et	 qui	 ont	 culminé	 avec	 la	 quasi-
sécession	du	Québec	lors	du	référendum	de	1995,	ainsi	que	par	 le	
militantisme	croissant	des	Autochtones,	 frustrés	devant	 l’inaction	
des	autorités	publiques	à	faire	respecter	leurs	traités	et	leurs	droits	
garantis	par	la	constitution	de	1982.	

3			Rééquilibrer	les	finances	fédérales	

Il	 a	 fallu	du	 temps	pour	que	 se	 cicatrisent	 les	plaies	ouvertes	par	
l’acrimonie	 intergouvernementale,	 générée	 notamment	 par	 les	
réductions	 unilatérales	 des	 transferts	 fédéraux	 dans	 les	 années	
1990.	 Pour	 ce	 faire,	 la	 première	 étape	 a	 été	 l’Entente-cadre	 sur	
l’union	 sociale	 (ECUS)	 de	 1998,	 par	 laquelle	 le	 gouvernement	
fédéral	 a	 accepté	 le	 principe	 du	 nécessaire	 consentement	 des	
provinces	avant	d’élaborer	tout	nouveau	programme	social	panca-
nadien.	 Bien	 que	 l’intérêt	 à	 long	 terme	 de	 l’accord	 ait	 été	 négli-
geable,	ce	geste	symbolisait	la	reconnaissance	par	le	gouvernement	
fédéral	 de	 l’importance	 de	 rétablir	 une	 certaine	 confiance	 inter-
gouvernementale.	À	cet	effet,	 les	 trois	accords	sur	 la	 santé,	négo-
ciés	 entre	 2000	 et	 2004,	 lesquels	 ont	 engagé	 le	 gouvernement	
central	 à	 restaurer	 la	part	 traditionnelle	du	 fédéral	dans	 le	 finan-
cement	des	soins	de	santé	au	Canada,	sont	plus	significatifs.	Enfin,	
il	y	a	eu	la	résolution	du	«	déséquilibre	fiscal	»	structurel,	qui	était	
revendiquée	 par	 plusieurs	 provinces,	 avec	 le	 Québec	 comme	
principal	 représentant.	 L’argument	 était	 le	 suivant	:	 puisqu’à	
l’époque	 il	 enregistrait	 d’importants	 excédents	 budgétaires,	 le	
gouvernement	 central	 devrait	 transférer	 plus	 d’argent	 (ou	 une	
marge	fiscale	équivalente)	aux	provinces,	qui	ont	des	compétences	
constitutionnelles	coûteuses	à	assumer	et	qui,	année	après	année,	
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sont	 aux	 prises	 avec	 des	 déficits	 fiscaux	 importants	 (Bickerton,	
2008).	 La	 renégociation	 en	 2007	 du	 programme	 fédéral	 de	 péré-
quation,	qui	a	été	une	manne	financière	pour	le	Québec,	a	finale-
ment	mis	fin	au	contentieux.		

Toutefois,	 ces	 nouvelles	 dépenses	 n’ont	 pas	 rétabli	 pleinement	 le	
rôle	 traditionnel	de	surveillance	du	gouvernement	 fédéral	dans	 le	
domaine	des	politiques	sociales.	Selon	une	échelle	de	référence	de	
20	points	mesurant	le	degré	de	décentralisation	constitutionnelle,	
politique	et	fiscale,	le	Canada,	en	2008,	obtenait	le	plus	haut	score	
de	décentralisation	parmi	les	neuf	fédérations	de	l’OCDE	(Requejo,	
2010);	 un	 classement	 corroboré	 par	 une	 comparaison	 transnatio-
nale	des	parts	de	dépenses	des	gouvernements	régionaux	(OCDE,	
2014	:	32).	En	effet,	les	provinces	canadiennes	étaient	devenues	les	
gouvernements	 subétatiques	 les	 plus	 puissants	 et	 les	 plus	 auto-
nomes	des	pays	démocratiques.	À	ce	 titre,	 le	Québec	apparaissait	
comme	 le	 plus	 autonome	 de	 ces	 gouvernements,	 en	 raison	 du	
contenu	 distinctif	 de	 ses	 politiques	 et	 programmes	 et	 de	
l’asymétrie	 dans	 la	 portée	 de	 la	 gouvernance,	 qui	 le	 distingue	 en	
pratique	des	autres	provinces	canadiennes	(Gagnon,	2014).	

4			Rééquilibrer	le	statut	des	nations	minoritaires	

Une	 des	 principales	 objections	 du	 Québec	 à	 la	 Constitution	 de	
1982	 relevait	de	 la	perte	du	veto	historique	de	 la	province	 sur	 les	
changements	 constitutionnels	 formels,	 et	 de	 l’échec	 à	 consolider	
son	statut	en	tant	que	l’un	des	deux	peuples	fondateurs	du	Canada.	
Alors	que	 le	Parlement	 fédéral	a	étendu	son	propre	veto	 législatif	
au	Québec	peu	après	le	référendum	de	1995,	une	concession	simi-
laire	 accordée	 aux	 autres	 régions	 canadiennes	 a	 rendu	 toute	 ré-
forme	 constitutionnelle	 encore	 plus	 improbable.	 Cette	 impasse	 a	
été	contrebalancée	par	le	Renvoi	relatif	à	la	sécession	du	Québec	de	
1998,	qui	a	renforcé	le	rôle	de	la	Cour	suprême	en	préservant,	voire	
en	augmentant,	l’importance	fondamentale	du	principe	du	fédéra-
lisme	 dans	 l’ordre	 constitutionnel	 canadien.	 Il	 est	 pertinent	 de	
noter	que	la	vision	constitutionnelle	de	la	Cour	éclairera	ses	déci-
sions	sur	les	litiges	constitutionnels	et	son	interprétation	des	droits	
garantis	 par	 la	 Charte	 lorsqu’ils	menacent	 de	 limiter	 l’expression	
de	la	diversité	(Kelly,	2008).	Et	si	la	loi	fédérale	de	1999	sur	la	clarté	
a	 imposé	 la	 validation	 par	 le	 Parlement	 de	 tout	 éventuel	 résultat	
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d’un	 référendum	d’autodétermination,	 cela	 a	 été	 contrebalancé	 à	
nouveau	par	l’adoption	quasi	unanime	par	le	Parlement	fédéral	de	
la	 résolution	 de	 2006	 reconnaissant	 les	 Québécois	 comme	 une	
nation	 au	 sein	 du	 Canada.	 Parallèlement,	 en	 lien	 avec	 des	 ques-
tions	courantes	en	matière	de	relations	 intergouvernementales,	 la	
reconnaissance	informelle	du	statut	distinct	du	Québec	impliquait	
la	 pratique	 fédérale	 bien	 établie	 de	 traiter	 les	 préoccupations	 du	
Québec	«	avec	une	sensibilité	particulière	»	par	rapport	à	celles	des	
autres	provinces	(Savoie,	1999;	Gibbins,	2014).	

L’attrait	du	projet	 souverainiste	 au	Québec	 réside	principalement	
dans	 le	 domaine	 de	 l’identité	:	 le	 sentiment	 d’appartenance	 des	
Québécois	à	une	nation	qui	n’a	pas	son	propre	État	 indépendant.	
Néanmoins,	 la	«	faiblesse	»	relative	du	sentiment	d’identité	natio-
nale	au	Canada	et	son	système	fédéral	hautement	décentralisé	ont	
permis	à	la	nation	québécoise	et	à	l’État	québécois	de	rester	imbri-
qués,	quoique	pas	 toujours	 confortablement,	 au	 sein	de	 la	nation	
et	de	l’État	canadiens.	Cet	état	de	fait	est	devenu	progressivement	
acceptable	pour	la	plupart	des	Québécois,	comme	l’indique	la	forte	
baisse	 de	 popularité	 des	 partis	 souverainistes	 au	Québec,	 dont	 la	
manifestation	la	plus	récente	est	l’effondrement	du	soutien	au	PQ	
lors	des	élections	provinciales	de	2018	(Hannay	et	al.,	2018).	

5			Rééquilibrer	la	réconciliation	avec	les	Peuples	
autochtones	

Tout	comme	il	y	a	eu	d’importantes	initiatives	afin	de	rééquilibrer	
le	régime	de	citoyenneté	canadien	vis-à-vis	de	la	place	du	Québec	
face	à	ses	dimensions	identitaires,	de	droits	et	de	représentation,	il	
y	 a	 aussi	 eu	des	 réponses	qui	ont	été	 formulées	eu	égard	aux	de-
mandes	des	Peuples	autochtones.	Au	premier	chef,	on	pense	bien	
sûr	 à	 la	 Commission	 royale	 sur	 les	 peuples	 autochtones	 (1991-
1996).	 Une	 Politique	 sur	 le	 droit	 inhérent	 à	 l’autodétermination	
des	 peuples	 autochtones	 au	 Canada	 et	 la	 signature	 de	 plusieurs	
traités	d’importance	ont	suivi,	bien	que	l’aménagement	global	des	
revendications	 territoriales	 et	 d’autonomie	 gouvernementale	 ait	
été	un	processus	extrêmement	lent	et	décevant	(Papillon,	2014).		

Plus	récemment,	des	progrès	ont	été	réalisés	avec	la	création	de	la	
Commission	 de	 Vérité	 et	 Réconciliation	 (CVR),	 laquelle	 a	 pour	
vocation	de	 jeter	 une	 lumière	nouvelle	 sur	 les	 séquelles	 des	 pen-
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sionnats	indiens.	L’engagement	du	gouvernement	à	donner	suite	à	
chacune	 de	 ses	 94	 recommandations	 pourrait	 marquer	 un	 tour-
nant	 dans	 les	 relations	 entre	 Autochtones	 et	 Allochtones	 (PM,	
2015).	Cela	pourrait	également	mener	au	remplacement	du	minis-
tère	 des	 Affaires	 autochtones	 (anciennement	 le	 ministère	 des	
Affaires	 indiennes)	 par	 deux	 ministères	 fédéraux	 dotés	 de	 nou-
veaux	mandats	 :	Relations	Couronne-Autochtones	et	Services	aux	
Autochtones.	À	cet	égard,	il	est	réaliste	de	penser	que	des	progrès	
mais	 peut-être	 aussi	 des	 reculs	 continueront	 d’être	 enregistrés,	 à	
mesure	que	 les	Canadiens	 et	 leurs	gouvernements	 consentiront	 à	
introduire	un	troisième	ordre	de	gouvernement	autochtone	au	sein	
de	la	fédération	canadienne,	tout	en	assurant	la	compatibilité	entre	
la	citoyenneté	autochtone	et	la	citoyenneté	canadienne.	

Conclusion	

Depuis	 le	 deuxième	 référendum	 québécois	 en	 1995,	 le	 régime	
canadien	de	citoyenneté	a	continué	d’évoluer	par	le	truchement	de	
nouvelles	 pratiques	 et	 innovations	 institutionnelles,	 d’interpréta-
tions	 judiciaires	originales,	de	déclarations	politiques,	de	 change-
ments	 législatifs	et	de	transformations	 identitaires.	En	particulier,	
les	jugements	de	la	Cour	suprême	ont	donné	la	priorité	au	principe	
fédéral	et	ont	 succombé	à	une	certaine	conception	plurinationale	
du	Canada.	De	plus,	la	Cour	a	évolué	vers	une	interprétation	large	
des	 droits	 des	 Autochtones,	 qui	 a	 fait	 progresser	 leur	 projet	 de	
longue	 haleine	 pour	 une	 autonomie	 gouvernementale,	 leurs	 re-
vendications	territoriales	globales	et	la	réalisation	d’un	partenariat	
plus	équitable	avec	les	Canadiens	non	autochtones.	

La	«	diversité	profonde	»	que	l’on	trouve	au	sein	des	États	multina-
tionaux	exige	une	conception	de	l’unité	nationale	qui	se	concentre	
sur	la	gestion	des	«	déficits	de	légitimité	».	Ce	défi	de	gouvernance	
découle	 d’abord	 du	 défi	 démocratique	 universel	 de	 protéger	 les	
conditions	de	réalisation	de	la	liberté	individuelle,	de	la	dignité	et	
de	l’égalité	de	toutes	et	tous	au	sein	de	l’État.	Le	deuxième	défi	se	
rapporte	 au	 rôle	 de	 l’État	 dans	 la	 protection	 et	 la	 garantie	 des	
conditions	 du	 pluralisme	 culturel.	 L’équilibre	 entre	 «	l’unité	 et	
l’aménagement	 de	 la	 diversité	»,	 qui	 est	 au	 cœur	 du	 fédéralisme,	
exige	 que	 les	 déficits	 dans	 les	 deux	 domaines	 –	 démocratique	 et	
culturel	–	soient	traités	sur	un	pied	d’égalité,	même	si	les	exigences	
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pour	 satisfaire	 l’un	 entrent	 parfois	 en	 conflit	 avec	 les	 conditions	
nécessaires	pour	garantir	 l’autre	(Requejo,	2010).	Ce	processus	est	
celui	de	l’«	art	du	possible	»	:	bricoler,	par	le	dialogue	et	la	négocia-
tion,	une	série	de	compromis	nécessaires,	ce	qui	comporte	son	lot	
d’asymétries,	 d’ambiguïtés,	 de	 silences	 et	 de	 mises	 en	 «	béance		
constitutionnelle	»	 (Simeon	 et	 Conway,	 2001).	 Assurer	 l’unité	
nationale	 et	 la	 stabilité	 politique	 dans	 les	 États	 multinationaux	
démocratiques	 appelle	 à	 un	 processus	 complexe,	 exigeant	 une	
vision	politique	pragmatique,	qui	se	«	contente	»	d’un	juste	milieu	
entre	 les	 différents	 types	 de	 régime.	 C’est	 ainsi	 que	 le	 Canada	 a	
reconstruit	et	rééquilibré	sa	propre	déclinaison	du	fédéralisme.	
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Résumé		

Pourfendu	 par	 les	 uns,	 défendu	 par	 les	 autres	 comme	 une	 voie	
prometteuse	 pour	 asseoir	 les	 fondements	 de	 la	 réconciliation,	 le	
fédéralisme	par	traités	connaît	plusieurs	acceptions	dans	la	littéra-
ture	scientifique.	Ce	chapitre	se	propose	non	pas	d’en	donner	une	
définition	stricte	et	arrêtée,	mais	plutôt	de	le	saisir	au	moyen	d’une	
typologie	que	nous	faisons	découler	de	l’expérience	canadienne.	Ce	
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faisant,	notre	objectif	consistera	à	clarifier	 le	sens	et	 la	portée	des	
différentes	 définitions	 que	 l’on	 retrouve	 au	 sein	 de	 la	 littérature	
décoloniale.	À	partir	 de	perspectives	historique	 et	 philosophique,	
nous	 identifions	 deux	 grands	 types	 de	 fédéralisme	 par	 traités.	 Le	
premier	 est	 celui	 qui	 se	 pratique	 au	 Canada	:	 il	 se	 comprend	
comme	un	fédéralisme	communautarien,	dont	les	origines	remon-
tent	 à	 la	 construction	 de	 l’État	 canadien	 par	 l’intermédiaire	 de	
divers	traités.	Quant	au	second,	il	se	comprend	davantage	comme	
un	 fédéralisme	 pluraliste	 qui	 permettrait	 véritablement	 l’expres-
sion	des	cultures	juridiques	autochtones.	

	

*	 *	 *	

	

Simon	 Dabin	 complète	 actuellement	 une	 thèse	 de	 doctorat	 en	
science	politique	à	 l’Université	de	Montréal,	où	 il	 enseigne	égale-
ment	 le	 cours	 Politique	 et	 gouverne	 des	 peuples	 autochtones.	 Ses	
recherches	portent	principalement	sur	la	participation	des	Autoch-
tones	au	sein	des	institutions	démocratiques	canadiennes.	
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«	Il	est	important	pour	tous	les	Canadiens	de	comprendre	que	sans	
traités,	 le	Canada	n’a	aucune	légitimité	comme	nation.	Les	traités	
conclus	entre	les	nations	autochtones	et	la	Couronne	établissaient	
les	 fondements	 constitutionnels	 et	 juridiques	de	 ce	pays	»	 (Com-
mission	 de	 Vérité	 et	 Réconciliation,	2015	 :	 207).	 Par	 ces	 mots,	 la	
Commission	de	Vérité	et	Réconciliation,	dans	son	rapport	de	2015	
Honorer	 la	 vérité,	 réconcilier	 pour	 l’avenir,	 résume	malgré	 elle	 le	
caractère	 paradoxal,	 ou	 plutôt	 contradictoire	 du	 fédéralisme	 par	
traités	qu’elle	promeut.		

Il	y	a	paradoxe,	car	cette	phrase	alimente	ultimement	les	critiques	
que	certains	auteurs	autochtones	décoloniaux1	adressent	au	fédéra-
lisme	par	traités.	Suivant	cette	acception,	le	fédéralisme	par	traités	
est	 effectivement	 compris	 comme	 un	 instrument	 venant	 non	
seulement	 légitimer	 l’existence	 de	 la	 nation	 canadienne,	 mais	 a	
fortiori	 le	 colonialisme	 canadien	 (Kulchyski,	 2005	:	 229-273).	 En	
fait,	la	plupart	de	ces	auteurs	rejettent	toute	velléité	de	réforme	des	
institutions	 canadiennes	:	 l’État	 canadien	 étant	 un	 État	 colonial	
d’établissement,	 les	 nations	 autochtones	 devraient	 le	 considérer	
comme	un	État	envahisseur	et	étranger,	et	par	conséquent	affirmer	
leur	autodétermination	en	dehors	de	 ses	 structures	 (Alfred,	2005;	
Corntassell,	2008;	Coulthard,	2014).		

Pour	autant,	force	est	de	reconnaître	que	la	Commission	de	Vérité	
et	 Réconciliation	 promeut	 également	 une	 autre	 conception	 du	

																																																								
1	 Par	 «	décolonial	»,	 nous	 faisons	 référence	 à	 ce	 courant	 dans	 la	 littérature	
scientifique	ou	militante	qui	décrit	(et	décrie)	le	colonialisme	d’établissement	
dans	 le	 but	 de	 le	 dépasser.	 Concernant	 notre	 usage	 du	 terme	 générique	
Autochtone	 dans	 ce	 chapitre	 :	 «	 Autochtone	 »	 ne	 nie	 pas	 ici	 la	 diversité	
linguistique,	historique,	culturelle,	sociétale	etc.	des	personnes	ou	des	groupes	
qui	s’identifient	ou	qui	sont	identifiés	comme	tels	(Dabin,	2019	:	31).	Il	ne	nie	
pas	non	plus	leur	droit	inaliénable	à	l’autodéfinition	individuelle	et	collective.	
Si	nous	utilisons	ce	terme,	c’est	parce	que	nous	nous	situons	dans	un	courant	
de	pensée	particulier	de	la	littérature	post-	ou	décolonial,	lequel	considère	que	
le	 colonialisme	 représente,	 entre	 autres,	 une	 relation	 identitaire	 entre	 les	
colonisateurs	et	les	Autochtones.	Les	premiers	comme	les	seconds	se	définis-
définissent	 et	 agissent	 en	 fonction	 de	 cette	 relation.	 En	 utilisant	 le	 terme	
«	Autochtone	»,	nous	voulons	 souligner	cette	 relation	et	donc	 insister	 sur	 le	
fait	que	si	nous	pouvons	encore	parler	d’Autochtones,	c’est	qu’il	existe	encore	
des	 colonisateurs.	 Autrement	 formulé,	 si	 nous	 pouvons	 encore	 utiliser	 le	
terme	 Autochtone,	 c’est	 que	 l’État	 canadien	 demeure	 un	 État	 colonial	
d’établissement.	
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fédéralisme	par	traités,	qui	s’accorde	alors	avec	 la	pensée	d’autres	
auteurs.	 Tout	 aussi	 décoloniaux	 que	 les	 premiers,	 ceux-ci	 voient	
dans	 le	 fédéralisme	par	 traités	 l’occasion	de	redéfinir	 les	relations	
entre	 Autochtones	 et	 Allochtones	 au	 Canada.	 De	même,	 ces	 au-
teurs	 prennent	 aussi	 en	 compte	 les	 effets	 du	 colonialisme	
d’établissement	 sur	 les	 autodéterminations	 autochtones,	 mais	 ils	
arrivent	 à	 un	 jugement	 différent.	 En	 bref,	 selon	 eux,	 l’État	 cana-
dien,	en	tant	qu’État	colonial	d’établissement,	a	forgé	une	relation	
d’interdépendance	 avec	 les	 nations	 autochtones	 (Morgenssen,	
2011	:	 51).	Pour	cette	 raison,	 toute	expression	d’autodétermination	
des	Autochtones	 forcera	 les	 structures	 coloniales	 à	 changer	 subs-
tantiellement.	 Ainsi,	 il	 est	 possible	 de	 réformer	 les	 institutions	
canadiennes	 pour	 qu’elles	 en	 viennent	 à	 favoriser	 les	 expressions	
d’autodétermination	 autochtones,	 passant	 d’une	 relation	 d’inter-
dépendance	mortifère	à	une	relation	d’interdépendance	vertueuse	
(Mills,	2017	:	242).	

L’enjeu,	toutefois,	est	que	le	fédéralisme	par	traités	n’est	pas	défini	
de	 la	 même	 manière	 chez	 ces	 différents	 auteurs.	 On	 peut	 com-
prendre	le	fédéralisme	par	traités	à	 la	 lumière	des	pratiques	insti-
tutionnelles	au	Canada;	nous	allons	en	préciser	 les	contours	dans	
la	prochaine	section.	Mais	il	existe	aussi	un	fédéralisme	par	traités	
qui	nous	apparaît	beaucoup	plus	porteur,	et	qui	se	pense,	en	 fait,	
en	 opposition	 au	 premier.	 Ce	 chapitre	 présente	 les	 tenants	 et	
aboutissants	de	ces	deux	types	de	fédéralisme	par	traités,	en	nous	
inspirant	 notamment	 de	 la	 brillante	 catégorisation	 des	 fédéra-
lismes	offerte	par	Dimitrios	Karmis	(2006)2.		

Afin	 d’éviter	 toute	 ambiguïté,	 précisons	 que	 la	 déclinaison	 com-
munautarienne	du	 fédéralisme	par	 traités	 repose	d’abord	et	avant	
tout	 sur	 des	 fondations	 empiriques	 et	 historiques	:	 il	 s’agit	 de	
théoriser	 un	 phénomène	 passé,	 qui	 s’inscrit	 dans	 une	 trajectoire	
sociopolitique	 particulière.	 Quant	 à	 la	 seconde	 déclinaison,	 le	
fédéralisme	par	traités	de	type	pluraliste,	il	n’a	pas	tant	pour	voca-
tion	 de	 représenter	 une	 réalité	 existante,	 que	 de	 proposer	 une	

																																																								
2	Pour	plus	de	détail	au	sujet	de	la	classification	de	Dimitrios	Karmis,	et	pour	
des	définitions	explicites	des	fédéralismes	de	type	communautarien	et	de	type	
pluraliste,	 voir	 le	 chapitre	 de	 Félix	Mathieu	 et	 Alain-G.	 Gagnon	 au	 sein	 du	
présent	ouvrage.	
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théorie	politique	normative,	afin	de	(re)diriger	la	trajectoire	socio-
politique	d’un	système	politique.	

1			Le	fédéralisme	par	traités	de	type																						
communautarien	:	entre	(re)lectures	historiques		
et	descriptions	contemporaines	

Le	 fédéralisme	de	 type	 communautarien	 tel	 que	défini	 par	Dimi-
trios	Karmis	(2006)	est	un	fédéralisme	qui	repose	d’abord	et	avant	
tout	sur	un	pacte	entre	communautés	auparavant	souveraines.	Qui	
plus	 est,	 ce	 fédéralisme	 s’exprimera	différemment	 en	 fonction	du	
traité	dont	il	est	question.	C’est-à-dire	que,	comme	le	précise	Julie	
Jai	 (2018	:	 106),	«	[l]e	 degré	 selon	 lequel	 un	 traité	 répond	 aux	
besoins	des	signataires	autochtones	est	directement	lié	au	rapport	
de	 force	qui	 fut	 établi	 entre	 les	parties	 au	moment	d’en	négocier	
les	 termes	».	C’est	 pourquoi	 il	 semble	 important	 d’adopter	 une	
perspective	historique	et	descriptive	afin	de	bien	saisir	les	contours	
de	ce	type	de	fédéralisme.		

De	nos	jours,	il	est	généralement	admis	que	la	première	période	de	
colonisation	britannique	et	française	(entre	1603	et	1815)	en	est	une	
d’alliances	 (économiques	 et	 militaires,	 pour	 l’essentiel)	 entre	 les	
puissances	 européennes	 et	 certaines	 puissances	 autochtones3	
(Rodon,	2019	:	26).	Plusieurs	auteurs	parlent	alors	de	cette	époque	
en	 faisant	 référence	 aux	 «	traités	 de	 nations	 à	 nations	»	 conclus	
entre	 les	 puissances	 européennes	 et	 les	 puissances	 autochtones.	
Pour	notre	propos,	il	n’est	pas	nécessaire	de	revenir	sur	les	raisons	
qui	ont	conduit	à	la	signature	de	ces	traités	ni	d’expliquer	en	long	
et	en	 large	pourquoi	 ils	 sont	si	nombreux.	Ce	qui	 importe,	 toute-
fois,	c’est	de	comprendre	que	les	premières	relations	entre	coloni-
sateurs	 britanniques	 (et	 français)	 et	 nations	 autochtones	 étaient	
(relativement)	 égalitaires.	 Pour	 les	 tenants	 du	 fédéralisme	 par	

																																																								
3	Il	est	important	de	préciser	que,	si	les	scientifiques	s’accordent	pour	dire	que	
la	première	période	de	la	colonisation	en	est	une	d’alliances,	la	temporalité	de	
cette	période	ne	fait	pas	consensus	au	Canada,	notamment	quant	à	la	borne	
temporelle	 supérieure	 de	 celle-ci.	 La	 date	 de	 1815	 n’est	 cependant	 pas	 arbi-
traire	:	 la	 guerre	 de	 1812,	 opposant	 le	 Canada	 (et	 plus	 largement	 l’Empire	
britannique)	 aux	 États-Unis,	 apparaît	 comme	 la	 dernière	 grande	 alliance	
militaire	entre	les	autorités	britanniques	et	certaines	nations	autochtones.		
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traités	de	 type	communautarien,	 ce	 fait	 est	essentiel.	 Il	 s’incarne-
rait	notamment	dans	la	Proclamation	royale	de	1763	(établie	après	
la	guerre	de	Sept	Ans	pour	régir	l’Empire	britannique	sur	le	conti-
nent	américain)	et	dans	le	Traité	de	Niagara	de	1764.	

Les	dispositions	de	la	Proclamation	royale	–	négociées	entre	autres	
avec	dix	 représentants	de	puissances	autochtones	 (Edelson,	2017	:	
159-196)	 –	 établissaient	 la	 nécessité	 de	maintenir	 la	 paix	 avec	 les	
nations	 autochtones;	 reconnaissaient	 que	 des	 puissances	 autoch-
tones	 autonomes	 possédaient	 de	 vastes	 territoires	 (tout	 en	 affir-
mant	 la	 souveraineté	 de	 la	Couronne	 sur	 ces	 territoires);	 interdi-
saient	la	colonisation	de	ces	territoires	par	les	sujets	britanniques,	
à	 moins	 qu’ils	 n’aient	 expressément	 obtenu	 l’accord	 de	 la	 Cou-
ronne;	 et,	 plus	 important	 encore,	 prévoyaient	 un	 arrangement	
«	quasi-fédéral	»	par	lequel	les	relations	entre	les	Autochtones	et	la	
Couronne	britannique	devaient	 être	 administrées	moyennant	 des	
traités	 devant	 être	 perpétuellement	 renégociés	 et	 renouvelés	 par	
des	 sessions	 annuelles	 (Slattery,	 2015	:	 22-3).	 Si,	 pour	 les	Autoch-
tones,	 la	 Proclamation	 royale	 n’a	 jamais	 été	 réellement	 mise	 en	
œuvre,	 il	 demeure	 que,	 selon	 Terry	 Fenge	 et	 Jim	 Aldrige	 (2015	 :	
195),	elle	représente	un	point	tournant	dans	l’évolution	du	fédéra-
lisme	par	traités	au	Canada.	

À	 la	 suite	 de	 la	 Proclamation	 royale,	 des	 centaines	 de	 traités	 ont	
été	 conclus	 entre	 la	Couronne	britannique	 et	 les	 nations	 autoch-
tones	 (Asch,	 2014	:	 76).	 Toutefois,	 à	 compter	 de	 la	 fin	 du	 XVIIIe	
siècle,	 le	déséquilibre	des	 forces	militaires	et	démographiques,	au	
profit	des	Européens,	va	modifier	considérablement	la	pratique	des	
traités.	 Pour	 les	 nations	 autochtones,	 qui	 sont	 de	 plus	 en	 plus	
affaiblies,	 les	 traités	 leur	 offrent	 de	 maigres	 compensations	 et	
protections	 de	 jure	 de	 leurs	 territoires,	 déjà	 envahis	 de	 facto.	 À	
l’inverse,	 pour	 les	 autorités	de	 l’«	État	»	 canadien	 alors	 en	 forma-
tion,	 les	 traités	 apparaissent	 comme	 l’une	 des	 solutions	 afin	 de	
coloniser	 le	 territoire	 à	 moindre	 coût	 (Jai,	 2017	:	 123).	 Les	 traités	
numérotés	 (c’est-à-dire	 les	 traités	 conclus	entre	 1871	 et	 1921)	peu-
vent	 ainsi	 être	 considérés	 comme	 les	 illustrations	 les	 plus	mani-
festes	de	ces	pratiques	coloniales.		

Certes,	les	tenants	du	fédéralisme	par	traités	de	type	communauta-
rien	 constatent	 les	 faits	:	 ils	 reconnaissent	 que	 les	 traités	 signés	
après	 1763-1764	 l’étaient	 entre	 des	 acteurs	 de	 moins	 en	 moins	
égalitaires,	que	les	Autochtones	étaient	de	plus	en	plus	contraints	
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de	les	signer,	lesquels	étaient	d’ailleurs	généralement	rédigés	dans	
le	langage	et	au	bénéfice	des	colonisateurs.	Néanmoins,	ils	souhai-
tent	que	 l’on	 réévalue	 et	 réinterprète	 ces	 traités,	 à	 l’aune	des	 cir-
constances	 dans	 lesquelles	 ils	 ont	 été	 conclus	 et	 en	 fonction	 de	
l’esprit	dans	lequel	les	signataires	ont	entrepris	de	coopérer	(Asch,	
2014).	Or,	il	faut	tout	de	même	admettre	que	les	parties	signataires	
autochtones	n’ont	jamais	véritablement	compris	ces	traités	comme	
étant	des	cessions	de	leurs	terres	au	profit	de	la	Couronne.	Plutôt,	
ces	documents	devaient	servir,	selon	eux,	à	établir	des	partages	de	
territoires	et	de	souverainetés	(Cohen,	1960	:	283;	Jai,	2017	:	124-30).	
Pour	 appuyer	 ce	 point,	 Jim	 Reynolds	 (2018	:	 13)	 rapporte	 que	 le	
principe	 d’«	 extinction	»	 (extinguishment)	 n’existait	 pas	 dans	 les	
cultures	 autochtones.	 Dans	 les	 circonstances,	 on	 imagine	 mal	
comment	les	signataires	autochtones	ont	pu	consentir	à	céder	leur	
territoire	 en	 toute	 conscience.	 En	 conséquence,	 ces	 traités	 de-
vraient	 être	 (re)considérés	 comme	 des	 partages	 de	 «	souveraine-
té	»,	devant	garantir	une	autonomie	aux	populations	autochtones	
signataires.	 Ces	 traités	 prendraient	 alors	 l’allure	 d’une	 «	Magna	
Carta	Autochtone	»,	pour	reprendre	la	formule	de	Harold	Cardinal	
(1969	:	24),	se	 fondant	ainsi	sur	 l’esprit	et	 les	dispositions	prévues	
par	la	Proclamation	royale	de	1763	et	le	Traité	de	Niagara	de	1764.	
Ceci	 étant,	 s’il	 est	 une	 chose	 de	 proposer	 une	 relecture	 de	 ces	
traités,	 il	 en	 est	 une	 autre	 de	 promouvoir	 la	 pratique	 (existante)	
des	traités	modernes.		

Le	premier	traité	moderne	fut	la	Convention	de	la	Baie-James	et	du	
Nord	 québécois,	 signé	 au	 Québec	 en	 1975	 (Gagnon	 et	 Rocher,	
2002).	 Il	 fut	 consenti	 à	 la	 suite	 d’un	 retour	 en	 force	 des	Autoch-
tones	sur	la	scène	politique	canadienne	et	internationale	(Jenson	et	
Papillon,	 2000).	 En	 effet,	 les	 mouvements	 dits	 de	 résurgences	
autochtones,	à	travers	le	monde,	qui	débutent	à	partir	des	années	
1960,	 ont	 poussé	 un	 certain	 nombre	 d’États	 coloniaux	 d’établis-
sement	 à	 modifier	 leurs	 politiques	 à	 l’endroit	 des	 Autochtones	
(Coulthard,	2014).		

Au	Canada,	et	en	ce	qui	concerne	le	fédéralisme	par	traités	de	type	
communautarien	précisément,	on	retrouve	les	fondements	norma-
tifs	et	constitutionnels	de	ce	changement	d’attitude	dans	un	juge-
ment	 important	de	 la	Cour	Suprême	de	 1973	:	 l’arrêt	Calder.	 Sans	
pour	autant	donner	raison	sur	 le	 fond	aux	parties	autochtones,	 la	
Cour	 a	 alors	 reconnu	 en	 substance	 que	 les	 «	droits	 ancestraux	
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existaient	 toujours	 […].	 [C]ela	 voulait	 dire	 que	 la	 Proclamation	
royale	 de	 1763	 s’appliquait	 et	 que	 la	 Couronne	 devait	 négocier	 la	
cession	 de	 tous	 les	 territoires	 autochtones	 pour	 lesquels	 la	 Cou-
ronne	 n’avait	 pas	 signé	 de	 traité	»	 (Rodon,	 2019	:	 152).	 L’appel	 à	
négocier	et	à	établir	des	traités	entre	le	gouvernement	fédéral,	 les	
provinces	 et	nations	 autochtones	non-signataires	de	 traités	 «	his-
toriques	»4	a	par	la	suite	été	clarifié	et	réitéré	par	la	Cour	Suprême.	
Selon	 Félix	 Hoehn	 (2012),	 cela	 a	 ouvert	 la	 voie	 à	 l’établissement	
d’un	«	paradigme	jurisprudentiel	»	porté	sur	la	«	réconciliation	des	
souverainetés	»	 autochtones	 et	 canadienne.	 Sans	 nécessairement	
parler	d’un	changement	de	paradigme	au	sens	fort	du	terme,	force	
est	de	reconnaître	que,	depuis	1973,	et	encore	plus	fortement	après	
la	constitutionnalisation	des	droits	issus	des	traités	dans	l’article	35	
de	 la	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1982,	 le	 fédéralisme	 canadien,	 par	
l’établissement	 des	 traités	 dits	 modernes,	 a	 fait	 preuve	
d’innovation	 et	montre	une	 fois	de	plus	 son	 caractère	 «	flexible	»	
(Cairns,	1979;	Green,	2004).	

Chaque	 traité	moderne	 signé	 depuis	 1973	 (on	 en	 compte	 26	 à	 ce	
jour,	lesquels	trouvent	application	sur	environ	45%	de	la	superficie	
totale	du	pays)	est	unique,	et	nous	n’avons	guère	l’espace	ici	pour	
revenir	ni	sur	les	contextes	de	leurs	signatures	ni	sur	leurs	disposi-
tions	 particulières.	 Ce	 qu’il	 faut	 retenir,	 toutefois,	 c’est	 qu’ils	
établissent	a	minima	 des	dévolutions	et	partages	de	compétences	
entre	 les	 pouvoirs	 fédéraux	 et	 provinciaux	 et	 les	 nations	 autoch-
tones.	A	maxima,	 pour	 les	 tenants	 du	 fédéralisme	 par	 traités	 de	
type	communautarien,	les	traités	modernes	permettent	la	mise	en	
place	de	gouvernements	autochtones	autonomes.	En	conséquence,	
le	 fédéralisme	par	 traités	modernes	 établirait	 un	 véritable	 nouvel	
ordre	de	gouvernement	au	sein	de	la	fédération	canadienne,	«	afin	
d’inclure	 concrètement	 les	 peuples	 autochtones	 comme	 parte-
naires	 constitutifs	 de	 l’État	 fédéral	»	 (Graben	 et	Mehaffey,	 2017	 :	
180).		

À	 la	 lumière	 de	 ces	 quelques	 références	 historiques	 et	 de	 la	 pra-
tique	 contemporaine,	 il	 nous	 apparaît	 indéniable	 que	 ce	 fédéra-
lisme	par	traités	est	d’une	nature	communautarienne.	En	effet,	ce	
qui	est	au	cœur	de	cette	déclinaison	du	fédéralisme	est	une	idée	de	

																																																								
4	On	 entend	 par	 «	traités	 historiques	»	 les	 traités	 signés	 après	 1764,	 et	 plus	
spécifiquement	les	fameux	traités	numérotés,	conclus	entre	1871	et	1921.		
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«	pacte	»	 entre	 communautés	 souveraines	 (cf.	 Karmis,	 2006).	 Le	
fédéralisme	communautarien,	en	ce	sens,	attribue	une	supériorité	
morale	aux	entités	fédérées,	et	suppose	que	le	pouvoir	(con)fédéral	
émane	d’une	alliance	volontaire	entre	ces	différentes	communau-
tés.		

En	bref,	 les	défenseurs	de	ce	type	de	fédéralisme	voient	la	Procla-
mation	 royale	 comme	 un	 acte	 «	fondateur	»	 pour	 les	 relations	
entre	 les	 nations	 autochtones	 et	 la	 «	nation	 canadienne	»	 (qui	
n’existe	pas	encore	en	1763,	du	moins	pas	comme	nous	l’entendons	
aujourd’hui),	 et	 proposent	 d’interpréter	 les	 traités	 historiques	
comme	cette	«	Magna	Carta	Autochtone	».	Dès	lors,	nous	compre-
nons	bien	pourquoi	ils	souhaitent	que	le	Canada	ne	repose	plus	sur	
le	 mythe	 d’un	 pacte	 entre	 deux	 peuples	 fondateurs	 (français	 et	
anglais),	 mais	 plutôt	 sur	 un	 pacte	 entre	 ces	 deux	 nations	 et	 les	
nations	 autochtones.	Mais	 plus	 important	 encore,	 en	 privilégiant	
une	lecture	symbolique	des	traités	modernes,	ces	auteurs	illustrent	
bien	que,	 le	plus	 important,	 à	 leurs	 yeux,	 est	 la	 valeur	morale	de	
l’existence	de	ces	 traités	et	des	structures	qu’ils	mettent	en	place,	
et	non	 leurs	 effets	historiques	 concrets.	Pour	 eux,	 «	 [n]égocier	 et	
mettre	en	œuvre	ces	 traités	 revient	à	pratiquer	 la	 réconciliation	»	
(Fenge	et	Aldridge,	2015	:	 195).	Ainsi,	 le	 fédéralisme	par	 traités	de	
type	 communautarien	 peut	 se	 comprendre	 comme	 une	 pratique	
institutionnelle	 par	 laquelle	 les	 Autochtones	 consentent	 à	 se	
joindre	au	Canada,	en	tant	que	partenaires	à	part	entière	du	fédé-
ralisme	canadien	(Poelzner	et	Coates,	2015	:	52).		

2			Le	fédéralisme	par	traités	de	type	pluraliste	:	
(r)évolution	philosophique	et	juridique	

Le	fédéralisme	pluraliste	est	un	fédéralisme	qui	met	l’accent	sur	la	
capacité	 des	 institutions	 fédérées	 à	 permettre	 l’expression	 des	
particularités	culturelles	et	 juridiques	des	nations	constitutives	de	
l’État	 fédéral	 (Karmis,	 2006).	 Lorsqu’il	 est	 conjugué	 avec	 la	 pra-
tique	 des	 traités	 eu	 égard	 aux	 peuples	 autochtones,	 il	 repose	 sur	
trois	principes	directeurs	 :	 (1)	 les	 identités	autochtones	 sont	mul-
tiples;	(2)	 leurs	cultures	 juridiques	et	politiques	se	manifestent	de	
manière	 différenciée;	 et	 (3)	 celles-ci	 s’érigent	 sur	 des	 bases	 diffé-
rentes	 au	 constitutionnalisme	 libéral,	 mais	 elles	 n’en	 sont	 pas	
moins	 légitimes.	Afin	de	préciser	 les	contours	théoriques	de	cette	
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déclinaison	du	fédéralisme,	et	ce	qui	le	distingue	clairement	de	sa	
variante	 communautarienne,	 il	 apparaît	 ici	 nécessaire	 d’adopter	
une	 approche	 qui	 s’ancre	 dans	 la	 philosophique	 politique	 bien	
davantage	que	dans	l’histoire.		

Tout	d’abord,	il	faut	souligner	qu’à	l’instar	des	penseurs	qui	ont	été	
qualifiés	–	bien	que	de	manière	maladroite,	selon	nous	–	de	«	tradi-
tionalistes	»5,	 les	tenants	du	fédéralisme	par	traités	de	type	plura-
liste	insistent	sur	les	manières	différenciées	en	fonction	desquelles	
les	 Autochtones	 et	 les	 Allochtones	 entreprennent	 de	 saisir	 le	
monde	dans	lequel	ils	évoluent	et	de	s’y	situer.	De	manière	synthé-
tique,	nous	dirons	que	le	monde	vécu	à	l’occidental	repose	généra-
lement	sur	une	philosophie	du	temps	particulière,	une	conception	
linéaire	 de	 celui-ci,	 où	 l’individu	 est	 appelé	 à	 s’émanciper	 de	 son	
« état	de	nature »,	et	ainsi	ne	plus	dépendre	de	son	environnement,	
pour	 progresser,	 pour	 «	évoluer	».	 Il	 s’agit	 d’une	 vision	 anthropo-
centrique	de	l’univers.		

En	 ce	 qui	 concerne	 la	 vision	 du	 monde	 vécu	 ancrée	 dans	 une	
perspective	 autochtone,	 celle-ci	 reposerait	 davantage	 sur	 une	
philosophie	de	l’espace	:	l’individu	dépend	et	fait	partie	de	l’univers	
qui	 l’entoure.	 C’est	 une	 projection	 holistique	 du	 monde,	 qui	
s’accorde	avec	une	conception	circulaire	du	temps	(Deloria,	2003).	
L’originalité	 de	 ces	 deux	 visions	 différenciées	 du	 monde	 vécu	 se	
traduit	notamment	par	la	manière	dont	on	imagine,	puis	fonde	les	
sources	 du	 droit	 (cf.	 Borrows,	 2010).	 Concrètement,	 elles	 sont	
productrices	des	cultures	juridiques	autochtones	et	allochtones	:	les	
droits	autochtones	prennent	une	dimension	collective,	ils	sont	non-
contraignants,	 tournés	 vers	 la	 responsabilité	 et	 l’aide	 mutuelle;	
alors	 que	 le	 droit	 allochtone	 à	 l’occidental	 est	 individuel,	 il	 est	
contraignant	 et	 se	 préoccupe	 principalement	 de	 la	 protection	 des	
individus	envers	eux-mêmes	et	les	autres	(Reynolds,	2018	:	178-179).		

Pour	 ces	 raisons	 précisément,	 John	 Borrows	 (2017	:	 17-38)	met	 en	
garde	contre	les	narratifs	portés	par	les	tenants	d’un	fédéralisme	par	
traités	de	type	communautarien.	Selon	lui,	plutôt	que	de	penser	le	
Canada	 comme	 une	 nation	 issue	 de	 traités,	 il	 faut	 considérer	 les	

																																																								
5	Il	s’agit	des	penseurs	qui	considèrent	qu’il	est	impossible	de	décoloniser	les	
États	coloniaux	de	l’intérieur.	Selon	cette	perspective,	les	nations	autochtones	
doivent	 affirmer	 leurs	 autodéterminations	 en	 dehors	 des	 structures	 et	 des	
sociétés	coloniales.		
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traités	post-1763/1764	pour	ce	qu’ils	sont	:	des	trahisons.	Ce	serait	le	
cas	 d’autant	 plus	 qu’ils	 ne	 respectaient	 pas	 ni	 ne	 permettaient	
l’expression	 des	 cultures	 juridiques	 autochtones	 (Macklem,	 2016	:	
23).	 Dans	 les	 faits,	 les	 traités	 modernes	 comme	 les	 traités	 histo-
riques	créent	des	gouvernements	autochtones	qui	sont	des	«	créa-
tures	»	des	États	 coloniaux.	Plus	précisément,	 ces	gouvernements	
sont	 soumis	 à	 un	 régime	 constitutionnel	 auquel	 les	 Autochtones	
n’ont	 pas	 consenti;	 qui	 plus	 est,	 la	 manière	 dont	 ces	 structures	
institutionnelles	sont	mises	en	place	dépendent	largement	du	bon	
vouloir	 de	 l’État	 central	 (Borrows,	2017	 :	 17-38).	 Au	 final,	 selon	
plusieurs,	les	élites	autochtones	qui	acceptent	d’évoluer	au	sein	de	
ces	 gouvernements	 se	 résignent	 à	 contraindre	 leur	 capacité	
d’action	 par	 les	 structures	 coloniales,	 illégitimes	 (Semb,	 2001;	
White,	2006).	 Ainsi,	 leur	 capacité	 à	 obtenir	 des	 gains	 en	matière	
d’autonomie	dépendrait	largement	de	leur	degré	d’intégration	aux	
valeurs	 et	 aux	 volontés	 des	 États	 coloniaux	 (Vars,	 Mörkenstam,	
Josefsen	et	Nilsson,	2016).	

Cela	ne	signifie	pas	pour	autant	qu’il	 faille	abandonner	 l’idée	d’un	
fédéralisme	 par	 traités.	 Selon	 les	 penseurs	 «	pluralistes	»,	 il	 est	
envisageable	de	négocier	des	traités	avec	 le	Canada,	d’abord	parce	
que	 si	 les	 ontologies	 autochtones	 et	 allochtones	 sont	 différentes,	
elles	 ne	 sont	 pas	 incommensurables.	 Formulé	 autrement,	 il	 est	
possible	 de	 penser	 une	 philosophie	 constitutionnelle	 qui	 permet-
trait	 aux	 traités	 «	d’assurer	 la	 reconnaissance	 des	 spécificités	 au-
tochtones,	 tout	 en	 jetant	 les	 fondements	 nécessaires	 pour	 une	
coexistence	 pacifique,	 bien	 que	 parallèle	»	 (Polezner	 et	 Coates,	
2015	:	48).		

Cette	 philosophie	 constitutionnelle	 est	 promue	 notamment	 par	
James	Tully	(1999)	dans	son	ouvrage	phare	Une	étrange	multiplici-
té	:	 le	 constitutionnalisme	 à	 une	 époque	 de	 diversité.	 On	 peut	 la	
comprendre	 en	 mettant	 l’accent	 sur	 trois	 conventions,	 qui	 de-
vraient	guider	toutes	négociations	de	traités	:	(1)	la	reconnaissance	
mutuelle	(soit	le	fait	que	chaque	partie	au	traité	reconnaisse	l’autre	
comme	 un	 partenaire	 égal	 qui	 s’autodétermine	 selon	 ses	 propres	
normes);	(2)	la	continuité	(soit	le	fait	que	les	Autochtones	n’ont	pas	
à	abandonner	leur	souveraineté	pour	conclure	des	traités);	et	(3)	le	
consentement	 (soit	 le	 fait	 que	 tout	 changement	 aux	 termes	 du	
traité	doive	préalablement	avoir	été	discuté	par	toutes	les	parties	et	
obtenir	le	consentement	de	tous)	(Tully,	1999).		
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Au	regard	de	cette	philosophie,	ce	fédéralisme	par	traités	peut	être	
considéré	comme	étant	véritablement	pluraliste,	puisqu’il	cherche	à	
fonder	 le	 pacte	 (con)fédéral	 sur	 les	 bases	 les	 plus	 inclusives	 pos-
sible,	en	favorisant	notamment	l’asymétrie	institutionnelle	(Karmis,	
2006	:	79).	Une	telle	flexibilité	institutionnelle	apparaît	très	impor-
tante	pour	que	les	cultures	et	les	identités	des	nations	autochtones	
puissent	pleinement	s’exprimer,	et	qu’elles	puissent	être	habilitées	
politiquement	et	constitutionnellement.	Le	pluralisme	juridique	qui	
en	 émanerait	 alors	 pourrait	 être	 plus	 ou	 moins	 développé.	 Dans	
tous	 les	 cas,	 le	 plus	 important	 pour	 les	 défenseurs	 de	 cette	 ap-
proche	 reste	 que	 les	 traités	 sont	 à	même	 de	 permettre	 la	 coexis-
tence	pacifique	et	pluraliste	de	souverainetés	pleines	et	entières	au	
Canada.		

Conclusion	

Le	fédéralisme	par	traités,	peu	importe	la	déclinaison	avec	laquelle	
il	s’accorde,	n’est	pas	l’apanage	du	Canada	:	de	différentes	manières,	
ce	 phénomène	 est	 pratiqué	 aux	 États-Unis,	 en	 Australie,	 au	
Mexique,	en	Nouvelle-Zélande,	pour	ne	nommer	que	quelques	cas.	
Par	exemple,	dès	1975,	la	Nouvelle-Zélande	a	mis	en	place	un	tribu-
nal	 qui	 a	 pour	mandat	de	 réinterpréter	 et	 concilier	 les	différentes	
conceptions	juridiques	et	politiques	au	sein	du	Traité	de	Waitangi,	
conclu	entre	 les	colonisateurs	anglais	et	 les	nations	Maori	en	 1840	
(Rodon,	 2019	:	 267-270).	 Pour	plusieurs	nations	 autochtones,	mais	
aussi	pour	les	États,	le	fédéralisme	par	traité	apparaît	donc	comme	
une	modalité	 optimale	 afin	 d’ouvrir	 la	 voie	 vers	 la	 réconciliation.	
Or,	les	défis	qu’il	pose	restent	nombreux.		

Concernant	le	fédéralisme	par	traités	de	type	communautarien,	les	
travaux	de	Christopher	Alcantara	(2013)	 font	état	de	toute	 la	com-
plexité	 qui	 est	 inhérente	 aux	 processus	 de	 négociations.	 Surtout,	
Alcantara	 (2013)	 montre	 comment	 les	 différents	 points	 de	 vue	 et	
objectifs	 portés	 par	 les	 parties	 aux	 négociations	 font	 émerger	 des	
conflits	 extrêmement	 difficiles	 à	 résoudre.	 De	 même,	 les	 gouver-
nements	autochtones	autonomes	qui	sont	créés	par	les	traités	sont	
souvent	jugés	insuffisants.		

Concernant	 le	 fédéralisme	par	 traités	 de	 type	 pluraliste,	 la	 princi-
pale	difficulté	réside	dans	l’acceptabilité	des	Allochtones	des	termes	
sur	 lesquels	 ils	 reposent	:	 la	 philosophie	 constitutionnelle	 et	 le	
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pluralisme	 juridique	 qu’elle	 emporte.	Un	 autre	 défi	 de	 taille	 est	 à	
trouver	du	côté	des	Autochtones	eux-mêmes	:	si	 les	droits	autoch-
tones	 doivent	 ressurgir,	 s’affirmer	 et	 coexister	 avec	 le	 droit	 cana-
dien,	 les	 nombreuses	 et	 douloureuses	 années	 de	 colonialisme	
engagent	 les	 Autochtones	 à	 redécouvrir	 leurs	 droits	 ainsi	 que	 les	
sources	de	 ceux-ci,	 alors	que	 cette	même	entreprise	 impose	éven-
tuellement	 une	 redéfinition	 de	 leurs	 modalités	 opératoires	 (cf.	
Borrows,	2010).		

Le	juge	en	chef	de	la	Cour	suprême	du	Canada,	dans	l’arrêt	Delga-
muukw,	en	1997,	affirmait	ceci	pour	parler	des	Autochtones	et	des	
Canadiens	:	«	Nous	sommes	tous	 là	pour	rester	».	Les	penseurs	du	
fédéralisme	par	traités	reconnaissent	cette	réalité.	Qu’ils	le	pensent	
à	 partir	 d’un	prisme	 communautarien	ou	pluraliste,	 ils	 envisagent	
toujours	 un	 fédéralisme	 qui	 permette	 la	 coexistence	 harmonieuse	
des	 Autochtones	 et	 des	 Allochtones.	 Néanmoins,	 selon	 une	 pers-
pective	décoloniale,	 il	 importe	de	préciser	que	ce	sera	aux	nations	
autochtones,	dans	toute	la	diversité	qui	les	caractérise,	de	choisir	si	
le	fédéralisme	par	traités	est	effectivement	une	voie	vers	la	réconci-
liation.	
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Résumé		

Donald	Trump	est	un	président	transgressif,	élu	par	une	minorité	

d’électeurs,	qui	a	fait	son	chemin	jusqu’à	la	Maison-Blanche	grâce	

à	l’une	des	institutions	caractéristiques	du	fédéralisme	américain	:	

le	 Collège	 électoral.	 Pourtant,	 le	 système	 fédéral	 des	 États-Unis	

met	 généralement	 en	 place	 un	 certain	 nombre	 d’obstacles	 aux	

comportements	 transgressifs,	 grâce	 à	 un	 mélange	 complexe	 de	

dualisme,	 de	 coopération	 intergouvernementale	 et	 de	 coercition	

nationale.	 Le	 dualisme	 constitutionnel	 du	 système	 accorde	 une	

certaine	 place	 à	 l’élaboration	 de	 politiques	 autonomes	 de	 la	 part	

des	États,	 alors	que	 les	 structures	 intergouvernementales	de	mise	

en	œuvre	 de	 politiques	 publiques	 limitent	 la	 capacité	 d’un	 prési-

dent	 à	 altérer	 profondément	 la	 dimension	 coopérative	 de	 ce	 sys-
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tème.	Malgré	tout,	une	tendance	se	dessine	à	long	terme,	soit	celle	

d’une	 plus	 grande	 centralisation	 et	 d’une	 coercition	 grandissante	

du	 gouvernement	 central	 envers	 les	 États	 et	 les	 gouvernements	

locaux.	
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Courts	in	Federal	Systems:	Federalists	or	Unitarists?	(avec	Nicholas	

Aroney,	2017,	University	of	Toronto	Press).		
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Lorsque	 l’on	 s’intéresse	 aux	descriptions	que	 les	uns	 et	 les	 autres	

proposent	 du	 fédéralisme	 américain,	 cela	 ressemble	 souvent	 à	 la	

parabole	des	aveugles	et	de	l’éléphant;	c’est-à-dire	qu’il	est	difficile	

de	relier	tous	les	éléments	pour	en	faire	un	portrait	cohérent.	Cela	

s’explique	 notamment	 par	 le	 fait	 que	 le	 fédéralisme	 américain	 a	

évolué	 en	 une	 forme	 de	 système	 complexe,	 composé	 d’éléments	

qui	 semblent	 parfois	 compatibles,	 et	 d’autres	 fois	 incompatibles.	

Dans	ces	tentatives	de	décrire	le	modèle	étatsunien,	il	arrive	aussi	

souvent	qu’un	élément	précis	du	système	soit	généralisé	–	parfois	

grossièrement	 –	 pour	 le	 représenter	 dans	 son	 ensemble.	 Stewart	

(1984)	 a	 compilé	 pas	 moins	 de	 497	 conceptions	 du	 fédéralisme	

américain,	dont	l’une	des	plus	connues	est	celle	de	Grodzins	(1966)	

et	 ses	 images	 du	 fédéralisme	 en	 «	gâteau	 étagé	»	 et	 en	 «	gâteau	

marbré	».	

De	 nos	 jours,	 les	 trois	 principales	 dimensions	 du	 fédéralisme	

américain	 sont	 le	 dualisme,	 la	 coopération	 et	 la	 coercition.	 Ces	

éléments	 sont	 généralement	 considérés	 sous	 la	 forme	 de	 trois	

phases	historiques	séquentielles	:	 le	fédéralisme	dualiste	ayant	été	

la	 première,	 ensuite	 supplantée	 tour	 à	 tour	 par	 les	 deux	 autres	

(Corwin,	1950).	Cette	vision	n’offre	toutefois	qu’un	portrait	partiel	

de	la	réalité,	en	ce	que	l’institutionnalisation	de	chaque	phase	crée	

ce	que	 l’on	appelle	une	 forme	de	«	dépendance	au	sentier	»	(path	

dependency),	empêchant	ainsi	 les	phases	subséquentes	de	 la	 rem-

placer	entièrement.	Ces	phases	historiques	peuvent	être	identifiées	

par	leurs	caractéristiques	prédominantes,	mais	une	nouvelle	phase	

ne	 se	 met	 en	 place	 que	 de	 manière	 lente	 et	 progressive.	 Ainsi,	

même	 lorsqu’une	 nouvelle	 tendance	 apparaît	 comme	 dominante,	

la	 précédente	 continue	 de	 fonctionner,	 jusqu’à	 un	 certain	 degré,	

dans	les	intervalles	de	la	nouvelle	phase.	Toutes	ces	phases	ont	eu	

un	 impact	 sur	 le	 fédéralisme,	 ainsi	 que	 sur	 l’administration	 et	

l’élaboration	des	politiques	publiques	aux	États-Unis.		

1			Le	fédéralisme	dualiste	

Les	 spécialistes	 soulignent	 souvent	 que,	malgré	 la	 croissance	 des	

pouvoirs	coercitifs	relevant	du	gouvernement	fédéral,	à	compter	de	

la	 fin	des	années	 1960,	 les	États	disposent	 toujours	d’une	autono-

mie	 politique	 considérable.	 Cette	 autonomie,	 ils	 l’exercent,	 par	

exemple,	 en	 légalisant	 le	 cannabis	médical	 et	 récréatif	 (ce	qui	est	



Les	trois	déclinaisons	du	fédéralisme	américain		

	

	 –	314	–	

prohibé	par	 le	droit	 fédéral)	ou	 l’aide	médicale	à	mourir,	en	met-

tant	en	œuvre	des	initiatives	liées	au	réchauffement	climatique,	au	

choix	 des	 programmes	 scolaires,	 aux	 règles	 entourant	 le	 droit	 à	

l’avortement,	à	la	protection	des	consommateurs,	aux	certifications	

professionnelles	 ou	 encore	 à	 la	 règlementation	 liée	 aux	 véhicules	

autonomes.	 Les	 États	 américains	 peuvent	 également	 prendre	 des	

décisions	 avant-gardistes,	 comme	 le	 mariage	 entre	 conjoints	 de	

même	sexe,	qui	sont	ensuite	adoptées	par	le	gouvernement	central	

(le	fédéral)	et	imposées	au	reste	des	États.	

La	 Constitution	 américaine	 est	 donc	 dualiste	:	 des	 compétences	

limitées	sont	déléguées	à	l’ordre	de	gouvernement	central	et	toutes	

les	 autres	 sont	 réservées	 aux	États.	À	 ce	 titre,	 la	Constitution	 est	

muette	 sur	 des	 sujets	 tels	 que	 la	 protection	 des	 consommateurs,	

l’éducation,	 la	 protection	 de	 l’environnement,	 les	 soins	 de	 santé,	

les	 chartes	 corporatives	 et	 la	 gouvernance	 locale.	Qui	 plus	 est,	 le	

gouvernement	 fédéral,	 comme	 chaque	 gouvernement	 d’État,	 est	

régi	par	sa	propre	constitution.	

La	Cour	suprême	des	États-Unis	a	également	confirmé,	à	plusieurs	

reprises,	 la	 déclinaison	 dualiste	 du	 fédéralisme	 américain.	 Dans	

Sturges	v.	 Crowninshield	 (1819),	 la	Cour	 a	 jugé	 que	 les	 États	 pou-

vaient	 agir	 dans	 les	 compétences	 déléguées	 exclusivement	 au	

Congrès,	tant	que	ce	dernier	ne	faisait	pas	usage	de	celles-ci,	et	que	

la	Cour	jugeait	que	cela	ne	violait	pas	les	règles	du	commerce	entre	

États.	Dans	Prigg	v.	Pennsylvania	(1842),	la	Cour	a	indiqué	que	les	

États	n’avaient	pas	l’obligation	d’appliquer	la	Fugitive	Slave	Act	de	

1793.	 Les	 États	 non-esclavagistes	 pouvaient	 donc	 adopter	 des	 lois	

de	«	liberté	personnelle	»,	 interdisant	à	 leurs	responsables	publics	

d’appréhender	des	esclaves	en	fuite.	L’arrêt	Prigg	a	ensuite	ouvert	

la	 voie	 à	 la	 doctrine	 anti-commandement	 de	 la	 Cour,	 articulée	

dans	Printz	v.	United	States	(1997)	pour	la	légalisation	du	cannabis	

par	les	États,	et	ce	malgré	la	prohibition	fédérale,	et	pour	les	villes	

et	 États	 sanctuaires	 qui	 refusent	 de	 coopérer	 avec	 les	 autorités	

fédérales	 d’immigration.	Dans	Michigan	v.	 Long	 (1983),	 la	Cour	 a	

aussi	 jugé	que	 les	décisions	rendues	par	 les	cours	supérieures	des	

États	 renforçant	 la	 protection	 des	 droits	 individuels	 au-delà	 des	

standards	mis	 en	 place	 par	 la	 Cour	 suprême	 et	 suivant	 le	 Bill	 of	

Rights,	 ne	 pouvaient	 pas	 faire	 l’objet	 d’un	 examen	 par	 elle	 lors-

qu’elles	 se	 fondent	 sur	une	base	 constitutionnelle	 étatique	 «	adé-

quate	et	indépendante	»	(Collins	et	al.,	1986).		



John	Kincaid	

	

 –	315	–	

Le	 système	 américain	 ne	 serait	 pas	 réellement	 fédéral,	 sans	 la	

persistance	de	cette	double	souveraineté,	portée	par	le	fédéralisme	

dualiste.	Les	États	bénéficient	encore	d’une	pleine	autonomie	dans	

certains	 domaines	 politiques,	 bien	 que	 leur	 nombre	 soit	 en	 dé-

croissance.	 Ceci	 étant,	 la	 croissance	 de	 la	 polarisation	 partisane,	

depuis	la	fin	des	années	1960,	et	la	présence	de	Donald	Trump	à	la	

Maison-Blanche	 ont	 donné	 un	 nouveau	 souffle	 au	 fédéralisme	

dualiste.	En	effet,	les	États	utilisent	de	plus	en	plus	leur	autonomie	

pour	 contrecarrer	 ou	 affaiblir	 les	 politiques	 fédérales	 qu’ils	 désa-

vouent,	ou	pour	remédier	au	manque	d’action	fédérale	en	certaines	

matières	–	comme	de	nombreux	États	l’ont	fait	en	ce	qui	concerne	

la	 lutte	 aux	 changements	 climatiques.	 Cela	 est	 rendu	 possible,	

notamment,	 par	 le	 fait	 que	 les	 50	 États	 ont	 une	 forte	 capacité	

socio-économique.	 La	 Californie	 possède	 en	 effet,	 à	 elle	 seule,	 le	

cinquième	PIB	le	plus	important	de	la	planète.	Même	l’État	le	plus	

pauvre	 de	 la	 fédération	 –	 le	 Mississippi	 –	 dispose	 d’un	 PIB	 par	

habitant	qui	le	place	au	24
e

	rang	mondial.			

2			Le	fédéralisme	coopératif	

On	dit	souvent	que	le	fédéralisme	coopératif	aux	États-Unis	a	pris	

naissance	dans	les	années	1930	(Clark,	1938),	mais,	dans	les	faits,	la	

coopération	 intergouvernementale	 existe	 véritablement	 depuis	

1789	 (Elazar,	 1962).	 Le	Congrès	 a	 accédé	 à	 la	 demande	 des	 États,	

dès	 le	 Judiciary	Act	de	 1789,	en	créant	des	cours	 fédérales	de	dis-

trict	à	l’intérieur	même	des	frontières	des	États.	La	coopération,	au	

XIX
e

	siècle,	 incluait	également	des	concessions	foncières	et	 finan-

cières,	des	dépenses	dans	divers	secteurs	de	l’industrie,	des	prêts	et	

des	 remises	 de	 prêts,	 des	 transferts	 de	 propriété	 fédérale,	 une	

assistance	technique	et	un	partage	dans	le	domaine	de	la	recherche	

et	de	 l’information.	En	ce	sens,	on	peut	affirmer	que	«	le	droit	du	

gouvernement	fédéral	de	transférer	des	terres	du	domaine	fédéral	

et	 des	 fonds	 du	 trésor	 fédéral	 aux	 États	 n’a	 jamais	 vraiment	 été	

remis	en	question	»	(Macdonald,	1928	:	1).	

Le	fédéralisme	coopératif	sous-entend	que	le	gouvernement	fédéral	

a	la	volonté	de	négocier	et	marchander	avec	les	fonctionnaires	des	

États	 et	 des	 gouvernements	 locaux	 quant	 à	 la	 formulation	 des	

politiques	 fédérales,	 et	 à	 leur	mise	 en	œuvre	 par	 les	 États	 et	 les	

municipalités.	 À	 ce	 titre,	 le	 Congrès	 a	 régulièrement	 délégué	 des	
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responsabilités	aux	États,	comme	ce	fut	le	cas	en	1866,	dans	une	loi	

de	 financement	 des	 mesures	 étatiques	 de	 quarantaine,	 dans	 la-

quelle	 le	 Congrès	 enjoignait	 au	 secrétaire	 au	 Trésor	 de	 ne	 pas	

«	ajouter,	modifier	ou	outrepasser	 aucune	 loi	des	États	»	 (Maxey,	

1908	:	622).		

Cette	approche	a	ensuite	évolué	au	cours	du	XX
e

	siècle,	lorsque	le	

Congrès	se	mit	à	diriger	et	réguler	de	plus	en	plus	la	gouvernance	

des	États	au	moyen	d’aides	monétaires	directes.	Le	programme	du	

New	Deal,	mis	en	œuvre	par	le	Président	Franklin	D.	Roosevelt,	fut	

annonciateur	 d’un	 changement	majeur	 concernant	 le	 fédéralisme	

coopératif.	De	1930	à	1940,	le	nombre	de	concessions	accordées	aux	

États	 augmenta	 de	 107%	 (Dilger,	 2017),	 alors	 que	 les	 dépenses	

fédérales	 en	 matière	 d’aide	 aux	 États	 augmentèrent	 de	 2006%	

(Maxwell,	1952).	

Pour	 autant,	 la	 nature	 de	 la	 coopération	 fut	 progressivement	

redéfinie	–	notamment	au	cours	des	années	1960	–,	suivant	le	désir	

d’une	 part	 croissante	 d’États	 de	 coopérer	 avec	 le	 gouvernement	

fédéral	(et	non	le	contraire).	Un	tel	souhait	était	en	partie	alimenté	

par	la	croyance	que	le	gouvernement	fédéral	possédait	une	exper-

tise	 supérieure	 à	 celle	 des	 États.	 C’est	 pourquoi	 le	 «	fédéralisme	

coopératif	»	 contemporain	 peut	 être	 décrit	 comme	 permettant,	

«	au	niveau	national,	l’uniformité	des	normes	[…],	tout	en	facilitant	

un	 dialogue	 […]	 quant	 à	 la	 mise	 en	 œuvre	 des	 normes	 par	 les	

États	»	(Bader,	2014	:	164).	L’école	fédéraliste	nationaliste	accueille	

favorablement	cette	évolution	du	fédéralisme	coopératif	qui,	selon	

elle,	 permet	 aux	 États	 de	 «	bénéficier	 d’un	 pouvoir	 en	 tant	

qu’agents	du	gouvernement	national	»	 (Gerken,	2014	:	 1893).	Mais	

ceci	 est	 également	 le	 signe	 que	 la	 dimension	 la	 plus	 fédérale	 du	

fédéralisme	coopératif	–	c’est-à-dire	la	volonté	des	élus	fédéraux	de	

traiter	 les	 représentants	des	gouvernements	des	États	comme	des	

partenaires	dans	l’élaboration	des	politiques	publiques	–	s’est	atro-

phiée,	 au	 point	 où	 la	 coopération	 intergouvernementale	 est	 au-

jourd’hui	dominée	par	un	marchandage	entre	les	bureaucrates	des	

ordres	de	gouvernement	fédéral,	étatique	et	local.	

3			Le	fédéralisme	coercitif		

Le	 fédéralisme	 coercitif	 (Kincaid,	 1990)	 ou	 régulateur	 (U.S.	 Ad-

visory,	1987),	qui	a	émergé	du	«	fédéralisme	créatif	»	du	Président	
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Lyndon	B.	Johnson	dans	les	années	1960,	décrit	une	dynamique	où	

le	 gouvernement	 fédéral	 parvient	 à	 imposer,	 de	manière	 unilaté-

rale,	 sa	 volonté	 aux	 États	 et	 aux	 gouvernements	 locaux.	 Lorsque	

cela	se	produit,	on	constate	qu’il	n’existe	que	peu	de	limites	consti-

tutionnelles	ou	politiques	au	pouvoir	fédéral,	que	les	élus	des	États	

ne	 sont	 plus	 considérés	 comme	 des	 partenaires	 avec	 lesquels	

doivent	 négocier	 les	 responsables	 fédéraux	 dans	 l’élaboration	des	

politiques	 publiques,	 et	 que	 les	 normes	 fédérales	 ont	 un	 impact	

direct	sur	la	plupart	des	États	(Kincaid,	2011).	Le	fédéralisme	coer-

citif	 se	 caractérise	 donc	 par	 un	 niveau	 sans	 précédent	 de	 condi-

tions	 reliées	 à	 l’aide	 fédérale,	 de	mandats	 fédéraux	 qui	 s’ingèrent	

dans	les	affaires	internes	des	États,	de	prépondérance	fédérale	sur	

les	politiques	étatiques,	et	d’ordonnances	de	cours	fédérales	modi-

fiant	les	institutions	et	les	politiques	des	États.		

Le	 fédéralisme	 coercitif	 est	 devenu	 l’élément	 dominant	 de	 l’ère	

contemporaine	aux	États-Unis.	Il	se	veut	notamment	une	réponse	

aux	mouvements	sociaux	revendiquant	une	intervention	accrue	du	

fédéral	dans	les	politiques	étatiques	et	locales	et	ce,	afin	de	proté-

ger	 les	 droits	 individuels,	 l’environnement,	 ainsi	 qu’un	 certain	

nombre	d’autres	droits	 de	nature	 sociale.	 Le	 fédéralisme	 coercitif	

génère	 également	 des	 incitatifs	 fiscaux	 pour	 que	 les	 États	

s’engagent	 dans	 des	 programmes	 de	 redistribution	 –	 bien	 que	 la	

fonction	 redistributive	 soit,	 en	 principe,	 de	 compétence	 fédérale	

(Musgrave,	1959).		

L’évolution	du	système	partisan	a	également	contribué	à	renforcer	

le	 fédéralisme	 coercitif,	 et	 à	 consolider	 un	 bipartisme	 qui	 vient	

assourdir	les	voix	qui	s’élèvent	du	côté	des	représentants	des	États.	

Les	 arrêts	 de	 la	 Cour	 suprême	 affirmant	 le	 principe	 «	une	 per-

sonne,	 une	 voix	»,	 dans	 les	 années	 1960,	 ont	 également	 accentué	

cette	tendance.	La	convention	nationale	présidentielle	des	Démo-

crates	de	1968	en	représente	l’étape	décisive	:	de	nombreux	Améri-

cains	 insatisfaits	du	processus	 se	 révoltèrent	 alors	 contre	 les	diri-

geants	 du	 parti,	 des	 règles	 nationales	 furent	 imposées	 aux	 an-

tennes	 du	 parti	 dans	 les	 États,	 et	 les	 délégués	 à	 la	 convention	

perdirent	du	poids	dans	la	représentation	au	sein	de	l’organisation	

partisane,	et	ce	en	faveur	des	groupes	identitaires	(par	exemple,	les	

minorités	et	les	femmes).		

Les	 Républicains	 emboîtèrent	 ensuite	 le	 pas.	 La	 prolifération	

d’élections	 primaires,	 après	 1968,	 vint	 affaiblir	 un	 peu	 plus	 le	
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rapport	de	force	des	leaders	locaux	dans	la	structure	républicaine.	

Cela	 a	 ensuite	 conduit	 à	 l’avènement	 de	 campagnes	 électorales	

centrées	 sur	 un	 candidat,	 financées	 par	 des	 individus,	 des	 gros	

donateurs,	et	des	intérêts	nationaux.	Le	résultat	de	l’opération	est	

un	 renforcement	de	 la	polarisation	électorale,	étant	donné	que	 le	

militantisme	partisan	ou	 thématique	 se	mit	à	avoir	une	 influence	

décisive	sur	le	résultat	des	primaires.	On	assiste	alors	à	une	dimi-

nution	 importante	 de	 l’influence	 des	 élus	 locaux	 et	 de	 ceux	 des	

États,	 qui	 avaient,	 jusqu’alors	 et	 depuis	 les	 premiers	 jours	 de	 la	

République,	contrôlé	une	grande	part	de	la	vie	des	partis.		

Deux	autres	facteurs	additionnels	vinrent	renforcer	 le	 fédéralisme	

coercitif.	 Les	 syndicats	 de	 la	 fonction	 publique	 jouèrent	 un	 rôle	

prédominant	 en	 ce	 sens,	 en	 revendiquant	 une	 intervention	 fédé-

rale	 substantielle	 en	 leur	 faveur	 (Kincaid,	 1993),	 comme	 le	 reflète	

très	bien	l’une	des	décisions	les	plus	mémorables	du	XX
e

	siècle	en	

matière	de	fédéralisme	:	Garcia	v.	San	Antonio	Metropolitan	Tran-

sit	Authority	 (1985).	Celle-ci	 imposa	aux	États	de	 s’appuyer	 sur	 le	

processus	 politique	 national	 pour	 protéger	 leurs	 compétences,	

plutôt	que	sur	le	10
e

	amendement	de	la	Constitution.		

Le	 fédéralisme	 coercitif	 fut	 également	 facilité	 par	 le	 déclin	 des	

démocrates	 dans	 le	 Sud	 du	 pays,	 dans	 les	 années	 1960;	 qui	

jusqu’alors	 avaient	 pourtant	 exercé	 une	 force	 considérable	 au	

Congrès.	 Les	 représentants	 du	 Sud	 avaient	 en	 effet	 joué	 un	 rôle	

important	 dans	 la	 protection	 des	 prérogatives	 des	 États	 face	 aux	

intrusions	du	fédéral	(Gibson,	2012).		

Conclusion	

Bien	que	les	revirements	politiques	d’une	administration	présiden-

tielle	 à	 l’autre	 soient	 devenus	monnaie	 courante,	 étant	 donné	 la	

polarisation	que	connaît	le	système	partisan	américain,	on	observe	

néanmoins	une	certaine	continuité	dans	les	dynamiques	fédérales.	

Cela	est	dû	notamment	à	une	certaine	«	dépendance	au	sentier	»,	

comme	 nous	 l’avons	 souligné	 précédemment.	 Bien	 que	 moins	

solide	que	par	 le	passé,	 le	 fédéralisme	dualiste	permet	encore	aux	

États	 d’innover	 et	 de	 contrecarrer	 la	 présidence	 transgressive	 de	

Donald	Trump.	Le	système	bureaucratisé	du	fédéralisme	coopéra-

tif	 permet	 également	 aux	 1319	 programmes	 de	 subventions	 de	

fonctionner	indépendamment	des	interférences	du	Congrès	ou	de	
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la	présidence.	Le	fédéralisme	coercitif,	aussi	problématique	soit-il,	

permet	 quant	 à	 lui	 de	 maintenir	 une	 protection	 uniforme	 des	

droits	individuels	et	une	équité	sociale	dans	l’ensemble	du	pays.		

Malgré	 tout,	 l’avenir	 du	 système	 américain	 sur	 le	 long	 terme	

semble	plus	incertain	que	jamais,	étant	donné	que	la	centralisation	

exacerbée	 à	 laquelle	 on	 assiste	 en	 érode	 le	 dualisme,	 et	 que	 la	

phase	 coercitive	 est	 en	 train	 d’éliminer	 la	 dimension	proprement	

fédérale	 du	 fédéralisme	 coopératif,	 réduisant	 le	 rôle	 des	 gouver-

nements	 des	 États	 à	 celui	 de	 simples	 agents	 du	 gouvernement	

fédéral.	
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Résumé
1

	

Le	présent	article	offre	un	survol	du	fédéralisme	australien,	de	ses	

origines,	de	sa	conception,	de	ses	caractéristiques,	de	son	évolution	

et	 de	 ses	 problèmes.	 Le	 thème	 central	 est	 le	 suivant	:	 ce	 système	

qu’on	a	voulu,	puis	conçu	de	manière	décentralisée,	est	devenu	de	

plus	 en	 plus	 centralisé	 dans	 la	 pratique,	 dû	 à	 l’absence	 notable	

d’une	 «	société	 fédérale	».	 Les	 principales	 problématiques	 du	

fédéralisme	 australien	 sont	 le	 fédéralisme	 fiscal	 et	 les	 relations	

intergouvernementales.		

	

																																																								
1

	L’auteur	souhaite	remercier	chaleureusement	Josée	Bergeron	pour	son	aide	

dans	la	préparation	et	la	révision	de	ce	chapitre.	
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Le	 Commonwealth	 d’Australie	 est	 une	 des	 fédérations	 parmi	 les	

moins	complexes	au	monde.	Il	s’agit	du	cas	le	plus	pur	de	fédéra-

tion	 dite	 agrégative,	 formée	 en	 1901	 par	 l’union	 démocratique	 et	

volontaire	 de	 six	 unités	 constituantes,	 qui	 en	 font	 encore	 partie	

aujourd’hui.	 Elle	 est	 organisée	 suivant	 un	 modèle	 classique	:	

chaque	 État	 possède	 sa	 propre	 constitution,	 ainsi	 que	 toutes	 les	

compétences	législatives	et	administratives	relatives	aux	domaines	

qui	leur	sont	assignés.	Une	législature	nationale	bicamérale	permet	

une	 représentation	 égale	 des	États	 au	 sein	du	 Sénat;	 la	Constitu-

tion	ne	peut	être	modifiée	qu’avec	l’appui	de	la	majorité	des	élec-

teurs	dans	la	majorité	des	États;	et	la	Cour	suprême,	ou	Haute	cour	

d’Australie,	 dispose	 de	 l’autorité	 pour	 trancher	 les	 conflits	 juri-

diques	 liés	aux	compétences	entre	partenaires	 fédéraux.	Bien	que	

l’Australie	 ait	 connu	 un	 cas	 de	 sécessionnisme	 au	 cours	 de	 son	

histoire,	il	fut	de	courte	durée	et	le	pays	n’en	garde	pas	de	trauma-

tisme	existentiel
2

.			

Ceci	 étant,	 ne	 pas	 être	 complexe	 ne	 signifie	 pas	 nécessairement	

une	 bonne	 chose;	 pas	 davantage	 d’ailleurs	 que	 le	 fait	 d’entrer	

parfaitement	dans	le	cadre	du	«	bon	fédéralisme	»,	en	satisfaisant	à	

un	certain	nombre	de	critères	institutionnels	prédéfinis.	En	outre,	

si	 l’Australie	 n’a	 pas	 connu	 de	 traumatisme	 ou	 de	 crise	 existen-

tielle,	c’est	parce	qu’elle	ne	comporte	pas	d’éléments	de	plurinatio-

nalisme.	 En	 fait,	 nous	 pouvons	 même	 aller	 plus	 loin	:	 bien	 qu’il	

existe	évidemment	des	différences	entre	les	États,	il	demeure	qu’en	

«	termes	 relatifs	 le	 fédéralisme	 australien	 est	 territorialement	 ou	

spatialement	 homogène	»	 (Aroney,	 Prasser	 et	 Taylor,	 2012	:	 273).	

Or,	 n’ayant	 pas	 été	 confronté	 à	 de	 telles	 tensions	 ou	 différences	

fondamentales	 entre	 ses	parties,	 il	 semble	que	 le	principe	 fédéral	

se	 soit	 graduellement	 érodé	en	Australie	 au	 cours	des	 120	 années	

qui	se	sont	écoulées	depuis	sa	création	(Fenna,	2019).	Le	processus	

de	centralisation	qu’a	connu	 le	 fédéralisme	australien	 lui	a	donné	

une	 teinte	 plus	 sombre.	 Cela	 signifie	 aussi	 que	 les	 débats	 acadé-

miques	 portant	 sur	 ce	 sujet	 ont	 surtout	 cherché	 à	 savoir	 si	

l’Australie	devrait	être	de	nature	fédérale	ou	non	(Fenna,	2009).	

																																																								
2

	En	1933,	les	électeurs	d’Australie-Occidentale	votèrent	à	66	%	en	faveur	de	la	

sécession,	 mais	 il	 n’existait	 pas	 alors	 de	 voies	 légales	 permettant	 d’aller	 de	

l’avant,	 et	 le	 mouvement	 s’étiola	 rapidement	 en	 raison	 notamment	 des	

concessions	 financières	 consenties	 par	 le	 Commonwealth	 (Craven,	 1986;	

Lecours	et	Béland,	2019).	
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Mais	cette	ambivalence	n’est	 somme	toute	pas	entièrement	néga-

tive,	puisqu’on	peut	considérer	qu’il	y	a	pire	situation	qu’un	fédéra-

lisme	 anémique;	 soit	 un	 fédéralisme	 «	chargé	»	 (fraught	 fede-

ralism).	 Les	 principales	 problématiques	 auxquelles	 le	 fédéralisme	

australien	 est	 actuellement	 confronté	 concernent	 trois	 éléments	:	

la	relation	financière	entre	le	Commonwealth	(l’État	central)	et	les	

États;	 la	 situation	 d’entremêlement	 des	 compétences	 quant	 à	

plusieurs	 enjeux	 de	 politiques	 publiques;	 et	 les	 déséquilibres	

fiscaux	horizontaux	et	verticaux.	

1			À	l’origine	

La	 fédéralisation	 de	 l’Australie	 est	 le	 fruit	 d’un	 long	 développe-

ment,	connaissant	peu	de	contraintes	ou	de	besoins	urgents,	et	la	

nouvelle	 union	 qui	 en	 résulta	 fut	 conçue	 en	 termes	 particulière-

ment	 décentralisés.	 Le	 processus	 débuta	 en	 1890,	 lorsque	 les	

délégués	 de	 chaque	 colonie	 arrivèrent	 à	 un	 commun	 accord	 sur	

l’ébauche	 d’une	 constitution.	 Peu	 après,	 toutefois,	 le	 processus	

connut	un	certain	ralentissement,	pour	ensuite	être	remis	au	goût	

du	jour	plus	tard	dans	la	même	décennie.	Lorsque	le	consentement	

des	 États	 fut	 obtenu	 par	 voie	 référendaire,	 la	 constitution	 ainsi	

proposée	 fut	 envoyée	 à	 Londres	 pour	 être	 ratifiée,	 en	 1900.	 Les	

États	 gardèrent	 les	 pleins	 pouvoirs	 législatifs,	 sauf	 dans	 un	 petit	

nombre	de	domaines,	alors	que	 le	Commonwealth	 fut	doté	d’une	

liste	limitée	de	compétences,	lesquelles	étaient	clairement	énumé-

rées.	Les	responsabilités	des	États	étaient	nombreuses	et	substan-

tielles,	et	dans	la	plupart	des	cas,	implicitement	exclusives.	Dans	le	

langage	 de	 K.	C.	Wheare,	 il	 s’agissait	 d’un	modèle	 «	coordonné	»	

ou	 de	 fédéralisme	 «	dualiste	»,	 dans	 lequel	 chaque	 ordre	 de	 gou-

vernement	évolue	dans	sa	propre	sphère	(Zines,	1986).	Les	compé-

tences	concurrentes	étaient	limitées	aux	quelques	compétences	du	

Commonwealth	 qui	 ne	 lui	 avaient	 pas	 été	 assignées	 de	 manière	

exclusive.	 Hormis	 les	 «	droits	 de	 douane	 et	 de	 régie	»,	 les	 États	

disposaient	 également	 des	 pleins	 pouvoirs	 en	 matière	

d’imposition.		

2			Que	se	passa-t-il?	

De	 nos	 jours,	 ces	 caractéristiques	 n’existent	 presque	 plus.	 À	 cet	

égard,	une	décision	cruciale	de	la	Haute	cour	en	1920	–	c’est-à-dire	
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l’affaire	Engineers
3

	–	marque	un	tournant	historique,	après	quoi	la	

centralisation	devint	le	mot	d’ordre	(Galligan,	1987;	Aroney,	2017).	

Dans	 sa	 décision,	 la	 Cour	 jugea	 que	 la	 Constitution	 devait	 être	

interprétée	au	même	titre	qu’une	 loi	ordinaire,	et	non	comme	un	

contrat	fédéral,	ne	donnant	ainsi	aucune	garantie	aux	compétences	

réservées,	 en	 principe,	 aux	 États.	 Les	 décisions	 de	 la	 Haute	 cour	

privèrent	également	 les	États	du	droit	de	prélever	des	 taxes	com-

merciales.	Par	 la	 suite,	et	 toujours	avec	 l’assentiment	de	 la	Haute	

cour,	les	exigences	de	la	guerre	conduisirent	le	Commonwealth,	en	

1942,	 à	prendre	 le	 contrôle	exclusif	du	 système	d’imposition	pour	

les	 particuliers	 et	 les	 entreprises
4

.	 Depuis,	 le	 Commonwealth	

bénéficie	d’une	position	de	supériorité	financière,	et	les	États	sont	

devenus	 dépendants	 en	 bonne	 partie	 des	 transferts	 intergouver-

nementaux	(Fenna,	2008).	

Vers	 le	 milieu	 des	 années	 1970,	 un	 vaste	 système	 de	 transferts	

conditionnels	 ou	 «	liés	»	 a	 donné	 au	 Commonwealth	 un	 rôle	

dominant	 dans	 la	 plupart	 des	 domaines	 qui	 étaient	 l’objet	 d’une	

juridiction	exclusive	des	États.	Qui	plus	est,	vers	la	fin	des	années	

1980,	 l’interprétation	 juridique	 a	 établi	 que	 les	 compétences	 du	

Commonwealth	 en	 matière	 de	 politique	 étrangère	 lui	 donnaient	

carte	 blanche	 pour	 intervenir	 dans	 tout	 domaine	 de	 juridiction	

étatique	qui	était	 liée	à	un	 traité	 international.	Au	cours	des	pre-

mières	 années	 du	 nouveau	 millénaire,	 il	 apparut	 évident	 que	

d’autres	compétences	feraient	l’objet	d’interprétations	très	larges.		

La	 plupart	 des	 efforts	 réalisés	 au	 fil	 du	 temps	 pour	 centraliser	 le	

système,	 au	moyen	 d’un	 amendement	 constitutionnel,	 ne	 réussi-

rent	 pas	 à	 passer	 le	 test	 référendaire,	 sauf	 pour	 deux	 d’entre	 eux	

qui	 furent	notables	:	 le	premier,	 en	 1946,	 a	 attribué	 au	Common-

wealth	 des	 compétences	 importantes	 dans	 le	 domaine	 des	 poli-

tiques	 sociales,	 et	 le	 second,	en	 1967,	 a	donné	 l’autorité	au	Parle-

ment	du	Commonwealth	de	voter	des	 lois	concernant	 les	peuples	

autochtones.	Cependant,	les	contraintes	provenant	de	la	difficulté	

à	modifier	 la	 Constitution	 furent	 largement	 compensées	 par	 une	

combinaison	 d’interprétations	 juridiques	 permissives,	 et	 par	

l’usage	proactif	du	pouvoir	de	dépenser.		

																																																								
3

	The	Amalgamated	Society	of	Engineers	v	Adelaide	Steamship	Co	Ltd.	(1920)	28	

CLR	129.	
4

	The	State	of	South	Australia	v	the	Commonwealth	(1942)	65	CLR	373.	
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3			Mi-figue	mi-raisin	

Cependant,	ces	dynamiques	n’engendrèrent	ni	la	mort	des	États	ni	

la	disparition	du	 système	 fédéral	 australien.	Elles	 illustrent	néan-

moins	une	mutation	vers	un	système	fédéral	profondément	entre-

mêlé	et	dominé	par	le	Commonwealth	(Fenna	et	Phillimore,	2015).	

Le	 Conseil	 des	 gouvernements	 australiens	 (Council	 of	 Australian	

Governments,	ou	COAG),	soit	un	modèle	de	fédéralisme	coopératif	

ou	 collaboratif,	 préside	 aux	 arrangements	 intergouvernementaux.	

Cependant,	 le	COAG	organise	des	 rencontres	 brèves	 et	 occasion-

nelles,	où	l’ordre	du	jour	est	contrôlé	par	le	Commonwealth;	lequel	

avalise	aussi	toutes	les	décisions	(Phillimore	et	Fenna,	2017).	Étant	

donné	que	les	États	sont	dépendants	du	Commonwealth	pour	près	

de	la	moitié	de	leurs	revenus	et	que	ce	dernier	dispose	d’un	certain	

nombre	 d’autres	 atouts,	 le	 système	 se	 caractérise	 par	 un	 «	inter-

gouvernementalisme	 directif	»	 sous	 l’hégémonie	 du	 Common-

wealth.	 Dans	 la	 première	 décennie	 du	 XXI
e

	 siècle,	 les	 États	 ont	

certes	réussi	à	mettre	en	place	leur	propre	organe	de	coordination	

intergouvernemental,	 soit	 le	Conseil	de	 la	 fédération	australienne	

(Council	 for	 the	 Australian	 Federation,	 ou	 CAF);	 mais	 celui-ci	

devint	rapidement	caduc.		

Le	 caractère	 coordonné	 (ou	«	coordinate	»,	 au	 sens	où	 l’entendait	

K.	C.	 Wheare)	 du	 fédéralisme	 australien	 a	 donc	 disparu	 depuis	

longtemps.	 Bien	 que	 le	 système	 ait	 conservé	 certains	 éléments	

importants	de	ses	origines	dualistes,	ceux-ci	ont	été	ensevelis	sous	

des	éléments	qui	se	rapprochent	surtout	d’un	fédéralisme	adminis-

tratif	 dans	 lequel	 le	 gouvernement	 central	 dispose	 d’un	 large	

contrôle	 politique	 dans	 tous	 les	 domaines	 importants,	 et	 où	 les	

États	 se	 contentent	 d’appliquer	 et	 d’administrer	 les	 politiques	

centrales,	 tout	 en	 disposant	 d’une	 certaine	marge	 de	manœuvre.	

Dans	 plusieurs	 domaines	 politiques,	 comme	 celui	 de	 l’éducation,	

l’hégémonie	du	Commonwealth	a	conduit	à	un	système	coordonné	

au	niveau	national	(Savage,	2016;	Hinz,	2018).	Ainsi,	nous	sommes	

face	à	un	système	de	fédéralisme	administratif	dans	lequel	les	États	

n’ont	qu’une	influence	minime	sur	 la	direction	politique	emprun-

tée	par	le	gouvernement	central.	Bien	que	l’Australie	dispose	d’une	

chambre	haute	 forte	et	dynamique,	son	Sénat	n’a	rien	à	voir	avec	

un	Bundesrat	à	 l’allemande.	 Cette	 chambre,	 élue	 au	 suffrage	 uni-

versel,	est	dominée	par	les	partis	et	non	par	les	régions.	Elle	n’est	

donc	pas	une	«	chambre	des	États	»	à	proprement	parler.	
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4			Des	problématiques	pérennes	

Deux	réformes	fiscales	ont	en	quelque	sorte	amélioré	la	situation.	

En	 1999,	 le	Commonwealth	accepta	de	 remplacer	 les	 subventions	

générales	annuelles	aux	États	par	la	redistribution	des	profits	issus	

de	 la	 nouvelle	 TVA	 nationale,	 la	 taxe	 sur	 les	 biens	 et	 services	

(Goods	 and	 Services	 Tax,	 ou	 GST).	 En	 2009,	 le	 Commonwealth	

remplaça	 également	 un	 très	 grand	 nombre	 de	 transferts	 liés	 et	

hautement	 conditionnels	 destinés	 aux	 entités	 fédérées,	 par	 une	

poignée	de	transferts	«	en	blocs	»	(Treasury,	2009;	Fenna	et	Ander-

son,	2012).	Les	transferts,	alloués	pour	des	«	objectifs	spécifiques	»,	

sont	devenus	plus	nombreux.	En	retour,	les	États	ont	dû	s’engager	

à	 coopérer	 dans	 l’établissement	 d’un	 régime	 de	 surveillance	 de	

leurs	 performances	 (Fenna,	 2014).	Or,	 après	 quelques	 années,	 cet	

effort	 d’étalonnage	 fut	 par	 la	 suite	 supprimé	 par	 le	 Common-

wealth,	sans	opposition	des	États.		

L’octroi	 des	 revenus	 de	 la	GST	 aux	 États	 a	 libéré	 ces	 derniers	 de	

leur	 dépendance	 aux	 décisions	 budgétaires	 annuelles	 du	 Com-

monwealth,	mais	les	problèmes	existants	n’ont	pas	pour	autant	été	

résolus.	 Au	 contraire,	 de	 nouveaux	 problèmes	 sont	 survenus.	

Premièrement,	bien	que	les	recettes	de	 la	GST	soient	 immunisées	

contre	les	décisions	budgétaires	du	Commonwealth,	le	nombre	de	

transferts	 liés	demeure	 important	et	entièrement	sous	 le	contrôle	

du	 Commonwealth.	 Deuxièmement,	 les	 revenus	 de	 la	 GST	 n’ont	

pas	 augmenté	 aussi	 rapidement	que	 ce	qui	 avait	 été	prévu	 initia-

lement.	 Enfin,	 le	 système	 formel	 de	 péréquation	 présidant	 à	 la	

répartition	 de	 ces	 revenus	 se	 trouve	 être	 beaucoup	 plus	 litigieux	

que	ce	n’était	le	cas	lors	de	la	création	de	la	GST.		

Dans	 ce	 contexte,	 et	 sous	 la	 responsabilité	de	 la	Commission	des	

subventions	du	Commonwealth	 (Commonwealth	Grants	Commis-

sion,	ou	CGC),	l’augmentation	des	redevances	sur	les	ressources	en	

Australie-Occidentale	 lors	 du	 boom	minier	 a	 fait	 chuter	 propor-

tionnellement	la	part	de	GST	qui	revenait	à	cet	État	–	au	point	où	il	

ne	recevait	que	30	%	de	sa	part	per	capita	(Spasovejic	et	Nicholas,	

2013;	CGC,	2017).	La	question	fut	transmise	à	l’agence	de	recherche	

économique	 du	 gouvernement	 du	 Commonwealth,	 qui	 recom-

manda	 une	 édulcoration	 substantielle	 du	 système	 australien	 de	

péréquation	 (PC,	 2018).	 Bien	 que	 cette	 recommandation	 ait	 été	
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rejetée	 par	 le	 gouvernement,	 elle	 a	 néanmoins	 fourni	 les	 bases	

d’une	réforme	en	vue	d’arriver	à	un	compromis	(Morrison,	2018).	

La	gestion	du	haut	degré	de	déséquilibre	fiscal	vertical	du	fédéra-

lisme	australien	est	un	problème	persistant,	dont	la	résolution	est	

d’autant	 moins	 probable	 que	 toute	 réforme	 qui	 s’y	 attaquerait	

dépendrait	 de	 la	 volonté	 du	Commonwealth	 de	 réduire	 son	pou-

voir	fiscal	vis-à-vis	des	États	(Fenna,	2017).	Le	Commonwealth	fait	

régulièrement	des	consultations	sur	le	système	fédéral	et	présente	

également	 des	 idées	 de	 réformes,	 mais	 qui	 sont	 généralement	

réduites	 à	néant	 –	 comme	 la	 récente	 consultation	 sur	 la	Réforme	

de	la	fédération,	lancée	en	2014,	puis	arrêtée	soudainement	en	2016	

(PMC,	2015).	

5			Le	fédéralisme	australien	mis	à	l’épreuve	

Lorsque	la	pandémie	de	la	COVID-19	a	frappé,	au	début	de	2020,	le	
fédéralisme	 australien	 a	 été	 mis	 à	 rude	 épreuve.	 Le	 manque	 de	
coordination	 et	 les	 conflits	 caractérisant	 les	 relations	 inter-
gouvernementales	 auraient	 pu	 constituer	 des	 entraves	 à	 une	
réponse	efficace	de	la	part	des	autorités	publiques.	Certains	ont	fait	
valoir	que	le	système	australien	de	compétences	fragmentées	serait	
inadéquat	 pour	 faire	 face	 à	 une	 telle	 urgence	 (Howse,	 2004;	 cf.	
Bennett,	 Carney	 et	 Bailey,	 2012)	 et	 peu	 d’analystes	 d’ailleurs	
considéraient	 que	 le	 système	 fédéral	 s’était	 distingué	 par	 son	
efficacité	 lors	de	 la	gestion	de	 la	récente	crise	des	 feux	de	brousse.	
De	 plus,	 à	 l’issue	 de	 cet	 événement,	 le	 premier	 ministre	 avait	
demandé	 un	 renforcement	 des	 pouvoirs	 du	 Commonwealth	 en	
matière	de	pouvoirs	d’urgence	 (PM,	2020a).	Dans	cette	optique,	 la	
crise	 sanitaire	 aurait	 pu	 précipiter	 une	 nouvelle	 dérive	 vers	 la	
centralisation	des	pouvoirs	en	Australie.	

Mais	rien	de	cela	ne	s’est	concrétisé.	En	fait,	d’aucuns	ont	reconnu	
l’efficacité	du	 système,	 tant	pour	 son	 fonctionnement	que	pour	 la	
coopération	ainsi	entraînée.	La	réponse	à	la	COVID-19	a	démontré	à	
la	 fois	 l’importance	des	entités	 fédérées	et	aussi	 le	potentiel	d’une	
véritable	 collaboration	 intergouvernementale	 en	Australie.	 Certes,	
des	 frictions	 sont	 apparues.	 Toutefois,	 elles	 n’ont	 fait	 que	 révéler	
l’inévitable	 tension	 entre	 la	 nécessité	 des	 mesures	 de	 protection	
préventive	 à	 adopter	 et	 les	 coûts	 qui	 y	 sont	 associés.	 Néanmoins,	



Alan	Fenna	

	

 –	329	–	

cette	tension	a	eu	peu	de	conséquences	adverses	quant	à	la	réponse	
des	autorités	publiques	dans	la	gestion	de	la	pandémie.	

Dans	 ce	 contexte,	 le	 COAG	 a	 été	 écarté	 au	 profit	 d'une	 forme	 de	
fédéralisme	 exécutif	 beaucoup	 plus	 dynamique	:	 le	 «	National	
Cabinet	»	 (ou	Cabinet	national),	composé	du	premier	ministre	du	
Commonwealth	 et	 des	 premiers	 ministres	 des	 États	 et	 des	
Territoires.	 Le	 Cabinet	 se	 réunit	 hebdomadairement	 et	 semble	 se	
caractériser	par	un	processus	décisionnel	fondé	sur	le	consensus.	Le	
Commonwealth	 est	 doté	 de	 pouvoirs	 substantiels	 en	 vertu	 de	 la	
Biosecurity	Act	 2015	 (Loi	 sur	 la	 biosécurité,	 2015),	mais	ce	 sont	 les	
États	qui	ont	ouvert	 la	voie	en	 imposant	des	mesures	de	contrôle,	
alors	 que	 quatre	 des	 entités	 fédérées	 ont	 même	 fermé	 leurs	
frontières	 internes.	Par	ailleurs,	malgré	 le	phénomène	bien	réel	de	
centralisation	 qui	 est	 à	 l’œuvre	 dans	 le	 fédéralisme	 australien,	 ce	
sont	 les	 États	 et	 les	 Territoires	 qui	 gèrent	 les	 hôpitaux	 et	 les	
systèmes	scolaires	publics,	la	police	et	les	services	d'urgence.	Ils	ont	
également	 la	compétence	principale	en	matière	de	santé	publique,	
ainsi	qu’en	droit	pénal	et	civil.	Ce	sont	aussi	 les	États	qui	délivrent	
les	 licences	 et	 qui	 réglementent	 le	 fonctionnement	 de	 milliers	
d'entreprises,	 d’organisations	 et	 de	 services	 publics	 qui	 sont	 tous	
des	 sites	 potentiels	 de	 contagion.	 En	outre,	 ils	 gèrent	des	milliers	
d'autres	 installations	 publiques	 qui	 présentent	 également	 des	
risques	élevés	de	 transmission	communautaire	du	virus.	 Les	 États	
disposent	chacun	de	 leurs	mesures	 législatives	concernant	 la	santé	
publique	et	possèdent	leurs	propres	lois	sur	la	gestion	des	urgences.	
Ils	 ont	 toujours	 assumé	 la	 responsabilité	 première	 lors	 des	
situations	de	crise.	

Or,	 le	principal	problème	qui	s’est	développé	dans	 la	gestion	de	 la	
pandémie	découle	de	 la	mauvaise	coordination	entre	 la	Australian	
Border	 Force	 (Force	 frontalière	 australienne)	 et	 les	 contrôles	
portuaires	des	États	à	l’égard	des	bateaux	de	croisière.	Néanmoins,	
plutôt	que	de	nuire	à	l’élaboration	d’une	réponse	efficace,	le	conflit	
qui	 en	 a	 résulté	 a	 simplement	 reflété	 l’inquiétude	 du	 Common-
wealth	 quant	 à	 la	 réponse	 jugée	 trop	 agressive	 des	 États	 dans	
l'imposition	de	mesures	 préventives.	 Cela	 n'a	 rien	de	 surprenant	:	
alors	 que	 les	 États	 étaient	 en	 première	 ligne	 pour	 affronter	 la	
pandémie,	 le	 Commonwealth	 avait	 engagé	 des	 sommes	
considérables	 pour	 maintenir	 l'économie	 en	 vie	 pendant	 le	 coma	
induit	par	les	mesures	mises	en	place.	Par	ailleurs,	si	la	Biosecurity	
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Act	 donne	 au	 Commonwealth	 le	 pouvoir	 de	 fermer	 les	 activités	
économiques,	sociales	et	politiques,	elle	ne	lui	permettait	toutefois	
pas	de	forcer	les	États	à	les	rouvrir.	

Alors	que	 la	 crise	 se	 résorbe,	 le	 premier	ministre	 a	 annoncé	 (PM,	
2020b),	 de	 manière	 tout	 à	 fait	 spectaculaire,	 que	 le	 COAG	 avait	
maintenant	 fait	 son	 temps,	 et	 qu’il	 serait	 remplacé	 par	 le	 Cabinet	
national,	 qui	 allait	 se	 consacrer	 à	 la	 mise	 en	œuvre	 d’un	 objectif	
unique	:	créer	des	emplois.		

Ainsi,	 le	 fédéralisme	 australien	 doit	 être	 repensé.	 Or,	 on	 ne	 peut	
qu'être	sceptique	à	l’égard	de	la	poursuite	de	l'unité	exceptionnelle	
qui	 s’est	 forgée	 entre	 les	 divers	 gouvernements,	 en	 réponse	 à	 des	
circonstances	tout	aussi	exceptionnelles,	une	fois	que	les	différences	
idéologiques	 et	 intergouvernementales	 des	 temps	 normaux	
reviendront,	et	que	 les	gouvernements	prendront	 la	pleine	mesure	
des	conséquences	fiscales	de	leurs	décisions.	

Conclusion	

À	 bien	 des	 égards,	 le	 fédéralisme	 australien	 est	 un	 succès,	 et	 les	
transformations	importantes	qu’il	a	connues	sur	plus	d’un	siècle	ne	
sont	 guère	 surprenantes.	 Elles	 illustrent	 une	 adaptation	naturelle	
aux	 besoins	 d’une	 société	 qui	 s’est	 toujours	 caractérisée	 par	 des	
traits	unitaires	 forts	et	qui,	grâce	à	 la	modernisation	et	à	 la	mon-
dialisation,	 génère	 continuellement	 de	 nouvelles	 pressions	 en	
faveur	d’une	uniformité	et	d’une	centralisation	des	normes	et	des	
programmes.	L’enchevêtrement	qui	en	découle	crée	des	besoins	de	
réformes	et	parfois	même	des	initiatives	réformistes;	ceci	étant,	ces	
dernières	 vont	 rarement	 se	 concrétiser.	 Rationaliser	 les	 arrange-
ments	 intergouvernementaux	 en	 Australie	 représente	 donc	 une	
tâche	et	un	défi	qu’il	faudra	poursuivre	sur	le	long	terme.		
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Résumé		

On	peut	difficilement	parler	d’un	«	esprit	 fédéral	»	en	ce	qui	con-

cerne	 l’Allemagne.	 Pour	 la	 plupart,	 les	 citoyens	 allemands	 n’ont	

qu’une	 connaissance	 limitée	 des	 compétences	 propres	 à	 chaque	

juridiction.	 Lorsque	 les	 choses	 ne	 fonctionnent	 pas	 –	 ce	 qui	 est	

actuellement	 le	 cas	pour	 le	 champ	de	 l’éducation	dans	 la	plupart	

des	Länder	–	la	classe	politique	suggère	des	solutions	centralisées,	

et	 la	 population	 fait	 de	 même.	 Cette	 apathie	 vis-à-vis	 de	 l’ordre	

fédéral	trouve	son	origine	dans	la	formation	de	l’Empire	allemand,	

en	 1871	:	 l’entente	était	que	 les	États	allemands	 (qui	 sont	devenus	

les	 Länder	 en	 1919)	 voulaient	 des	 normes	 fédérales	 communes,	

mais	que	la	mise	en	œuvre	de	celles-ci	demeure	entre	leurs	mains.	

Cette	conception	est	toujours	valide	à	ce	jour.	La	Loi	fondamentale	
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prévoit	 que	 «	les	 Länder	 exécutent	 les	 lois	 fédérales	 à	 titre	 de	
compétence	propre	».	Néanmoins,	subsiste	aujourd’hui	un	clivage	

entre	 le	 Nord	 et	 l’Est	 protestants	 «	prussiens	»,	 et	 le	 Sud	 catho-

lique.	 Cette	 division	 est	 elle-même	 superposée	 à	 un	 clivage	 éco-

nomique	 sous-jacent;	 le	 Sud	 étant	 plus	 riche	 et	 prospère	 que	 le	

Nord,	et	bien	plus	encore	que	l’Est.	Par	conséquent,	le	Nord	et	l’Est	

ont	 tendance	 à	 s’appuyer	 plus	 fortement	 sur	 le	 gouvernement	

fédéral,	 alors	 que	 le	 Sud	 revendique	 plus	 d’autonomie	 et	

d’indépendance	pour	les	Länder.		

	

*	 *	 *	
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La	 chancelière	 de	 la	 République	 fédérale	 d’Allemagne,	 Angela	

Merkel,	 déclarait	 le	 7	 septembre	 2016	 devant	 le	 Parlement	 alle-

mand,	 le	 Deutscher	 Bundestag,	 que	 «	le	 citoyen	 allemand	 ne	

s’intéresse	 pas	 aux	 questions	 de	 juridiction	 et	 de	 compétences,	 il	

ne	souhaite	qu’un	accès	direct	à	l’administration	publique	»	(Deut-

scher	 Bundestag,	 2016).	 De	 toute	 évidence,	 une	 telle	 observation	

est	on	ne	peut	plus	correcte	:	 la	population	allemande	n’a	généra-

lement	 que	 faire	 des	 responsabilités	 propres	 à	 chaque	 ordre	 de	

gouvernement	–	tant	que	les	choses	fonctionnent	rondement.	Mais	

lorsque	l’administration	publique	n’est	pas	aussi	efficace	que	ce	qui	

est	 attendu	 d’elle,	 les	 demandes	 de	 centralisation	 affluent.	 Les	

parents	 sont,	 par	 exemple,	 souvent	 irrités	 par	 les	 différences	 qui	

persistent	 entre	 les	 systèmes	 scolaires	 des	 différents	 Länder.	 Par	

conséquent,	les	classes	politiques	des	deux	ordres	ont	demandé	la	

création	d’un	système	d’examen	qui	soit	uniforme	et	centralisé.		

Prenons	un	exemple	encore	plus	récent	:	les	Länder	ont	négligé	de	

préparer	leurs	étudiants	à	l’ère	numérique.	Face	à	cette	question,	le	

gouvernement	 fédéral	 a	 voulu	 soutenir	 financièrement	 les	Länder	

afin	qu’ils	puissent	mettre	en	place	des	infrastructures	numériques	

innovantes	 dans	 leurs	 écoles.	 Or,	 ceci	 devait	 faire	 l’objet	 d’une	

révision	constitutionnelle,	étant	donné	que	l’éducation	et	la	scola-

rité	 font	 partie	 des	 champs	 de	 compétence	 des	 Länder.	 Cette	

entreprise	est	ainsi	passée	bien	près	de	se	solder	par	un	échec,	à	la	

suite	 du	 refus	 du	 plan	 fédéral	 par	 les	 seize	 Länder.	 Les	 plus	 in-

fluents	 d’entre-eux	 rejetèrent	 la	 proposition	 parce	 qu’ils	 crai-

gnaient	qu’elle	ouvre	la	voie	à	une	ingérence	fédérale	accrue	dans	

les	domaines	liés	à	l’éducation	alors	que	les	Länder	les	plus	pauvres	

la	 rejetèrent	 parce	 que	 le	 gouvernement	 fédéral	 demandait	 un	

cofinancement	 du	 programme	 (à	 la	 hauteur	 de	 50%	 pour	 les	

Länder),	 ce	 qui,	 selon	 ces	 derniers,	 aurait	 représenté	 un	 fardeau	

fiscal	 qu’il	 leur	 était	 impossible	 de	 porter.	 Un	 compromis	 fut	

finalement	 atteint,	 puisque	 les	Länder	 ne	 souhaitaient	 pas	 laisser	

aller	 les	 5,5	milliards	 d’euros	 offerts	 par	 le	 gouvernement	 fédéral	

dans	le	cadre	de	ce	projet.			

1			L’«	esprit	fédéral	»	existe-t-il	en	Allemagne?	

Daniel	 Elazar	 (1987	:	 12)	 définit	 le	 fédéralisme	 par	 l’équation	 de	

l’autonomie	 gouvernementale	 (self-rule)	 et	 de	 la	 gouvernance	
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partagée	(shared	rule).	Si	elle	devait	être	située	sur	un	spectre	entre	

ces	deux	extrêmes,	l’Allemagne	se	retrouverait	très	proche	du	pôle	

de	la	gouvernance	partagée.	On	peut	expliquer	cette	dynamique	en	

retournant	 à	 la	 constitution	de	Bismarck	 pour	 l’Empire	 allemand	

de	1871.	La	logique	sous-jacente	à	ce	premier	État	allemand	fédéral	

était	d’arriver	à	un	accord	quant	aux	politiques	impériales	tout	en	

s’assurant	du	consentement	des	Länder.	C’est	pourquoi	on	préco-

nisa	de	laisser	à	ces	derniers	–	ou,	plus	précisément,	à	leurs	admi-

nistrations	 –	 la	 compétence	 d’appliquer	 concrètement	 les	 lois	 de	

l’État.	 Il	s’agit	 là	d’un	système	fédéral	complètement	différent	des	

types	 anglo-saxons	 et	 nord-américains	 (et	 suisse),	 qui	 sont	 pour	

leur	part	érigé	sur	 la	notion	de	«	compartiments	étanches	»	entre	

les	champs	de	compétence	des	divers	ordres	de	gouvernement.	Le	

modèle	allemand	(comme	celui	de	 l’Autriche	ou	de	 l’Union	euro-

péenne)	ne	se	conforme	pas	à	l’idée	d’une	congruence	institution-

nelle	(ou	d’équivalence	fiscale),	mais	suit	plutôt	celle	d’une	sépara-

tion	des	 responsabilités	:	 le	 travail	 législatif	 est	 laissé	 à	 l’ordre	du	

gouvernement	 fédéral,	 et	 l’exécution	 de	 la	 loi	 fédérale	 relève	 des	

entités	fédérées.		

L’Empire	 allemand	mit	 en	place	un	 certain	nombre	de	politiques	

telles	qu’une	monnaie	unique,	un	marché	national	intégré,	un	code	

civil,	 un	 droit	 commercial	 et	 criminel	 unifié,	 et	 il	 a	 donné	 nais-

sance	 au	 système	 de	 sécurité	 sociale	 le	 plus	 progressiste	 de	 son	

époque.	 Toutes	 ces	mesures	 furent	 décidées	 au	moyen	 d’un	 pro-

cessus	de	prise	de	décision	partagée	entre	le	parlement	impérial	et	

les	 gouvernements	 des	 États	 (à	 l’époque	 encore	 féodaux)	 au	 sein	

du	 Bundesrat	 (le	 Conseil	 fédéral).	 L’application	 de	 ces	 mesures	

demeurait	 de	 la	 responsabilité	 des	 administrations	 des	 États.	 La	

dépendance	 de	 l’Empire	 vis-à-vis	 des	 États	 fut	 d’autant	 plus	 pro-

noncée	que	 le	Premier	ministre	prussien	 fut	aussi	 simultanément	

le	chancelier	de	l’Empire	pendant	de	nombreuses	années.	

Cet	arrangement	institutionnel	–	une	prise	de	décision	partagée	au	

sein	du	Bundesrat	fédéral	et	une	exécution	par	les	gouvernements	

des	Länder	–	a	survécu	à	toutes	les	catastrophes	qu’a	pu	connaître	

l’Allemagne.	La	Loi	fondamentale	(Grundgesetz)	de	1949	prévoit,	à	

son	article	83	:	«	Sauf	disposition	contraire	prévue	ou	admise	par	la	

présente	Loi	fondamentale,	les	Länder	exécutent	les	lois	fédérales	à	

titre	de	compétence	propre	».	
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La	participation	des	Länder	 au	 travail	 législatif	 fédéral	découle	de	

deux	 sources	:	 premièrement,	 les	 nombreux	 articles	 de	 la	 Loi	

fondamentale	 autorisant	 le	 gouvernement	 fédéral	 à	 légiférer	 en	

requérant	 l’approbation	du	Bundesrat.	Deuxièmement,	 il	 s’agit	de	

la	clause	générale	de	 l’article	84	 (2)	de	 la	Loi	 fondamentale	:	«	Le	

Gouvernement	 fédéral	 peut	 édicter	 des	 prescriptions	 administra-

tives	générales	avec	l’approbation	du	Bundesrat	».	Étant	donné	que	

les	 lois	 fédérales	qui	ne	s’accompagnent	pas	de	règles	administra-

tives	sont	extrêmement	rares,	dans	la	pratique,	la	quasi-totalité	des	

lois	 fédérales	 qui	 sont	 appliquées	 par	 les	 Länder	 doivent	 préala-

blement	obtenir	 le	consentement	de	ces	derniers	au	sein	du	Bun-

desrat.	 Au	 final,	 cela	 représente	 environ	 60%	 de	 toutes	 les	 lois	

fédérales.	

De	 manière	 générale,	 le	 Bundesrat	 est	 une	 chambre	 législative	

unique	 en	 son	 genre.	 Elle	 n’est	 pas	 élue	 et,	 depuis	 1871,	 elle	 est	

l’organe	 qui	 rassemble	 les	 gouvernements	 des	Länder.	 En	 réalité,	

elle	 constitue	 une	 arène	 politique	 fédérale	 pour	 les	 Ministres-

présidents	des	Länder.	Ces	derniers	sont	ainsi	devenus	des	acteurs	

clés	 dans	 le	 processus	 décisionnel	 fédéral,	 et	 certains	 parmi	 eux	

ont	même	participé	aux	négociations	visant	à	la	création	de	coali-

tions	fédérales.	Leur	rôle	au	sein	du	processus	politique	fédéral	est	

lié	au	fait	qu’ils	sont	responsables	de	l’exécution	des	lois	fédérales.	

Ils	 les	 exécutent	 «	de	 leur	 propre	 chef	»,	 ce	 qui	 implique	 qu’ils	

doivent	 assumer	 le	poids	budgétaire	 lié	 à	 la	mise	 en	œuvre	de	 la	

législation	 fédérale.	 L’ordre	 de	 gouvernement	 devant	 payer	 pour	

l’exécution	des	lois	n’est	donc	pas	celui	qui	est	à	l’origine	de	la	loi,	

mais	celui	qui	la	met	en	place.		

Mais	 l’ordre	 de	 gouvernement	 fédéral	 ne	 fait	 pas	 que	 dominer	 le	

travail	 législatif;	 les	Länder	 ont	 également	 consenti	 à	 coordonner	

ce	qui	leur	reste	de	compétences	législatives,	dans	les	domaines	de	

l’éducation,	de	la	police,	de	la	gouvernance	locale	et	de	la	culture.	

En	ce	qui	concerne	l’éducation,	par	exemple,	les	Länder	ont	établi,	

en	 1948	 –	 c’est-à-dire	 avant	 même	 la	 création	 de	 la	 République	

fédérale	–,	la	Conférence	permanente	des	ministres	de	l’Éducation	

et	 des	 Affaires	 culturelles	 (KMK),	 dont	 le	 but	 est	 de	 mettre	 en	

place	des	normes	communes	et	de	coordonner	leurs	politiques	en	

la	 matière.	 Dans	 le	 domaine	 de	 la	 sécurité	 nationale,	 l’ordre	 de	

gouvernement	 fédéral	 a	 également	 acquis	 certaines	 compétences,	

notamment	dans	les	cas	relatifs	au	terrorisme	et	au	crime	organisé.	
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De	manière	générale,	 la	police	demeure	 toutefois	 entre	 les	mains	

des	 gouvernements	 des	Länder.	 Pour	 autant,	 on	 constate	 que	 les	

lois	des	seize	Länder	dans	ce	domaine	sont	relativement	similaires,	

ce	 qui	 découle	 notamment	 d’une	 politique	 d’harmonisation	 im-

plantée	par	la	Conférence	des	directeurs	de	police	des	Länder.		

Des	différences	plus	notables	sont	observables	en	ce	qui	concerne	

la	régulation	de	la	gouvernance	locale.	Certains	Länder	exercent	un	

contrôle	serré	sur	leurs	gouvernements	locaux,	tandis	que	d’autres	

leur	accordent	plus	d’autonomie.	La	 finance	 locale	est	aussi	diffé-

renciée,	mais	cela	est	principalement	dû	à	des	degrés	d’aggloméra-

tion	 eux-mêmes	 variables	 d’un	 contexte	 à	 l’autre.	 Les	 politiques	

culturelles	sont	quant	à	elles	liées	aux	évènements	locaux	:	exposi-

tions,	 festivals	 de	musique,	 théâtres,	 etc.	 Elles	 sont	 peu	 régulées	

par	des	textes	de	loi,	étant	plutôt	de	type	administratif	et	liées	aux	

budgets	disponibles.		

Ceci	 étant,	 les	questions	qui	préoccupent	 les	 chercheurs	ne	 revê-

tent	que	peu	d’importance	pour	 les	citoyens	ordinaires.	Lorsqu’ils	

doivent	 faire	 affaire	 avec	 l’administration	 publique,	 ces	 derniers	

consultent	 leur	 administration	 locale	 –	 la	 Rathaus	 –	 où	 presque	

tout	 (à	 part	 les	 impôts)	 peut	 être	 régulé,	 indépendamment	 de	 la	

source	 de	 droit	 applicable.	 Lorsque	 les	 citoyens	 sont	 touchés,	 de	

manière	 positive	 ou	 négative,	 c’est	 par	 le	 gouvernement,	 peu	

importe	 le	 visage	 local	 ou	 central	 qu’il	 prend.	 S’il	 fallait	 leur	 de-

mander	 lequel	 des	 ordres	 de	 gouvernement	 est	 responsable	 d’un	

domaine	x	ou	y,	 la	 réponse	 la	plus	probable	dans	 la	majorité	des	

cas	serait	:	«	je	ne	sais	pas	».	

Par	conséquent,	 la	majorité	de	 la	population	n’est	souvent	pas	en	

mesure	de	 voir	 que	 le	 fédéralisme,	 en	 tant	 que	 système	politique	

décentralisé,	a	 son	 lot	d’avantages.	De	 fait,	 le	 fédéralisme	n’est	ni	

apprécié,	ni	considéré	à	sa	juste	valeur,	et	n’est	perçu	que	comme	

un	système	à	la	fois	onéreux	et	qui	ralentit	la	prise	de	décision.	En	

bref	:	l’esprit	fédéral	n’existe	pas.						

2			Les	perspectives	des	Länder	
Il	 n’est	 pas	 vraiment	 possible	 de	 parler	 «	d’une	»	 perspective	 qui	

soit	 propre	 aux	Länder.	Au	 contraire,	 les	 perspectives	 sont	nette-

ment	différenciées,	et	dépendantes	de	la	situation	financière	et	du	
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contexte	 historique,	 religieux	 et	 géographique	 propre	 à	 chaque	

Land.	De	nos	jours,	et	de	manière	générale,	les	Länder	méridionaux	

de	la	Bavière,	du	Bade-Wurtemberg	et	de	la	Hesse	–	parfois	avec	la	

Saxe	et	la	Rhénanie	du	Nord-Westphalie	–	ont	tendance	à	insister	

sur	 leurs	 droits	 en	matière	 d’autonomie,	 alors	 que	 les	Länder	 du	

Nord,	 qui	 sont	 assez	 petits	 en	 comparaison	 (à	 l’exception	 de	 la	

Basse-Saxe),	ont	plutôt	tendance	à	laisser	le	gouvernement	fédéral	

influencer	 les	 dynamiques	 de	 leur	 vie	 politique,	 en	 échange	 d’un	

partage	du	 fardeau	 financier,	 en	 recevant	plus	de	 transferts	 fédé-

raux	pour	la	mise	en	œuvre	de	leurs	politiques.	On	peut	expliquer	

cette	distinction	au	sein	des	Länder	en	fonction	d’au	moins	quatre	

éléments.	

Lorsque	 l’Empire	allemand	 fut	 fondé,	en	 1871,	 l’objectif	prioritaire	

n’était	 pas	 de	 créer	 un	 ordre	 fédéral	 entre	 entités	 «	égales	».	 Au	

contraire,	 la	 Prusse	 aurait	 préféré	 un	 État-nation	 centralisé,	 à	

l’image	 de	 la	 France	 ou	 du	 Royaume-Uni.	 Les	 États	 du	 nord	 de	

l’Allemagne	 avaient	 été	 soit	 conquis	 par	 la	 Prusse	 (Hanovre	 et	 la	

Hesse)	ou	bien	 ils	avaient	«	volontairement	»	accepté	 leur	dépen-

dance	(Brunswick	et	Oldenbourg)	et	ne	devinrent	des	États	auto-

nomes	que	de	façade.	Mais	une	telle	solution	n’était	pas	acceptable	

pour	 les	 États	 du	 Sud.	 Pour	 les	 défenseurs	 prussiens	 d’un	 État-

nation	allemand,	le	fédéralisme	était	le	prix	à	payer	pour	s’assurer	

du	soutien	des	États	méridionaux.	Pour	ces	derniers,	le	fédéralisme	

était	 vu	 comme	 un	 frein	 à	 la	 domination	 prussienne.	 Par	 consé-

quent,	dès	le	début,	les	différentes	factions	avaient	des	conceptions	

différenciées	 du	 fédéralisme.	 Chaque	 fois,	 toutefois,	 ces	 concep-

tions	étaient	toutes	plus	ou	moins	négatives	:	dans	tous	les	cas,	 le	

fédéralisme	 était	 perçu	 soit	 comme	 une	 étape	 devant	 mener	 à	

quelque	 chose	 d’autre,	 soit	 comme	 un	 moindre	 mal	 devant	 une	

situation	alternative	jugée	encore	plus	négativement.	

Le	 clivage	 Nord-Sud	 a	 ensuite	 été	 amplifié	 par	 la	 question	 des	

affiliations	religieuses.	La	Prusse	et	le	Nord	étaient	principalement	

protestants,	 alors	 que	 le	 Sud	 restait	 surtout	 catholique.	Du	point	

de	 vue	 de	 l’Allemagne	 du	 Sud,	 le	 fédéralisme	 permettait	 une	

autonomie	 religieuse,	 qui	 avait	 été	 remise	 en	 cause	par	Bismarck	

lorsqu’il	s’était	opposé	aux	«	ultramontains	»	et	à	«	l’Internationale	

noire	»,	 c’est-à-dire	 ceux	 et	 celles	 «	de	 l’autre	 côté	 des	 mon-

tagnes	»,	 représentant	 l’Église	 catholique.	 Cette	 division	 fut	 aussi	

alimentée	 en	 1815	 par	 l’acquisition,	 par	 la	 Prusse,	 des	 provinces	
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principalement	 catholiques	 de	 la	 Rhénanie	 et	 de	 la	 Westphalie.	

L’enjeu	 de	 la	 religion	 devint	 donc	 partie	 intégrante	 du	 débat	

fédéral.		

Ce	 clivage	 eut	 un	 impact	 sur	 l’orientation	 politique	 du	 nouvel	

Empire	 allemand	:	 le	 conservatisme	 protestant	 prussien	 dominait	

les	 provinces	 du	Nord	mais	 fut	 bientôt	 confronté	 au	mouvement	

ouvrier	 émergent	 et	 aux	 sociaux-démocrates.	Ces	derniers	 formè-

rent	 le	 plus	 important	 parti	 politique	 du	 pays	 –	 ils	 détiennent	

d’ailleurs	 toujours	 un	 certain	 soutien	 populaire	 en	Allemagne	 du	

Nord,	 bien	 que	 ce	 soutien	 soit	 en	 phase	 de	 déclin.	 Au	 Sud,	 le	

conservatisme	catholique	domina	partout,	sauf	dans	le	Sud-Ouest,	

où	 s’imposèrent	 les	 forces	 libérales	 et	 démocrates-bourgeoises.	

Depuis	 2011,	 le	 Bade-Wurtemberg	 est	 dirigé	 par	 un	 Ministre-

président	 membre	 du	 Parti	 vert.	 En	 quelque	 sorte,	 ceci	 reflète	

l’héritage	 libéral	 et	 démocratique	 propre	 à	 l’Allemagne	 du	 Sud-

Ouest	 du	 XIX
e

	 siècle.	 Malgré	 des	 mouvements	 migratoires	 in-

ternes,	 notamment	 à	 la	 suite	 de	 la	 Deuxième	 Guerre	 mondiale,	

puis	 de	 l’unification	 du	 pays,	 la	 coloration	 politique	 du	 territoire	

trahit	ses	origines	historiques.		

Enfin,	 l’économie	:	 au	 Sud,	 on	 retrouve	 à	 la	 fois	 des	 économies	

traditionnellement	 fortes	 (Bade-Wurtemberg	 et	 Hesse)	 et	 des	

économies	 s’étant	 renforcées	 dans	 les	 dernières	 décennies	 (Ba-

vière).	De	 l’autre	 côté,	 le	Nord	 soit	 a	 souffert	 d’un	 déclin	 écono-

mique	considérable	(Rhénanie	du	Nord-Westphalie	et	Brême),	soit	

qu’il	 est	 resté	 comparativement	 faible	 (Basse-Saxe	 et	 Schleswig-

Holstein).	Seule	la	ville-État	d’Hambourg	a	conservé	son	économie	

traditionnellement	forte.	Au	début	des	années	1990,	l’Est	désindus-

trialisé	faisait	figure	de	fardeau	économique	pour	le	reste	du	pays.	

Ce	 clivage	 a	 été	 la	 source	 de	 beaucoup	 de	 ressentiment,	 notam-

ment	dans	les	provinces	du	Sud,	qui	estiment	payer	trop	cher	pour	

l’Est	 pauvre.	 Inversement,	 l’Est	 se	 considère	 maltraité	 et	 mal	

accepté	par	le	Sud.	

Cette	 infrastructure	 historique	 sous-jacente	 au	 fédéralisme	 alle-

mand	 a	 également	 pu	 être	 observée	 lors	 des	 procédures	 qui	 ont	

mené	aux	deux	réformes	fédérales	de	2006	et	2009.	Les	Länder	du	

Sud	 désiraient	 limiter	 la	 coopération	 entre	 l’ordre	 de	 gouverne-

ment	 fédéral	 et	 les	 Länder,	 tout	 en	 renforçant	 les	 compétences	

législatives	 des	 entités	 fédérées;	 alors	 que	 les	 Länder	 du	 Nord	

désiraient	 une	 plus	 grande	 coopération	 entre	 les	 deux	 ordres	 de	
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gouvernement.	 La	 première	 commission	 de	 réforme	 est	 passée	

bien	près	d’échouer,	en	raison	de	l’absence	d’accord	sur	le	rôle	que	

devait	 jouer	 le	 gouvernement	 fédéral	 dans	 le	 domaine	 des	 poli-

tiques	 liées	 à	 la	 recherche	 scientifique.	Un	 compromis	 fut	 finale-

ment	atteint,	grâce	à	certaines	ambiguïtés	dans	la	formulation	des	

textes,	permettant	aux	deux	camps	de	crier	victoire.	On	notera	 la	

position	 pour	 le	moins	 frappante,	 qui	 fut	 présentée	 à	 l’auteur	 de	

ces	lignes	lors	d’une	discussion	privée,	dans	le	bureau	du	Ministre-

président	 d’un	 des	 plus	 petits	 Länder	 du	 Nord	:	 «	Nous	 n’avons	

aucun	désir	d’étendre	nos	pouvoirs	 législatifs.	Nous	n’avons	ni	ne	

pouvons	nous	offrir	plus	de	personnel	pour	effectuer	le	travail	lié	à	

notre	 propre	 cadre	 législatif.	 Nous	 sommes	 dans	 une	 bien	 meil-

leure	 position	 lorsque	 c’est	 le	 gouvernement	 fédéral	 qui	 légifère,	

puis	que	nous	puissions	ensuite	faire	valoir	nos	intérêts	spécifiques	

dans	le	cadre	des	procédures	législatives	en	vigueur.	»	

Conclusion	

Malgré	 l’existence	 d’un	 système	 complexe	 et	 élaboré	 de	 péréqua-

tion,	le	talon	d’Achille	du	fédéralisme	allemand	demeure	l’inégalité	

des	 ressources	 financières	 que	 connaissent	 les	 différents	 Länder.	

Alors	que	les	plus	riches	(et	les	plus	gros)	sont	en	mesure	de	mener	

à	bien	 leurs	politiques,	 les	plus	pauvres	 (et	généralement	 les	plus	

petits)	peinent	à	faire	de	même.	Ces	derniers	en	appellent	donc	à	

l’aide	 fédérale,	même	 lorsque	cela	 implique	que	 le	gouvernement	

fédéral	 en	 retire	 une	 influence	 additionnelle	 sur	 des	 domaines	

politiques	 qui	 sont	 constitutionnellement	 hors	 de	 sa	 portée.	 Par	

conséquent,	 le	 gouvernement	 fédéral	 parvient	 à	mettre	 en	œuvre	

une	 politique	 du	 «	divide	 et	 impera	»	 (diviser	 pour	mieux	 régner)	

contre	 les	 Länder,	 et	 ce,	 grâce	 à	 des	 transferts	 monétaires	 addi-

tionnels.	 Au	 bout	 du	 compte,	 c’est	 l’esprit	 fédéral	 même	 de	 la	

République	qui	est	mis	en	jeu.	

De	manière	générale,	en	tant	qu’État	fédéral	dénué	d’esprit	fédéral,	

l’Allemagne	 est	 souvent	 vue	 non	 pas	 comme	 une	 fédération	 de	

seize	 Länder,	 mais	 bien	 plutôt	 comme	 un	 pays	 coupé	 en	 deux	:	

parfois	 le	 Nord	 s’oppose	 au	 Sud,	 d’autres	 fois	 l’Est	 s’oppose	 à	

l’Ouest.	En	Allemagne	comme	ailleurs,	le	fédéralisme	connaît	ainsi	

effectivement	plusieurs	déclinaisons.	
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Résumé		

La	trajectoire	de	la	Belgique	depuis	1830	illustre	la	transformation	

progressive	 d’une	 dynamique	 linguistique	 en	 une	 dynamique	

identitaire,	à	travers	 la	territorialisation	des	tensions	politiques	et	

la	 fédéralisation	 d’un	 État	 initialement	 construit	 sur	 des	 bases	

institutionnelles	 unitaires.	 Cet	 article	 se	 propose	 de	 raconter	

brièvement	 la	 longue	 histoire	 de	 stabilité	 et	 d’instabilité	 en	 Bel-

gique.	

	

*	 *	 *	
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«	De	tous	les	peuples	de	la	Gaule,	les	Belges	sont	les	plus	braves.	»	

Cette	 citation,	 généralement	 attribuée	 à	 Jules	 César	 et	 datant	 du	

premier	siècle	avant	notre	ère,	fait	partie	intégrante	de	la	socialisa-

tion	 de	 base	 des	 élèves	 belges,	 qu’ils	 soient	 néerlandophones,	

francophones	 ou	 germanophones.	 Il	 serait	 cependant	 inexact	 de	

croire	 que	 les	 Belges	 de	 l’époque	 correspondaient	 géographique-

ment	aux	résidants	de	la	Belgique	actuelle	:	 les	tribus	qui	vivaient	

en	Gaule	belge	occupaient	un	territoire	bien	plus	vaste	que	la	zone	

qui	 finira	par	devenir	 la	Belgique,	 en	 1830.	Entre	ces	deux	bornes	

temporelles,	les	segments	de	ce	qui	deviendra	la	Belgique	ne	furent	

jamais	véritablement	unis,	même	si	 certaines	parties	du	 territoire	

furent	plus	ou	moins	unifiées,	sous	l’autorité	d’un	même	souverain,	

à	certaines	époques	(Mabille,	2011).	

1			Développements	historiques	

Après	 avoir	 été	 successivement	 sous	 l’emprise	 de	 l’Espagne,	 de	

l’Autriche	 et	 de	 la	 France,	 le	 (futur)	 territoire	 de	 la	 Belgique	 fut	

unifié	 par	 le	 Traité	 de	 Vienne	 de	 1815	 et	 inclus	 au	 Royaume-Uni	

néerlandais,	 alors	 dirigé	 par	 Guillaume	 I
er
.	 Ses	 politiques	 reli-

gieuses	 (pro-protestantes)	 et	 linguistiques	 (pro-néerlandaises)	

furent	 rapidement	 contestées	 par	 un	 mouvement	 des	 élites	 des	

provinces	 du	 sud	 (Witte	 et	 Van	 Velthoven,	 2000),	 entraînant	 la	

sécession	 de	 ces	 dernières,	 en	 1830.	 Cela	 consacra	 l’accès	 de	 la	

Belgique	à	l’indépendance,	état	de	fait	qui	fut	bientôt	reconnu	par	

les	pays	limitrophes,	de	même	que	par	les	Pays-Bas,	en	1839.	C’est	

ainsi	 que	 la	 Belgique	devint	 un	pays	 à	 part	 entière	 (Deschouwer,	

2012).	Or,	malgré	qu’une	double	union	(religieuse	et	 linguistique)	

ait	 été	 à	 l’origine	 de	 la	 création	 de	 ce	 nouvel	 État,	 elle	 sera	 de	

courte	 durée.	 Les	 clivages	 religieux	 (entre	 l’Église	 et	 l’État)	 et	

linguistiques	 (entre	 les	 communautés	 flamande	 et	 francophone)	

façonneront	 durablement	 la	 vie	 politique	 belge	 (Fournier	 et	

Reuchamps,	2009).	

Si	la	césure	avec	le	Royaume	des	Pays-Bas	fut	alimentée	par	le	rejet	

des	politiques	pro-protestantes	du	roi	Guillaume	I
er
,	l’union	natio-

nale	 des	 premières	 années	 de	 l’indépendance	 fut	 rapidement	

dépassée	 par	 la	 cristallisation	 des	 oppositions	 entre	 les	 Catho-

liques,	favorables	à	une	relation	étroite	entre	l’Église	et	l’État,	et	les	

Libéraux,	 quant	 à	 eux	 partisans	 d’une	 séparation	 claire	 entre	 ces	
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deux	pouvoirs	(de	Coorebyter,	2008).	Ce	clivage	entraîna	progres-

sivement	 la	 consociationalisation	 de	 la	 société,	 renforcée	 à	 la	 fin	

du	XIX
e
	siècle	par	la	création	du	Parti	ouvrier	belge,	dont	l’objectif	

était	de	protéger	les	intérêts	de	la	classe	ouvrière	contre	les	déten-

teurs	de	capital.	Le	Parti	ouvrier	 se	 joignit	 à	 certains	Libéraux	en	

faveur	de	la	séparation	entre	l’Église	et	l’État,	mais	également	à	des	

Catholiques	membres	du	mouvement	ouvrier	chrétien.	Cet	entre-

lacement	des	 clivages	 explique,	 au	moins	 en	partie,	 la	 dimension	

consociative	 de	 la	 vie	 politique	 belge	 (Caluwaerts	 et	 Reuchamps,	

2020).	 Trois	 piliers	 (catholique,	 socialiste	 et,	 dans	 une	 moindre	

mesure,	 libéral)	 gouvernaient	 alors	 l’État.	 Ceux-ci	 coexistaient	 et	

organisaient	l’existence	de	leurs	membres,	de	leur	naissance	à	leur	

mort	(Lijphart,	 1997).	Les	contacts	politiques	entre	ces	groupes	se	

limitaient	principalement	aux	relations	de	 leurs	élites	respectives,	

qui	parvenaient	ainsi	à	régner	sur	un	pays	en	paix,	mais	non	moins	

divisé	(Reuchamps	et	al.,	2017).	

Le	clivage	linguistique	vit	le	jour	dès	la	création	de	l’État	belge,	en	

grande	partie	du	fait	que	cet	État	était	d’abord	unitaire	et	surtout	

unilingue	francophone,	et	ce	même	si	la	majorité	de	la	population	

était	 flamande.	 Le	 premier	 recensement	 national,	 qui	 eut	 lieu	 en	

1846,	 indique	 que	 sur	 une	 population	 globale	 de	 4,3	 millions	

d’individus,	57	%	parlaient	le	néerlandais,	42	%	parlaient	le	français	

et	 1	 %	 l’allemand	 (McRae,	 1983).	 La	 seule	 langue	 officielle	 était	

pourtant	le	français,	qui	était	également	la	langue	utilisée	exclusi-

vement	dans	 les	domaines	de	 la	politique,	de	 l’économie	et	de	 la	

culture	 (Caluwaerts	 et	 Reuchamps,	 2014).	 Comme	 le	 souligne	

Deschouwer,	 «	le	 choix	 du	 français	 comme	 seule	 langue	officielle	

de	 la	 Belgique	 apparut	 comme	 un	 choix	 évident	 pour	 les	 élites	

politiques,	 mais	 le	 choix	 en	 question	 fut	 néanmoins	 en	 faveur	

d’une	 langue	 qui	 n’était	 pas	 parlée	 par	 une	 faible	majorité	 de	 la	

population	»	 (2012	:	 30).	 Les	 conséquences	 de	 ce	 choix	 sur	 les	

Belges	néerlandophones,	qui	ne	pouvaient	ainsi	jamais	utiliser	leur	

langue	 natale	 lors	 des	 circonstances	 officielles,	 donnèrent	 nais-

sance	au	mouvement	flamand.	

Né	 en	 réaction	 à	 l’unilinguisme	 belge,	 ce	 mouvement	 exigea	 la	

reconnaissance	 du	 néerlandais	 comme	 seconde	 langue	 officielle,	

au	moins	en	Flandre.	Ces	 revendications	 furent	vivement	rejetées	

par	les	élites	belges,	qui	les	jugèrent	néfastes	au	développement	de	

la	 nation	 belge	 –	 fondée	 sur	 le	 français	 comme	 lingua	 franca,	
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plutôt	que	sur	les	dialectes	germaniques	pratiqués	dans	le	nord	du	

pays	ou	sur	les	dialectes	wallons	parlés	dans	le	sud	(Dassargues	et	
al.,	 2014).	Le	 rejet	constant	de	ces	 revendications	a	aussi	entraîné	
un	raffermissement	du	mouvement	flamand,	qui	va	par	ailleurs	se	

consolider	par	la	suite	avec	l’extension	du	droit	de	vote	(Deschou-

wer,	 1999-2000).	 Les	 premières	 lois	 linguistiques	 furent	 adoptées	

dans	 les	 années	 1870,	 et	 autorisèrent	 l’utilisation	 du	 néerlandais	

dans	 les	 cours	 de	 justice	 et	 dans	 l’administration	 des	 provinces	

flamandes	(Zolberg,	1974).	Enfin,	la	loi	sur	l’égalité	de	1898	recon-

nut	le	néerlandais	comme	langue	officielle,	le	plaçant	ainsi	sur	un	

pied	d’égalité	avec	le	français,	malgré	que	ce	dernier	fût	encore,	à	

ce	moment,	la	langue	dominante	du	pays.	

Adopté	 en	 1921,	 le	 suffrage	 universel	 masculin	 ne	 parvint	 pas	 à	

déstabiliser	 la	 suprématie	 des	 élites	 francophones	 malgré	

l’influence	 grandissante	 des	 citoyens	 flamands	 qui	 avaient	 ainsi	

accédé	 au	 droit	 de	 vote	 (Reuchamps	 et	 Caluwaerts,	 2014).	 Les	

revendications	du	mouvement	flamand	menèrent	néanmoins	à	de	

nouvelles	 lois	 linguistiques	 dans	 les	 années	 1920	 et	 1930,	 ce	 qui	

rendit	 possible	 l’utilisation	 du	 néerlandais	 pour	 les	 affaires	 judi-

ciaires,	 administratives	 et	 éducatives.	 À	 la	 même	 époque,	 l’idée	

d’un	 bilinguisme	 généralisé	 à	 l’ensemble	 du	 pays	 fut	 rejetée	 à	 la	

fois	par	 les	 francophones	et	 les	néerlandophones,	 les	deux	princi-

pales	populations	du	pays,	et	surtout	leurs	élites,	préférant	assurer	

la	 protection	 de	 leur	 langue	 au	 sein	 de	 leurs	 propres	 territoires	

(Swenden	et	Jans,	2006).		

On	peut	donc	dire	que	la	logique	sous-jacente	à	ces	lois	fut	territo-
riale	:	en	fonction	de	la	langue	parlée	par	la	majorité	de	sa	popula-

tion,	une	commune	–	c’est-à-dire	 la	plus	petite	entité	administra-

tive	 belge	 –	 devait	 être	 incluse	 dans	 une	 région	 unilingue	 –	 de	

langue	 néerlandaise,	 française	 ou	 allemande	 –,	 à	 l’exception	 des	

communes	 bruxelloises,	 rassemblées	 au	 sein	 de	 la	 seule	 région	

bilingue	du	pays.	C’est	en	partie	pour	cette	raison	que	Bruxelles	fut	

toujours	 au	 centre	 du	 problème	 (Reuchamps,	 2008).	 Flamande	 à	

l’origine,	elle	fut	rapidement	francisée	du	fait	de	son	rôle	de	capi-

tale,	 attirant	 ainsi	 les	 élites	 et	 les	 fonctionnaires	 francophones	

(Witte	et	Van	Velthoven,	2000).	On	comprend	donc	mieux	pour-

quoi	 cette	 double	 problématique	 linguistique	 et	 territoriale	 est	

l’une	 des	 principales	 pierres	 d’achoppement	 de	 la	 vie	 politique	

belge,	 ayant	 conduit	 progressivement	 à	 la	 fédéralisation	 de	 la	
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Belgique	en	trois	communautés	(flamande,	francophone	et	germa-

nophone)	et	en	 trois	 régions	 (flamande	–	 fusionnée	avec	 la	Com-

munauté	flamande	–,	wallonne	et	celle	de	Bruxelles-capitale).	

2			La	politique	et	l’identité	belges	aujourd’hui	

La	 trajectoire	 de	 la	 Belgique	 depuis	 1830,	 que	 nous	 venons	 de	

survoler,	 illustre	 la	 transformation	 progressive	 d’une	 dynamique	

linguistique	en	une	dynamique	identitaire,	à	travers	la	territoriali-

sation	 de	 tensions	 politiques,	 puis	 la	 fédéralisation	 de	 l’État,	 à	

l’origine	unitaire.	La	question	que	l’on	doit	se	poser	est	maintenant	

la	 suivante	:	 la	 fédéralisation	 de	 la	 Belgique	 a-t-elle	 permis	

d’apaiser	 les	 tensions	 identitaires,	ou	bien	 les	a-t-elle	accentuées?	

Dans	ce	pays	multinational	comme	dans	bien	d’autres,	la	question	

du	fédéralisme	se	résume	à	 la	cohabitation	des	différents	groupes	

nationaux	 qui	 constituent	 l’État	 (Reuchamps,	 2009).	 Or,	 il	 serait	

réducteur	de	se	 limiter	à	 la	seule	question	de	 la	coexistence	paci-

fique	des	divers	groupes,	puisque	l’enjeu	est	également	d’organiser	

le	 pays	 de	manière	 à	 leur	 assurer	 une	 participation	 commune	 au	

pouvoir,	voire	à	encourager	certaines	formes	de	solidarité,	tout	en	

offrant	un	degré	d’autonomie	suffisant	aux	différentes	entités	pour	

qu’elles	puissent	poursuivre	leurs	propres	objectifs	(Deschouwer	et	
al.,	2015).		

Dans	 le	but	de	creuser	cette	problématique,	des	enquêtes	ont	été	

menées,	depuis	1979,	pour	mesurer	les	préférences	identitaires	des	

individus	vivant	en	Flandre	et	en	Wallonie	(De	Winter,	2007).	Les	

données	issues	de	ces	enquêtes	montrent	qu’au	moins	un	Belge	sur	

deux	 se	 sent	 appartenir	 à	 la	 Belgique	 en	 premier	 lieu,	 et	 que	 ce	

sentiment	reste	relativement	stable	à	travers	le	temps.	En	Flandre,	

la	 région	 la	 plus	 peuplée	 du	 pays,	 il	 est	 impossible	 d’identifier	

clairement	un	soutien	ou	un	rejet	clair	de	la	Belgique.	Néanmoins,	

on	remarque	que	jusqu’en	1982,	la	majorité	des	Flamands	se	consi-

déraient	 flamands	 en	 premier	 lieu.	 Ce	 sentiment	 semble	 s’être	

atténué	avec	le	temps,	et	de	plus	en	plus	de	Flamands	se	considè-

rent	avant	tout	Belges.	Le	plus	gros	revirement	en	la	matière	s’est	

produit	 entre	 1991	 et	 1995,	 où	 on	 observe	 une	 baisse	 de	 15	%	 du	

soutien	à	 l’identité	 flamande.	Par	conséquent,	 la	 fédéralisation	de	

l’État	ne	 semble	pas,	 dans	 le	 cas	présent,	 avoir	 accentué	 le	 senti-

ment	d’appartenance	aux	régions,	mais	paraît	plutôt	l’avoir	affaibli.	
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Cela	 ne	 signifie	 pas	 pour	 autant	 qu’un	 transfert	 du	 sentiment	

d’appartenance	vers	la	Belgique	se	soit	accompli,	celui-ci	s’étant	au	

contraire	redirigé	vers	l’échelon	local.	

En	 Wallonie,	 bien	 que	 les	 résultats	 aient	 été	 relativement	 simi-

laires,	on	remarque	une	variation	de	degré	:	à	différentes	périodes,	

entre	 deux	 tiers	 et	 trois	 quarts	 des	 individus	 vivant	 en	Wallonie	

s’identifiaient	 comme	 Belges	 avant	 tout.	 Cela	 équivaut	 à	 une	

différence	de	près	de	20	%	avec	la	Flandre	(De	Winter,	2007).	Qui	

plus	 est,	 on	 remarque	 que,	 contrairement	 aux	 Flamands,	 depuis	

1979,	 les	Wallons	 se	 sont	 toujours	 sentis	belges	avant	d’être	Wal-

lons.	 Pour	 autant,	 le	 sentiment	 d’appartenance	 à	 la	 Belgique	

semble	 rester	 stable	dans	 les	deux	 régions,	même	 si	 le	 sentiment	

d’appartenance	 à	 la	 Région/Communauté	 diminue	 avec	 le	 temps	

en	Wallonie	comme	en	Flandre	:	cette	proportion	chute	de	22,9	%	

à	13,9	%	en	moins	de	vingt	ans.	En	Flandre,	cette	dégringolade	se	

combine	 à	 une	 hausse	 du	 sentiment	 d’appartenance	 à	 l’échelon	

local,	 alors	 qu’en	Wallonie,	 elle	 représente	 une	 hausse	 du	 senti-

ment	d’appartenance	à	l’Europe.	

Ces	 données	mettent	 en	 lumière	 les	 dynamiques	 identitaires	 qui	

existent	 en	 Belgique	 et	 qui,	 loin	 d’être	 un	 simple	 phénomène	

marginal,	 représentent	 un	 aspect	 central	 de	 la	 transformation	du	

pays	 (Deschouwer	et	Reuchamps,	 2013).	Ceci	 étant,	 aucune	étude	

ne	 montre	 de	 gouffre	 identitaire	 entre	 les	 deux	 communautés	

principales	 du	 pays,	 soit	 les	 Flamands	 et	 les	 Francophones.	 À	 ce	

sujet,	 il	 est	 intéressant	 de	 remarquer	 que	 ces	 deux	 électorats	 ont	

connu	 à	 peu	 près	 les	 mêmes	 évolutions	 dans	 leurs	 sentiments	

d’appartenance,	où	l’on	observe	un	dualisme	identitaire	à	l’échelle	

du	pays,	avec	une	prédominance	du	sentiment	d’appartenance	à	la	

Belgique	 (qui	 est	 plus	 ou	 moins	 prononcée	 en	 fonction	 des	 ré-

gions).	

On	 peut	 donc	 dire	 que,	 sur	 le	 moyen	 terme,	 les	 facteurs	 identi-

taires	ont	contribué	à	 la	stabilité	de	la	fédération	belge	–	ou,	plus	

précisément,	qu’ils	n’ont	pas	accentué	son	instabilité.	Toutefois,	ils	

n’ont	 pas	 pour	 autant	 contribué	 à	 l’unité	 du	 pays.	 En	 effet,	 ces	

éléments	identitaires	sont	toujours	bien	présents	dans	les	discours	

politiques	 et	 médiatiques,	 qui	 mettent	 souvent	 en	 scène	 une	

opposition	 entre	 deux	 pôles,	 renforcée	 par	 des	 facteurs	 socio-

économiques	(Perrez	et	Reuchamps,	2012).	
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L’histoire	 récente	 du	 fédéralisme	 belge	 semble	 démontrer	 que	 la	

dynamique	 politique	 du	 pays	 est	 un	 facteur	 de	 fragmentation	

plutôt	que	d’unité.	De	toute	évidence,	l’État	unitaire	de	départ	est	

devenu	un	État	fédéral,	mais	cette	évolution	s’est	fondée	depuis	le	

début	sur	un	compromis	ayant	pour	but	de	satisfaire	chacune	des	

parties.	Pour	prendre	un	exemple,	 les	 élites	 flamandes	ont	 entre-

pris	de	fusionner	la	Communauté	flamande	et	la	Région	flamande	

en	une	seule	entité	dotée	d’un	seul	parlement	et	d’un	seul	gouver-

nement.	 De	 leur	 côté,	 les	 élites	 francophones	 ont	 décidé	 que	 la	

Communauté	 francophone	 (aussi	 appelée	 la	 Fédération	 de	

Bruxelles-Wallonie)	serait	 le	lien	–	linguistique	–	entre	les	franco-

phones	 de	 Wallonie	 et	 de	 Bruxelles	 (Dodeigne	 et	 al.,	 2013;	 Do-

deigne	et	al.,	2015).		

Ces	 choix	 reflètent	 des	 visions	 très	 différentes	 de	 ce	 que	 devrait	

être	 la	Belgique	:	pour	 la	plupart	des	élites	 flamandes,	 la	Belgique	

devrait	 être	 constituée	 de	 deux	 Communautés	 –	 flamande	 et	

francophone	–	 alors	que	pour	 la	majeure	partie	des	 élites	 franco-

phones,	 la	 Belgique	 devrait	 être	 basée	 sur	 trois	 régions	 –	 la	

Flandre,	la	Wallonie	et	Bruxelles.	C’est	là	qu’apparaît	tout	le	para-

doxe	 du	 fédéralisme	 belge	:	 les	 Flamands	 préfèrent	 les	 liens	 lin-

guistiques,	 offerts	 par	 la	 Communauté,	 mais	 ont	 besoin	 des	 Ré-

gions	 pour	 garantir	 des	 frontières	 claires	 et	 obtenir	 plus	

d’autonomie.	Quant	 à	 eux,	 les	 francophones	préfèrent	une	 vision	

régionale,	 afin	 de	 pouvoir	 reconnaître	 Bruxelles	 comme	 une	 Ré-

gion	à	part	entière,	mais	 ils	ont	 tout	de	même	besoin	de	 la	Com-

munauté	 francophone,	 pour	 faire	 le	 lien	 entre	 Bruxelles	 et	 la	

Wallonie	(Reuchamps,	2015).	

Conclusion	

En	bref,	il	est	clair	que	les	dynamiques	politiques	en	Belgique	sont	

largement	 orientées	 par	 des	 visions	 différentes,	 voire	 opposées.	

Celles-ci	 apparaissent	à	 la	 fois	 comme	 la	 cause	et	 la	 conséquence	

de	la	fragmentation	du	système	partisan	en	Belgique,	de	la	dispari-

tion	des	partis	panbelges	et	de	la	compétition	centrifuge	entre	les	

systèmes	 de	 partis	 flamands	 et	 francophones.	 Or,	 si	 ces	 visions	

contrastées	furent	jusqu’à	présent	accommodées	par	l’architecture	

institutionnelle	de	 la	Belgique,	cela	ne	marque	pas	pour	autant	 la	

fin	de	l’histoire	de	ce	pays.	
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Résumé		

La	 Suisse	 est	 souvent	 considérée	 comme	 un	 des	 meilleurs	

exemples	 de	 système	 fédéral	 stable.	 Depuis	 son	 avènement	 en	

1848,	le	fédéralisme	suisse	a	grandement	contribué	à	la	stabilité	du	

pays,	ainsi	qu’à	sa	richesse	et	sa	prospérité.	Cela	étant,	et	indépen-

damment	 de	 la	 réussite	 généralement	 attribuée	 à	 l’expérience	

fédérale	 suisse,	 les	Suisses	eux-mêmes	ne	 ratent	 jamais	une	occa-

sion	 d’examiner	 et	 de	 critiquer	 leur	 système	 fédéral.	 De	 telles	

occasions	ont	même	été	institutionnalisées	sous	la	forme	de	«	Con-

férences	nationales	sur	 le	 fédéralisme	».	Elles	avaient	d’abord	 lieu	

tous	 les	 trois	 ans,	 et	 désormais	 aux	 quatre	 ans.	 Ces	 conférences	

constituent	un	forum	de	discussion	autour	de	l’évolution	du	fédé-

ralisme	 suisse,	 se	 concentrant	 principalement	 sur	 les	 inconvé-
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nients	et	 les	 faiblesses	de	ce	 système,	plutôt	que	sur	 ses	 forces	et	

ses	 bénéfices.	 Cependant,	 et	 pour	 la	 première	 fois	 depuis	 des	

années,	 la	Conférence	nationale	de	2017	offrit	un	éclairage	de	ces	

thématiques	sous	un	jour	nettement	plus	positif.	Le	présent	article	

se	 propose	 de	 détailler	 l’histoire	 et	 la	 complexité	 du	 fédéralisme	

suisse,	 de	 commenter	 le	 développement	 des	 Conférences	 natio-

nales	et	de	conclure	par	une	brève	discussion	sur	le	fédéralisme	à	

l’heure	de	la	démocratie	illibérale.		

	

*	 *	 *	

	

Nicolas	 Schmitt,	 PhD,	 enseigne	 à	 l’Institut	 du	 Fédéralisme	 de	

l’Université	 de	 Fribourg,	 en	 Suisse.	 Ses	 nombreux	 intérêts	 de	

recherche	 lui	 ont	 permis	 de	 travailler	 à	 l’international	 sur	 des	

enjeux	 liés	 au	 fédéralisme	 et	 à	 la	 décentralisation.	 Il	 s’intéresse	

notamment	au	fonctionnement	des	autorités	 locales	en	Suisse,	au	

fédéralisme	 comparé	 et	 à	 l’analyse	 des	 politiques	 publiques,	 sans	

négliger	les	sujets	liés	à	la	culture	et	à	la	langue.	Il	est	membre	de	

l’équipe	 suisse	d’observateurs	électoraux	 (il	 a	participé	à	des	mis-

sions	 en	 Afrique	 du	 Sud	 et	 en	 Bosnie-Herzégovine)	 et	 il	 a	 été	

professeur	invité	dans	de	nombreuses	institutions.	Nicolas	Schmitt	

est	l’auteur	de	plusieurs	publications	sur	le	fédéralisme	et	la	décen-

tralisation.		 	
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Découlant	 d’un	 subtil	 équilibre,	 mais	 non	 moins	 patiemment	

élaboré	 et	 reconnu	 comme	 une	 des	 pierres	 angulaires	 de	

l’architecture	 institutionnelle	 du	 pays,	 le	 fédéralisme	 suisse	 fait	

l’objet	 d’une	 attention,	 d’une	 analyse	 et	 d’une	 critique	 croissante	

depuis	les	trente	dernières	années.	Plusieurs	facteurs	concourent	à	

expliquer	ce	phénomène,	notamment	les	ramifications	et	les	effets	

de	la	globalisation,	et	tout	particulièrement	la	tendance	à	favoriser	

les	structures	centralisées.		

Se	tient	maintenant	tous	les	quatre	ans	(tous	les	trois	ans,	jusqu’en	

2017)	 en	 Suisse	 une	 «	Conférence	 nationale	 sur	 le	 fédéralisme	»,	

dont	 l’objectif	 est	 de	 débattre	 en	 profondeur	 du	 système	 fédéral.	

Depuis	plusieurs	années,	l’avenir	même	du	fédéralisme	a	fait	partie	

des	principaux	sujets	de	ces	conférences.	Or,	pour	la	première	fois,	

en	2017,	plus	de	 réponses	que	de	questions	 ressortirent	de	 la	cin-

quième	 édition	 de	 ces	 rendez-vous.	 Cette	 nouvelle	 donne	mérite	

d’être	 accueillie	 avec	 joie,	 car	 elle	 illustre	 à	 la	 fois	 le	 leadership	

dont	 les	cantons	 font	preuve	et	 la	 résilience	du	 fédéralisme,	dans	

un	contexte	(global)	d’insécurité	et	d’incertitude.		

1			Le	fédéralisme	en	Suisse	:	un	bref	récapitulatif	
historique	

En	 1291,	 les	 trois	 premiers	 cantons	 –	Uri,	 Schwyz	 et	Unterwald	 –	

formèrent	 une	 «	alliance	 confédérale	»,	 ce	 pacte	 se	 référant	

d’ailleurs	à	une	«	antiqua	confoederatio	»	plus	ancienne,	datant	de	
1273.	Ces	trois	premiers	cantons	furent	plus	tard	rejoints	successi-

vement	par	tous	les	autres.	Les	trois	derniers	–	Genève,	Neuchâtel	

et	Valais	 –	 se	 joignirent	 à	 l’alliance	 à	 l’occasion	du	Pacte	de	 1815,	

qui	 fit	 suite	à	 la	défaite	napoléonienne.	 Il	 fallut	donc	plus	de	500	

ans	pour	que	soit	complété	le	processus	d’intégration	de	la	Suisse.	

Qui	plus	est,	 la	Suisse,	 telle	que	nous	 la	connaissons	aujourd’hui,	

commença	à	prendre	forme	peu	après	la	courte	guerre	du	Sonder-

bund	 de	 1847,	 qui	 opposa	 les	 Protestants	 modernistes	 à	 la	 ligue	

séparatiste	des	conservateurs	catholiques.	Ses	fondations	reposent	

sur	la	première	Constitution	fédérale	de	1848,	qui	se	faisait	alors	le	

reflet	 de	 l’issue	 de	 la	 guerre	 du	 Sonderbund,	 et	 des	 révolutions	

populaires	qui	agitaient	l’Europe	de	l’époque.		

En	1874,	une	révision	totale	de	la	Constitution	fut	entreprise	pour	

corriger	les	problèmes	de	la	version	de	1848,	mais,	même	en	béné-
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ficiant	de	 l’appui	requis	d’une	double	majorité	(au	sein	du	peuple	

et	 des	 cantons),	 elle	 ne	modifia	 pas	 significativement	 le	 système	

suisse.	Bien	que	sujette	à	155	révisions	partielles,	cette	Constitution	

resta	néanmoins	en	place	pour	125	ans.	En	1999,	une	«	mise	à	jour	»	

du	texte	 fut	proposée	pour	moderniser	 le	document	constitution-

nel	 et	 pour	 mettre	 de	 l’ordre	 dans	 ces	 nombreuses	 révisions.	 Le	

nouveau	 texte	 fut	 validé	 par	 un	 scrutin	 référendaire,	 le	 18	 avril	

1999,	 et	 il	 entra	 en	 vigueur	 le	 1
er
	 janvier	 2000.	 Pour	 l’essentiel,	 le	

système	 politique	 suisse	 demeure	 néanmoins	 inchangé	 depuis	

1848.		

Bien	que	la	Constitution	de	1848	ait	été	rejetée	par	sept	cantons	–	

certains	citoyens	craignaient	son	caractère	«	moderne	»	–,	elle	 fut	

rapidement	 reconnue	 comme	 étant	 pleinement	 légitime.	 Les	

cantons	furent	en	mesure	de	préserver	 leurs	 identités	et	spécifici-

tés	 respectives,	 tout	 en	 alimentant	 un	 certain	 patriotisme,	 en	 ce	

sens	où	l’on	peut	les	considérer	comme	des	micro-États.	De	même,	

le	pays	ayant	été	établi	sur	un	fragile	consensus	d’après-guerre,	les	

autorités	 fédérales	 ont	 toujours	 fait	 attention	 –	 et	 ont	 générale-

ment	réussi	–	à	ne	pas	trop	contrarier	les	cantons.	

2			Pourquoi	des	Conférences	nationales	sur	le	
fédéralisme?	

Organisée	 conjointement	 par	 la	 Confédération	 (c’est-à-dire	 le	

gouvernement	 national	 suisse)	 et	 la	 Conférence	 des	 gouverne-

ments	cantonaux	(CdC/KdK),	une	conférence	internationale	sur	le	

fédéralisme	 eut	 lieu	 à	 Saint-Gall,	 en	 août	 2002,	 sous	 l’égide	 du	

Forum	des	 fédérations.	À	 la	 suite	du	succès	de	cette	 rencontre,	 il	

fut	 décidé	 –	 après	 proposition	 du	 canton	 de	 Saint-Gall	 –	 qu’un	

dialogue	portant	sur	les	questions	épineuses	du	fédéralisme	devrait	

être	 organisé	 à	 l’échelle	 de	 la	 Suisse	 dans	 son	 ensemble.	 En	 plus	

des	cantons	accueillant	ce	rassemblement,	les	organisateurs	de	ces	

conférences	 triennales	 sont	 le	 Conseil	 fédéral	 (le	 gouvernement),	

le	Conseil	des	États	(la	chambre	haute	du	Parlement),	la	CdC/KdK,	

ainsi	que	l’establishment	politique	du	pays.		

Les	 Conférences	 nationales	 sur	 le	 fédéralisme	 sont	 l’occasion	 de	

transcender	 le	 «	fédéralisme	 quotidien	»,	 d’évaluer	 la	 réussite	 du	

système	suisse	et	de	mettre	en	lumière	les	nouvelles	tendances	qui	

se	 dessinent	 au	 sein	 du	 système.	 Plus	 précisément,	 elles	 ont	 le	
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mandat	 d’identifier	 des	 opportunités	 d’innovation	 potentielles	

pour	 le	 fédéralisme,	 de	 définir	 les	 freins	 possibles	 à	 cette	 même	

innovation	 et	 de	 participer	 au	 processus	 de	 prise	 de	 décision	

politique	 en	 vue	 de	 la	mise	 en	 place	 des	 réformes	 projetées.	 Ces	

échanges	réguliers	ont	pour	objectif	d’améliorer	la	compréhension	

du	 fédéralisme,	 et	 d’en	 faire	 un	 véritable	 sujet	 de	 préoccupation	

pour	 les	 acteurs	 politiques	 comme	 pour	 les	 citoyens	 plus	 large-

ment.	

Parmi	 les	 principaux	 enjeux	 qui	 découlent	 de	 ces	 conférences,	 il	

s’agit	notamment	d’examiner	(1)	la	capacité	des	cantons	à	s’adapter	

aux	défis	 du	XXI
e
	 siècle	 –	 notamment	 en	 ce	 qui	 a	 trait	 aux	pres-

sions	 qui	 émanent	 des	 dynamiques	 mondiales	 –,	 (2)	 le	 rôle	 des	

municipalités	 et	 des	 villes	 au	 sein	 du	 système,	 (3)	 les	 influences	

positives	et	négatives	de	la	compétition	entre	les	ordres	de	gouver-

nement,	 et	 (4)	 le	 rôle	 que	 joue	 le	 fédéralisme	 dans	 la	 vie	 quoti-

dienne	des	citoyens	suisses.		

À	 ce	 jour,	 cinq	 conférences	 ont	 été	 organisées.	 Les	 thèmes	 de	

celles-ci	 reflètent	 néanmoins	 une	 certaine	 «	anxiété	»	 que	 l’on	

pourrait	plus	 adéquatement	décrire	 comme	une	«	peur	du	 lende-

main	».	Le	fédéralisme	y	est	présenté	comme	étant	fragile,	sujet	à	

des	 problèmes	 et	 à	 des	 préoccupations	 sans	 précédent	 et,	 par	

conséquent,	à	un	avenir	incertain	:		

• Fribourg	 (2005)	 –	 «	Le	 fédéralisme	 coopératif	face	 à	 de	 nou-

veaux	défis	»	

• Baden	(AG,	2008)	–	«	Le	fédéralisme	suisse	sous	la	pression	de	

l’efficacité	:	quelles	perspectives?	»	

• Mendrisio	(TI,	2011)	–	«	Le	fédéralisme	et	les	nouveaux	enjeux	

territoriaux	»	

• Soleure	(2014)	–	«	Le	fédéralisme	à	l’épreuve	de	la	cohésion	et	

de	la	solidarité	»	

• Montreux	 (VD,	 2017)	 –	 «	La	 Suisse	 sera-t-elle	 encore	 fédéra-

liste	dans	50	ans?	»					
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3			Les	conférences	nationales	et	la	critique	globale	

La	 Suisse	 est	 un	 pays	 hautement	 démocratique,	 dans	 lequel	 les	

experts,	mais	également	les	citoyens,	jouissent	de	l’opportunité	de	

critiquer	 le	 système.	 Les	 critiques	 adressées	 au	 fédéralisme	 se	

concentrent	 généralement	 sur	 cinq	 points,	 qui	 apparaissent	 sou-

vent	 comme	des	 défis	 insurmontables.	 En	 s’inspirant	 des	 travaux	

du	professeur	Adrian	Vatter	(2006),	nous	pouvons	en	résumer	 les	

grands	thèmes	ainsi	:		

1. Les	 cantons	 sont	 trop	 petits	 et	 trop	 différents	 les	 uns	 par	

rapport	 aux	 autres	 (avec,	 par	 exemple,	 un	 ratio	 de	 peuple-

ment	 de	 93	 pour	 1	 entre	 Zurich	 et	 Appenzell	 Rhodes-

Intérieures);	

2. Les	 territoires	 politiques	 de	 la	 citoyenneté	 correspondent	 de	
moins	 en	 moins	 aux	 espaces	 fonctionnels	 du	 travail	 ou	 des	
études;	

3. La	 prolifération	 de	 structures	 parallèles	 (760	 accords	 inter-

cantonaux	 appelés	 «	concordats	»	 et	 500	 «	conférences	»	

inter-cantonales	à	ce	jour)	complique	la	gestion	du	pays;	

4. Les	 avantages	 accordés	 aux	 perdants	 de	 la	 guerre	 civile	 du	

Sonderbund	 sont	 trop	 généreux,	 et	 ils	 ont	 conféré	 un	 poids	

politique	 démesuré	 aux	 petits	 cantons	 catholiques	 de	 suisse	

central	 tels	que	 ceux	d’Obwald,	de	Nidwald,	d’Appenzell,	 de	

Lucerne,	de	Zoug,	d’Uri,	du	Schwytz.	

5. Les	 tensions	 linguistiques	 ne	 se	 sont	 pas	 atténuées,	 notam-

ment	en	Suisse	allemande,	où	la	compétition	entre	le	français	

et	l’anglais	est	particulièrement	forte.		

Plusieurs	questions	restent	donc	sans	réponse	:	comment	gérer	ces	

critiques	 dans	 le	 contexte	 du	 fédéralisme	 suisse	 contemporain?	

Jusqu’à	quel	point	est-il	sage	de	les	prendre	en	compte?	Sont-elles	

symptomatiques	 d’une	 nouvelle	 ère	 de	 réforme?	 Représentent-

elles	seulement	un	syndrome	masochiste	où	l’on	cherche	à	donner	

du	grain	à	moudre	aux	détracteurs	du	fédéralisme?	

L’extrême	fragmentation	du	pouvoir	dans	le	pays	signifie	qu’il	n’y	a	

pas	 de	 «	Grand	 Timonier	»	 qui	 soit	 à	même	 de	 pouvoir	 insuffler	

aux	citoyens	un	sentiment	de	supériorité.	Bien	que	l’Union	démo-

cratique	du	centre	(UDC),	un	parti	de	droite,	ait	tenté	de	jouer	ce	
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rôle,	personne	ne	se	consacre	actuellement	à	«	redonner	à	la	Suisse	

sa	 grandeur	»	 (Make	 Switzerland	 Great	 Again…	 en	 écho	 à	 la	 for-

mule	 consacrée	 aux	 États-Unis	 de	 Donald	 Trump).	 Habituelle-

ment,	une	modestie	inspirée	par	le	protestantisme	guide	les	autori-

tés,	 qui	 sont	 ainsi	 ouvertes	 à	 des	 théories	 qui	 sont	 parfois	 origi-

nales	 si	 ce	 n’est	 farfelues,	 comme	 ce	 fut	 le	 cas	 avec	 l’idée	 d’une	

fusion	 des	 cantons.	 Cette	 «	ouverture	»	 fut	 à	 l’œuvre	 clairement	

lors	des	conférences	de	2011	et	2014.					

4			La	cinquième	conférence	nationale	de	Montreux	
de	2017	

Le	 thème	 de	 la	 cinquième	 conférence	 semble	 particulièrement	

provocateur	:	 «	La	 Suisse	 sera-t-elle	 encore	 fédéraliste	 dans	 50	

ans?	»	 Comme	 à	 l’habitude,	 juste	 avant	 l’ouverture	 de	 la	 Confé-

rence,	le	quotidien	Le	Temps	publia,	sous	le	titre	«	Fédéralisme	en	

déséquilibre	»,	 un	 article	 assez	 controversé,	 signé	 par	 Yelmarc	

Roulet	:		

Même	s’il	a	montré	sa	pertinence	depuis	170	ans,	le	modèle	du	

fédéralisme	 suisse	montre	des	 faiblesses	 croissantes.	 […]	La	 5
e
	

Conférence	nationale	[…]	met	en	lumière	tant	les	insuffisances	

du	système	que	la	difficulté	de	retoucher	une	mécanique	aussi	

délicate.	 […]	 La	 prise	 en	 compte	 institutionnelle	 de	 la	 Suisse	

urbaine,	à	 travers	un	statut	 réservé	aux	villes,	une	réforme	du	

Conseil	 des	 États	 assurant	 leur	 présence	 ou	 toute	 autre	 solu-

tion,	 demeurent	 des	 enjeux	 cruciaux	 face	 auxquels	 il	 ne	 faut	

pas	baisser	les	bras.		

Mais,	 contrairement	 aux	 conférences	 précédentes,	 les	 débats	 de	

Montreux	 mirent	 en	 évidence	 une	 autre	 vision	 du	 fédéralisme	

suisse.	 De	 nombreux	 intervenants	 soulignèrent	 que	 la	 structure	

institutionnelle	de	la	Suisse	fonctionne	de	manière	plutôt	satisfai-

sante	 et	 que	 les	 vagues	désirs	 pour	une	 réforme	 en	profondeur	 –	

qui	sont	évoqués	ici	et	là	depuis	quelques	décennies	–	ne	sont	plus	

vraiment	 à	 l’ordre	 du	 jour.	 Ils	 réaffirmèrent	 par	 ailleurs,	 sous	 le	

couvert	 d’un	 vaste	 consensus,	 que	 le	 fédéralisme	 suisse	 n’est	 pas	

trop	lourd	et	parvient	toujours	à	s’adapter	devant	les	circonstances	

changeantes,	et	qu’il	constitue,	dès	lors,	un	facteur	de	compétitivi-

té	 et	 de	 prospérité.	 Pour	 le	 dire	 simplement	:	 les	 potentielles	

imperfections	du	 fédéralisme	 suisse	 sont	 considérées	 comme	une	

source	d’enrichissement	plutôt	que	d’appauvrissement.		
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Parmi	 d’autres,	 le	 géographe	 et	 analyste	 politique	 germanophone	

Michael	Hermann	exprima	ce	changement	de	paradigme	avec	une	

clarté	 singulière.	Notamment,	 il	ne	 considère	pas	 la	nature	 appa-

remment	 inadéquate	 du	 système	 fédéral	 comme	 une	 faiblesse,	

mais	 il	 la	 perçoit	 plutôt	 comme	 l’occasion	 de	 montrer	 que	 les	

frontières	 intérieures	 historiques	 peuvent	 être	 à	 la	 source	 d’une	

forme	d’intégration	 sociale	 et	 politique	 et,	 en	 tant	 que	 telle,	 per-

mettre	d’éviter	les	conflits	que	l’on	observe	dans	d’autres	systèmes	

fédéraux	ou	quasi-fédéraux,	tels	que	la	Belgique	ou	l’Espagne.		

Il	 fit	 une	 remarque	 similaire	 concernant	 les	 différences	 de	 taille	

entre	cantons	:	 l’inconvénient	de	la	disproportion	serait	contreba-

lancé	 par	 les	 possibilités	 qu’elle	 offre,	 permettant	 notamment	

d’éviter	 une	planification	unificatrice,	 et	 incitant	 plutôt	 à	 trouver	

des	 solutions	 simples	 et	 flexibles,	 adaptées	 à	 la	 diversité	 de	 la	

société	actuelle.		

Quant	 aux	 villes,	 qui	 apparemment	 ne	 semblent	 pas	 vouloir	 être	

traitées	 comme	 les	 autres	 municipalités,	 elles	 devraient	 com-

prendre	que	 leurs	 résidents,	citoyens	et	autorités	bénéficient	déjà	

d’un	 pouvoir	 disproportionné	 et	 de	 réels	 avantages	 comparatifs.	

Entre	 autres,	 et	 contrairement	 aux	 municipalités	 «	normales	»,	

elles	ont	la	possibilité	de	bénéficier	d’un	personnel	administratif	et	

politique	 professionnel,	 mieux	 formé	 à	 la	 gestion	 d’une	 commu-

nauté	que	ne	le	sont	les	bénévoles	en	place	dans	les	autres	munici-

palités.	

Michael	Hermann	a	d’ailleurs	souligné	la	pertinence	de	cultiver	les	

asymétries	institutionnelles	et	les	différences	de	tous	genres,	dans	

le	but	d’accroître	la	confiance	générale	dans	la	possibilité	–	voire	la	

nécessité	 –	 de	 trouver	 des	 solutions	 politiques	 à	 la	 fois	 simples,	

adaptées,	 flexibles	 et	 résilientes.	 Il	 insista	 également	 sur	

l’importance	des	nombreux	clivages	 (linguistiques,	 géographiques	

et	 financiers)	 qui	 traversent	 le	 pays,	 lesquels	 permettent	 une	

certaine	 variation	 dans	 les	 rapports	 de	 force	 entre	 les	 diverses	

minorités	et	majorités	 (qui	 se	 forment	et	 se	 reforment	continuel-

lement),	 tout	 en	 limitant	 la	 confrontation	 directe	 entre	 des	

«	groupes	compacts	».		

Le	 maire	 de	 Lausanne,	 Grégoire	 Junod,	 présenta	 une	 opinion	

similaire	 en	 s’exprimant	 au	nom	des	 villes.	 Plutôt,	 il	 serait	 préfé-

rable	 d’abandonner	 les	 réformes	 institutionnelles	 laborieuses,	 qui	
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visent	par	exemple	à	créer	un	statut	spécial	pour	les	grands	centres	

urbains.	Selon	 lui,	 il	 est	préférable	de	miser	 sur	des	mesures	plus	

pragmatiques,	 comme	 la	 mise	 en	 place	 d’approches	 concertées	

entre	 les	 villes	 pour	 trouver	 des	 solutions	 communes	 aux	 pro-

blèmes	qui	les	concernent	spécifiquement.	

Pour	 la	 première	 fois,	 donc,	 des	 responsables	 politiques	 et	 des	

experts	chantèrent	les	louanges	d’un	fédéralisme	qui,	entre	autres	

choses,	contribue	à	 la	prospérité	de	 la	Suisse	et	à	 la	compétitivité	

de	son	économie,	comme	le	rappelle	une	étude	récente	comman-

dée	 par	 la	 Fondation.ch	 et	 l’Union	 des	 Banques	 cantonales.	 Le	

professeur	 Stéphane	 Garelli,	 spécialiste	 reconnu	 sur	 ce	 sujet,	

confirma	que	 les	processus	de	centralisation	du	pouvoir	à	grande	

échelle	 ont	 un	 effet	 démobilisateur	 sur	 les	 titulaires	 de	 charges	

publiques.	 Dans	 la	 pratique,	 la	 gestion	 à	 distance,	 portée	 par	 les	

technologies	 de	 la	 télécommunication,	 s’avère	 être	 une	 illusion	

d’efficacité	et	s’accompagne	d’un	risque	considérable.	A	contrario,	
la	proximité	qui	caractérise	 le	fédéralisme	représente	un	avantage	

qui	 permet	 notamment	 de	 faire	 l’expérience	 à	 petite	 échelle	 de	

solutions	pour	la	gestion	de	conflits,	par	exemple,	pour	ensuite	les	

appliquer	plus	largement	si	elles	fonctionnent.		

En	 ce	 sens,	 le	 fédéralisme	 représente	 une	 véritable	 force	 pour	 la	

Suisse.	 Du	moins,	 c’est	 ce	 qui	 fut	 souligné	 par	 la	Déclaration	 de	
Montreux,	 signée	par	 la	majorité	des	participants	à	 la	Conférence	

de	2017,	laquelle	se	veut	d’ailleurs	un	écho	au	document	éponyme	

publié	 le	 23	 août	 1947,	 par	 les	 représentants	 du	 «	Mouvement	

universel	pour	une	confédération	mondiale	».		

5			Le	fédéralisme	à	l’heure	de	la	démocratie	illibérale	

À	 l’heure	 où	 tant	 de	 pays	 se	 trouvent	 pris	 dans	 cette	 tendance	

favorisant	 les	«	gouvernements	 forts	»	et	diverses	 formes	de	«	dé-

mocratie	illibérale	»,	il	importe	d’insister	sur	les	avantages	conférés	

par	le	fédéralisme.	Le	fédéralisme	crée	un	(incessant)	mouvement	

dialectique	entre	la	centralisation	et	la	décentralisation.	Par	consé-

quent,	il	génère	une	capacité	d’adaptation	significative	afin	de	faire	

face	 aux	 circonstances	 changeantes.	 Les	 deux	 premières	 fédéra-

tions	au	monde,	à	savoir	les	États-Unis	et	la	Suisse,	sont	parmi	les	

pays	 les	 plus	 stables,	 mais	 aussi	 les	 plus	 modernes	:	 c’est	 là	 une	
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conséquence	directe	de	 la	capacité	du	fédéralisme	d’évoluer	et	de	

s’adapter.		

Au	final,	nous	n’avons	pas	vraiment	besoin	de	changements	d’une	

grande	 ampleur,	 ou	 d’une	 «	révolution	 fédérale	».	 Le	 simple	 fait	

que	 le	 fédéralisme	 implique	 une	 multitude	 de	 partenaires,	 qui	

doivent	 se	 coordonner	 à	 différentes	 échelles,	 rend	 les	 mutations	

profondes	 plus	 difficiles	 à	 réaliser	 –	même	 lorsqu’une	 volonté	 de	

changement	 politique	 est	 clairement	 présente.	 À	 insister	 trop	

longuement	sur	la	nécessité	du	changement	au	sein	des	structures	

fédérales,	 on	 court	 le	 risque	de	 donner	 des	munitions	 aux	 politi-

ciens	 qui	 s’opposent	 à	 toute	 forme	 de	 décentralisation.	 Pourquoi	

devrions-nous	 déclarer	 continuellement	 que	 le	 fédéralisme	 fait	

systématiquement	 face	 à	 de	 nouveaux	 défis	 et	 doit	 être	 réformé?	

Au	 contraire,	 pourquoi	ne	pas	passer	 plus	de	 temps	 à	 étudier	 les	

avantages	qu’il	confère	aux	fédérations?	

Le	changement	de	paradigme	que	nous	expérimentons	(peut-être!)	

aujourd’hui	en	Suisse	pourrait	encourager	les	spécialistes	à	diriger	

leurs	 recherches	 vers	 les	 avantages	 du	 fédéralisme	 et	 ses	 atouts	

pour	la	gouvernance.	

Conclusion	:	défendre	et	promouvoir	le	fédéralisme	

La	cinquième	Conférence	nationale	a	permis	d’illustrer	 le	 fait	que	

le	 fédéralisme	 suisse	 conduit	 malgré	 tout	 à	 une	 forte	 stabilité	

politique.	Cette	stabilité	donne	lieu	à	une	économie	solide	et	stable	

et	représente	un	facteur	d’attractivité	pour	les	entreprises	interna-

tionales.	Cet	atout	ne	doit	pas	être	sous-estimé,	 tout	particulière-

ment	 à	 l’heure	 où	 certains	 États	 européens	 (pour	 ne	 pas	 parler	

d’autres	États)	sont	agités	par	des	revendications	communautaires	

centrifuges.	Plus	encore,	le	fédéralisme	suppose	la	possibilité	d’un	

dialogue	 entre	 des	 autorités	 qui	 sont	 –	 géographiquement	 et	

culturellement	 –	 au	 diapason	 de	 leurs	 citoyens	 et	 capables	 de	

comprendre	 les	 problèmes	 et	 les	 besoins	 des	 entreprises	 s’étant	

installées	sur	leurs	territoires.		

L’étude	 du	 fédéralisme	 devrait	 donc	 se	 concentrer	 sur	 ses	 succès	

plutôt	 que	 de	 seulement	 souligner	 ses	 échecs.	 Elle	 devrait	 égale-

ment	 éviter	 l’écueil	 que	 représente	 la	 notion	 de	 «	changement	

continuel	».	Les	détracteurs	du	fédéralisme	aiment	prétendre	qu’il	
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est	 un	 système	 complexe,	 nécessitant	 continuellement	 des	 ré-

formes,	 et	 qu’il	 coûte	 cher,	 aussi	 bien	 en	 termes	 d’efforts	 que	

monétairement	(ce	qui	n’est	pourtant	pas	le	cas).		

Si	 la	 recherche	 s’affairait	 à	 démontrer	 que	 le	 fédéralisme	 est	 un	

meilleur	système	de	gouvernement	que	les	autres	modèles	alterna-

tifs,	cela	pourrait	peut-être	inspirer	d’autres	pays,	experts	et	politi-

ciens	 à	 s’intéresser	 davantage	 aux	 ressorts	 de	 la	 gouvernance	

fédérale.	Un	bon	point	de	départ	serait	de	souligner	que	le	fédéra-

lisme	 n’est	 pas	 une	 sorte	 de	 délire	 absurde,	 mais	 qu’il	 offre	 au	

contraire	des	structures	capables	de	nourrir	le	lien	nécessaire	entre	

stabilité	politique	et	succès	économique.		
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Résumé		

L’Autriche	 est	 généralement	 considérée	 comme	 une	 fédération	

plutôt	 centralisée,	 étant	 donné	 que	 son	 ordre	 constitutionnel	

accorde	 peu	 de	 compétences	 législatives	 aux	 Länder.	 Avec	 cette	
brève	contribution,	nous	 souhaitons	brosser	un	portrait	des	prin-

cipales	 caractéristiques	 et	 dimensions	 du	 fédéralisme	 autrichien.	

Cela	 nous	 permettra,	 en	 conclusion,	 de	 situer	 brièvement	 le	 sys-

tème	 politique	 de	 l’Autriche	 par	 rapport	 à	 ce	 que	 l’on	 retrouve	

dans	d’autres	systèmes	fédéraux	ou	décentralisés.		

	

*	 *	 *	
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Lorsqu’on	compare	la	Fédération	autrichienne	à	d’autres	systèmes	

fédéraux,	 on	 remarque	 rapidement	qu’il	 s’agit	 là	d’un	pays	 relati-

vement	 «	petit	».	De	même,	 les	 spécialistes	 s’entendent	 générale-

ment	 sur	 le	 caractère	 plutôt	 centralisé	 de	 son	 régime	 politique.	

Néanmoins,	une	 étude	plus	 approfondie	permet	de	 faire	 ressortir	

le	 fait	 que	 les	 Länder	 autrichiens	 disposent	 tout	 de	 même	 de	

certains	pouvoirs	importants.		

En	fait,	pour	tout	comparatiste	qui	souhaite	analyser	les	différentes	

architectures	 étatiques	 dans	 le	monde,	 il	 importe	 de	 ne	 pas	 faire	

des	 comparaisons	 qui	 reposeraient	 sur	 des	 «	fondements	 hasar-

deux	».	C’est	pourquoi	 il	est	primordial	de	s’enquérir	de	certaines	

données	 essentielles,	 telles	 que	 la	 population,	 la	 superficie	 du	

territoire,	 le	nombre	d’entités	 subétatiques,	 etc.	 Il	 faut	également	

tenir	 compte	 du	 fait	 qu’une	 entité	 fédérée	 n’est	 pas	 simplement	

une	région	au	sein	d’un	État	unitaire	ou	encore	une	unité	adminis-

trative.	À	l’inverse,	 il	ne	faut	pas	non	plus	sacraliser	cette	distinc-
tion,	et	il	est	nécessaire	d’accepter	que	la	nature	même	des	entités	

subétatiques	ne	détermine	pas	la	logique	institutionnelle	qui	est	à	

l’œuvre	dans	un	État	donné.	Par	exemple,	si	les	Länder	dans	l’État	
autrichien	possèdent	leur	propre	parlement	(Landtag)	(art.	2	de	la	
Constitution	 fédérale),	 plusieurs	 régions	 qui	 évoluent	 au	 sein	

d’États	unitaires	disposent	également	d’une	enceinte	similaire
1
.	De	

plus,	 il	 est	 même	 possible	 que	 certains	 parlements	 régionaux	

disposent	 d’un	 plus	 grand	 éventail	 de	 compétences	 que	 ceux	 des	

entités	 fédérées	 autrichiennes.	 En	 ce	 sens,	 il	 importe	 d’être	 en	

mesure	 de	 bien	 saisir	 le	 contexte	 dans	 lequel	 prennent	 forme	 le	

fédéralisme	ou	la	décentralisation.	

1			Les	fondements	historiques	de	la	République	
fédérale	d’Autriche	

La	 République	 fédérale	 d’Autriche	 existe	 depuis	 1920.	 Elle	 peut	

donc	 être	 classée	 parmi	 les	 systèmes	 fédéraux	 européens	 «	an-

ciens	»	ou	«	établis	».	Après	 l’effondrement,	en	 1918,	de	 la	monar-

chie	 austro-hongroise,	 dans	 le	 contexte	 de	 la	 Première	 Guerre	

mondiale,	 les	 «	Länder	»	 et	 les	 anciennes	 «	Terres	 la	 couronne	»	

																																																								
1
	À	cet	égard,	voir	la	contribution	d’Elisabeth	Alber	dans	le	présent	ouvrage,	au	

sujet	de	l’Italie	et	du	Tyrol	du	Sud.	
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ont	 joué	un	rôle	des	plus	déterminants	dans	la	construction	de	la	

nouvelle	République.	

À	 l’époque,	 sept	 des	 neuf	 Länder	 actuels,	 qui	 sont	mentionnés	 à	

l’Article	 2	 de	 la	 Constitution	 fédérale,	 représentaient	 déjà	 des	

entités	 existantes	 sous	 l’Empire	 austro-hongrois.	 Le	 Burgenland,	

qui	faisait	partie	de	la	Hongrie,	s’est	finalement	joint	à	 l’Autriche,	

en	1921.	De	même,	la	capitale,	Vienne,	qui	faisait	partie	de	la	Basse-

Autriche,	est	devenue	un	Land	à	part	entière,	en	1922.	

Les	 Länder	 furent	 d’ailleurs	 des	 acteurs	 clés	 du	 processus	

d’élaboration	 de	 la	 nouvelle	 constitution	 autrichienne.	 Cela	 n’est	

pas	étranger	au	fait	que	la	stabilité	politique	de	la	nouvelle	Répu-

blique	dépendait	 largement	du	soutien	actif	des	anciennes	Terres	

de	la	couronne.	Au	fil	du	temps,	toutefois,	le	gouvernement	central	

a	cherché	à	consolider	son	pouvoir,	ce	qui	a	entraîné	une	diminu-

tion	de	l’influence	politique	des	Länder	au	sein	de	l’État.		

Sur	 le	 fond,	 la	 Constitution	 fédérale	 de	 1920	 est	 le	 résultat	 d’un	

compromis	 entre	 les	 forces	 partisanes	 sociales-démocrates	 (SPÖ)	

et	 sociales-chrétiennes	 (ÖVP).	 Alors	 que	 les	 partisans	 du	 SPÖ	

étaient	favorables	à	l’établissement	d’un	État	unitaire	fort,	le	ÖVP,	

lui,	 préférait	 un	modèle	 fédéral,	 similaire	 à	 celui	 que	 connaissait	

alors	la	Suisse.	La	logique	institutionnelle	qui	préside	finalement	à	

la	structure	de	la	Fédération	autrichienne	apparaît	ainsi	comme	la	

synthèse	de	ces	deux	positions	opposées.	Dans	 les	 faits,	 toutefois,	

la	 constitution	a	 toujours	été	marquée	par	de	 forts	éléments	uni-

taires.	Dès	le	départ	donc,	cela	a	engendré	un	net	déséquilibre	des	

pouvoirs	entre	le	centre	et	les	Länder,	et	ce,	au	profit	évidemment	

du	centre.	

Depuis,	 la	 Constitution	 fédérale	 a	 été	modifiée	 à	 de	 nombreuses	

reprises.	 La	 plupart	 du	 temps,	 ces	 changements	 ont	 accentué	 la	

tendance	unitaire	du	pays,	à	la	suite	de	transferts	de	compétences	

des	entités	fédérées	vers	le	centre.	Les	révisions	constitutionnelles	

de	 1925	 et	de	 1929	 furent	particulièrement	 importantes	 en	 la	ma-

tière	:	en	plus	d’avoir	consacré	l’entrée	en	vigueur	des	dispositions	

prévoyant	la	répartition	fédérale	des	compétences,	les	domaines	de	

la	 sécurité	 et	 de	 la	 police,	 par	 exemple,	 sont	 alors	 passés	 sous	 la	

juridiction	du	gouvernement	central.		
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2			Les	fondements	institutionnels	du	fédéralisme	
autrichien	

Formellement,	 l’article	 2	 de	 la	 Constitution	 fédérale	 précise	 que	

l’Autriche	est	un	État	fédéral	composé	de	neuf	Länder	autonomes,	

c’est-à-dire	 le	 Burgenland,	 la	 Carinthie,	 la	 Basse-Autriche,	 la	

Haute-Autriche,	 Salzbourg,	 la	 Styrie,	 le	 Tyrol,	 le	 Vorarlberg	 et	

Vienne.	 Suivant	 le	 courant	 dominant	 dans	 la	 doctrine	 constitu-

tionnelle	du	pays,	l’article	2	doit	être	interprété	comme	un	disposi-

tif	 purement	 «	programmatique	»,	 annonçant	 simplement	 la	

composition	institutionnelle	de	l’État.		

Néanmoins,	 le	fédéralisme	est	tout	de	même	inscrit	aux	côtés	des	

autres	principes	fondamentaux	de	la	Constitution	fédérale,	à	savoir	

les	principes	démocratique,	républicain,	libéral,	de	même	que	ceux	

de	la	règle	de	droit	et	de	la	séparation	des	pouvoirs.	Qui	plus	est,	

l’article	44	de	 la	Constitution	 fédérale	 indique	que	 la	 suppression	

ou	la	modification	considérable	de	l’un	de	ces	principes	fondamen-

taux	 seraient	 considérées	 comme	 une	 révision	 totale	 de	 l’ordre	

constitutionnel,	 et	 impliqueraient	 donc	 que	 le	 changement	 soit	

approuvé	par	voie	référendaire.	

À	 la	 lumière	 des	 précédents	 consacrés	 par	 le	 travail	 de	 la	 Cour	

constitutionnelle	 fédérale,	 nous	 pouvons	 cerner	 le	 sens	 profond	

qu’on	 accorde	 au	 principe	 fédéral	 en	 tenant	 compte	 d’au	 moins	

quatre	 éléments	caractéristiques	 de	 la	 logique	 institutionnelle	 du	

pays	:	la	répartition	des	compétences	législatives	et	administratives	

entre	 les	 ordres	 de	 gouvernement;	 la	 participation	des	Länder	 au	
travail	 législatif	 fédéral;	 l’autonomie	constitutionnelle	des	Länder;	
et	la	participation	des	Länder	à	l’administration	publique	fédérale.	

Ceci	 étant,	 afin	 de	 s’accorder	 avec	 les	 fondements	 théoriques	 du	

fédéralisme,	 il	 importe,	 selon	nous,	 d’ajouter	 à	 cette	 liste	 un	 cin-

quième	élément	:	l’autonomie	fiscale	des	Länder.	

2.1	La	répartition	des	compétences	

En	ce	qui	concerne	la	répartition	des	compétences	entre	les	ordres	

de	 gouvernement,	 celle-ci	 est	 précisée	 aux	 articles	 10	 à	 15	 de	 la	

Constitution	fédérale.	Plus	précisément,	en	Autriche,	on	distingue	

entre	quatre	ensembles	de	compétences	législatives	et	exécutives	:	

celles	qui	sont	exclusives	au	gouvernement	central	(art.	 10),	celles	
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qui	sont	exclusives	au	gouvernement	central,	mais	dont	l’exécution	

est	du	ressort	des	Länder	 (art.	 11),	 les	 législations-cadres	 fédérales	
qui	doivent	ensuite	être	mises	en	œuvre	par	les	Länder	(art.	12)	et	
les	compétences	exclusives	des	Länder	(art.	15).	En	fait,	ce	dernier	
ensemble	 de	 compétences	 concerne	 les	 pouvoirs	 résiduels;	 ainsi,	

les	Länder	 sont	 responsables	 pour	 tous	 les	 domaines	 qui	 ne	 sont	

pas	 explicitement	 attribués	 au	 gouvernement	 central.	 Or,	 on	

constate	 toutefois	 que	 la	 vaste	 majorité	 des	 compétences	 se	 re-

trouve	dans	 le	champ	de	 l’article	 10.	Elles	sont	ainsi	exclusives	au	

gouvernement	central.	

Concrètement,	 le	gouvernement	central	 est	donc	 responsable	des	

compétences	 fondamentales	 que	 sont,	 par	 exemple,	 les	 affaires	

extérieures,	les	questions	de	droit	civil,	les	enjeux	commerciaux	et	

industriels,	la	législation	du	travail	et	de	la	santé	publique.	Quant	à	

eux,	les	Länder	détiennent	des	compétences,	entre	autres,	dans	les	

domaines	 de	 la	 construction,	 de	 la	 protection	 de	 la	 nature	 et	 de	

l’aménagement	du	territoire.	

Selon	l’article	13	de	la	Constitution,	les	compétences	du	gouverne-

ment	 central	 et	 des	 Länder	 dans	 le	 domaine	 fiscal	 inscrites	 dans	

une	loi	constitutionnelle	fédérale	distincte,	à	savoir	la	Loi	constitu-
tionnelle	de	 finance	 (1948).	La	Loi	définit	des	 formes	abstraites	de	

taxation	 et	 consacre	 l’autorité	 du	 législateur	 fédéral	 pour	 décider	

de	 la	 répartition	des	compétences	en	matière	 fiscale,	qui	est	 elle-

même	 incorporée	 dans	 la	 Loi	 d’ajustement	 financier	 (Finan-
zausgleichsgesetz).	Si	cette	dernière	se	doit	d’être	négociée	entre	la	
Fédération,	les	Länder	et	les	communes,	en	pratique,	la	répartition	

des	 compétences	 en	matière	de	 finances	publiques	 est	 conçue	de	

manière	 éminemment	 centralisée.	 Ainsi,	 les	 Länder	 n’ont	 quasi-
ment	pas	de	véritables	recettes	fiscales	autonomes.		

2.2	Le	Bundesrat	

En	 Autriche,	 la	 gouvernance	 partagée	 est	 essentiellement	 prati-

quée	 par	 l’intermédiaire	 du	 Bundesrat;	 cette	 seconde	 chambre	

représente	 l’outil	 institutionnel	 le	 plus	 important	 pour	 que	 les	

Länder	 puissent	 intervenir	 dans	 le	 processus	 législatif	 fédéral.	
Même	 s’il	 n’est	 pas	 précisé,	 dans	 la	 Constitution	 fédérale,	 que	 le	

Bundesrat	 doive	 servir	 à	 représenter	 les	 intérêts	 des	 entités	 fédé-
rées	au	sein	des	organes	institutionnels	du	centre	(voir	les	art.	34	à	
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37	de	 la	Constitution	 fédérale),	 c’est	bien	 là	 le	 rôle	qu’il	 joue.	Les	

membres	du	Bundesrat	sont	élus	par	les	parlementaires	de	chaque	

Land;	et	les	Länder	y	sont	représentés	en	proportion	de	leur	poids	
démographique.	

Le	 Bundesrat	 est	 considéré	 comme	 étant	 une	 institution	 faible.	

Cette	évaluation	s’appuie	sur	le	fait	que	le	Bundesrat	exerce	seule-
ment	quelques	fonctions	(faiblesse	constitutionnelle),	ainsi	que	sur	

le	fait	qu’il	utilise	rarement	ces	fonctions	au	sein	du	Conseil	fédéral	

(faiblesse	politique).	Selon	l’article	42	de	la	Constitution,	le	Bunde-
srat	peut	opposer	son	veto	à	un	projet	de	loi	de	la	Chambre	basse	

(Conseil	 national).	 Toutefois,	 cette	 dernière	 peut	 outrepasser	 ce	

veto	en	votant	à	nouveau	sur	le	projet	de	loi.		

En	plus	de	cette	possibilité	de	suspendre	la	législation	fédérale,	un	

veto	 absolu	 est	 accordé	 au	Bundesrat	 dans	 un	 nombre	 limité	 de	

cas.	 L’exemple	 le	 plus	 notoire	 est	 celui	 de	 l’article	 44	 al.	 2	 de	 la	

Constitution.	 Cette	 disposition	 revêt	 une	 importance	 particulière	

pour	 le	 système	 fédéral,	car	elle	consacre	un	veto	absolu	dans	 les	

cas	où	des	lois	constitutionnelles	ou	des	dispositions	constitution-

nelles	 contenues	 dans	 des	 lois	 ordinaires	 limiteraient	 les	 compé-

tences	des	Länder.	

2.3	L’autonomie	constitutionnelle	des	Länder	

Les	Länder	sont	autonomes	pour	la	mise	en	œuvre	de	leurs	compé-

tences	propres	(c’est-à-dire	les	pouvoirs	résiduels).	Qui	plus	est,	ils	

peuvent	codifier,	dans	leur	constitution	interne	respective,	tout	ce	

qui	ne	contrevient	pas	aux	dispositions	prévues	par	la	Constitution	

fédérale.	En	effet,	 selon	 l’article	99	de	 la	Constitution	 fédérale,	et	

suivant	la	jurisprudence	qui	émane	des	différents	jugements	de	la	

Cour	 constitutionnelle,	 le	 contenu	 des	 constitutions	 internes	 des	

entités	 fédérées	ne	doit	pas	entrer	en	conflit	 avec	 la	Constitution	

fédérale.	

2.4	L’administration	fédérale	indirecte	

Une	 autre	 facette	 de	 la	 logique	 fédérale	 en	 Autriche	 consiste	 en	

«	l’administration	 fédérale	 indirecte	»	 (art.	 102	 (1)	 de	 la	 Constitu-

tion	 fédérale).	En	bref,	 celle-ci	 a	pour	effet	de	confier	aux	Lander	
l’administration	de	matières	de	juridiction	fédérale.	Le	cas	échéant,	
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ce	 sont	 les	 gouverneurs	 des	 Länder	 qui	 agissent	 en	 tant	

qu’«	administrateurs	 indirects	»,	 suivant	 les	 directives	 qui	 sont	

émises	par	le	ministre	fédéral	compétent.		

Néanmoins,	selon	l’article	102	(2)	de	la	Constitution	fédérale,	il	est	

possible,	pour	les	autorités	centrales,	de	contourner	ce	mécanisme	

–	 en	 ce	 qui	 concerne	 une	 longue	 liste	 d’exceptions	 –,	 avec	 pour	

conséquence	 que	 ce	 sont	 ces	mêmes	 autorités	 centrales	 qui	 con-

servent	 le	 contrôle	 sur	 ces	 matières.	 Or,	 puisque	 ces	 mesures	

d’exception	 sont	 devenues	 très	 courantes,	 les	 spécialistes	 ont	

largement	 relativisé	 l’importance	 du	 principe	 de	 l’administration	

fédérale	indirecte.	

3			Le	fédéralisme	coopératif	en	Autriche	

En	 général,	 la	 coopération	 formelle	 et	 informelle	 joue	 un	 rôle	

important	dans	le	fédéralisme	autrichien.	Cela	s’applique	en	parti-

culier	 aux	 accords	 conclus	 conformément	 à	 l’article	 15	 (a)	 de	 la	

Constitution;	 ceux-ci	 sont	 probablement	 l’instrument	 le	 plus	

déterminant	 du	 fédéralisme	 coopératif	 en	 Autriche.	 Ces	 accords	

peuvent	être	conclus	soit	entre	les	Länder,	soit	entre	la	Fédération	
et	tous	les	Länder	ou	seulement	certains	d’entre	eux.	Ils	nécessitent	

toutefois	 un	 acte	 de	mise	 en	œuvre	 par	 les	 organes	 législatifs	 ou	

exécutifs	compétents	en	la	matière.	En	outre,	des	contrats	entre	la	

Fédération	 et	 les	 Länder	 peuvent	 aussi	 être	 fondés	 sur	 le	 droit	
privé,	 comme	 le	 prévoit	 l’article	 17	 de	 la	 Constitution,	 lequel	 dé-

termine	que	la	répartition	des	compétences	n’affecte	pas	la	capaci-

té	de	la	Fédération	et	des	Länder	à	agir	en	vertu	du	droit	privé.	

La	 coopération	 informelle,	 de	 son	 côté,	 prend	 notamment	 appui	

sur	 la	 Conférence	 des	 gouverneurs	 des	 Länder	 (Landeshaup-
tleutekonferenz).	Ce	modèle	de	coopération	horizontale	fonctionne	

comme	 un	 contrepoids	 relativement	 efficace	 à	 la	 puissance	 de	

l’ordre	 de	 gouvernement	 fédéral.	 En	 effet,	 malgré	 un	 processus	

continu	de	centralisation	des	pouvoirs	législatifs,	la	Conférence	des	

gouverneurs	des	Länder	 est	devenue	une	plate-forme	 importante,	

notamment	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 péréquation	 financière	 et	 les	

négociations	 relatives	 au	 partage	 des	 coûts	 pour	 l’exécution	 du	

droit	fédéral	par	les	Länder	et	les	municipalités.	

	



Peter	Bußjäger	et	Mirella	Johler		

	

 –	377	–	

Conclusion	

Au-delà	de	 la	dichotomie	 technique,	qui	 invite	à	distinguer	entre	

les	États	de	type	unitaire	et	fédéral,	il	est	possible	de	situer	divers	

systèmes	politiques	 le	 long	d’un	continuum	de	gradation.	C’est-à-

dire	 qu’il	 existe	 des	 États	 unitaires	 qui	 sont	 dotés	 d’imposants	

dispositifs	en	matière	d’autonomie	régionale	et	d’asymétrie	institu-

tionnelle,	comme	au	Royaume-Uni,	au	Danemark,	en	Finlande	ou	

au	Portugal.	Même	au	sein	des	États	fédéraux,	il	existe	une	grande	

variation	dans	la	manière	dont	l’autonomie	gouvernementale	et	la	

gouvernance	partagée	sont	pratiquées.		

Concrètement,	 les	 fédérations	 et	 les	 divers	 systèmes	 politiques	

décentralisés	 peuvent	 être	 comparés	 selon	 un	 ensemble	 de	 va-

riables,	telles	que	le	nombre	d’entités	subétatiques,	leur	taille,	leur	

population	 respective,	 etc.	 À	 cet	 égard,	 plusieurs	 des	 cantons	

suisses,	par	exemple,	ont	une	population	bien	inférieure	en	compa-

raison	 du	 Land	 le	moins	 populeux	 d’Autriche.	 Il	 en	 va	 de	même	

pour	 ce	 qui	 est	 du	Canada	 (Île-du-Prince-Édouard)	 ou	 de	 la	 Bel-

gique	(Communauté	germanophone).	

À	ce	titre,	lorsqu’on	la	compare	à	d’autres	systèmes	fédéraux	–	par	

exemple,	 l’Allemagne,	 la	 Belgique	 ou	 la	 Suisse	 –	 et	 à	 des	 États	

relativement	 décentralisés	 –	 par	 exemple,	 le	 Royaume-Uni,	 les	

Pays-Bas	 ou	 la	 Suède	 –,	 force	 est	 de	 constater	 que	 la	 Fédération	

autrichienne	ne	ressort	guère	du	lot.	En	ce	sens,	si	les	neuf	Länder	
autrichiens	 sont	 relativement	 petits,	 ils	 se	 comparent	 tout	 de	

même	avantageusement	à	plusieurs	unités	subétatiques	suisses	et	

belges.	 Qui	 plus	 est,	 alors	 qu’on	 observe	 souvent	 des	 variations	

considérables	entre	les	entités	fédérées	au	sein	d’un	même	État,	les	

différences	entre	les	Länder	autrichiens	sont	plutôt	faibles.	
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Résumé		

L’autonomie	 dont	 bénéficie	 le	 Tyrol	 du	 Sud	 au	 sein	 de	 l’Italie	
permet	 d’illustrer	 deux	 enjeux	 qui	 sont	 abondamment	 discutés	
dans	 les	 études	 fédérales	 et	 régionales.	 D’abord,	 en	 lien	 avec	 les	
processus	d’élaboration	(et	de	révision)	d’un	ordre	constitutionnel,	
l’expérience	 du	 Tyrol	 du	 Sud	 témoigne	 des	 avantages	 qu’offre	
l’asymétrie	institutionnelle	sur	le	plan	de	la	gestion	des	conflits	liés	
à	la	présence	de	groupes	minoritaires	au	sein	d’un	État	souverain.	
Ensuite,	 la	 trajectoire	 du	 Tyrol	 du	 Sud	 montre	 comment	
l’autonomie	 politique	 peut	 contribuer	 à	 l’établissement	 d’une	
«	bonne	 gouvernance	»	 au	 sein	 d’une	 entité	 subétatique.	 En	bref,	
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pour	comprendre	la	logique	qui	préside	à	l’autonomie	du	Tyrol	du	
Sud,	avec	ses	531	178	habitants,	il	faut	tenir	compte	du	poids	démo-
graphique	des	différents	groupes	qui	 le	composent	:	 les	germano-
phones,	 les	 italophones	et	 les	 ladinophones,	 lesquels	représentent	
respectivement	69,41%,	26,06%	et	4,53%	de	sa	population	(selon	le	
recensement	 de	 2011).	 Conformément	 à	 la	 théorie	 consociative,	
l’autonomie	du	Tyrol	du	Sud	 fonctionne	à	partir	d’un	 système	de	
partage	 du	 pouvoir,	 inscrit	 dans	 le	Deuxième	 statut	 d’autonomie	
(1972).	Ce	document	prévoit	un	ensemble	de	règles	qui	combinent	
des	 éléments	 d’autonomie	 culturelle	 et	 d’autonomie	 territoriale,	
permettant	 aux	 trois	 groupes	 susmentionnés	 de	 préserver	 leur	
identité	 sociolinguistique,	 tout	 en	 favorisant	 le	 dialogue	 et	 la	
coopération	 intercommunautaire	 dans	 les	 domaines	 de	 la	 poli-
tique,	 de	 l’administration	 publique	 et	 de	 la	 justice.	 Dans	 cette	
brève	 contribution,	 nous	 allons	 discuter	 des	 tenants	 et	 aboutis-
sants	 de	 l’autonomie	 dont	 bénéficie	 le	 Tyrol	 du	 Sud	 au	 sein	 de	
l’Italie,	et	évaluer	leur	impact	sur	l’aménagement	des	conflits	liés	à	
la	présence	de	groupes	minoritaires	au	sein	d’un	État.	

	

*	 *	 *	
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L’autonomie	 dont	 bénéficie	 le	 Tyrol	 du	 Sud	 au	 sein	 de	 l’Italie	
permet	 d’illustrer	 deux	 enjeux	 qui	 sont	 abondamment	 discutés	
dans	 les	 études	 fédérales	 et	 régionales.	 D’abord,	 en	 lien	 avec	 les	
processus	d’élaboration	(et	de	révision)	d’un	ordre	constitutionnel,	
l’expérience	 du	 Tyrol	 du	 Sud	 témoigne	 des	 avantages	 qu’offre	
l’asymétrie	institutionnelle	sur	le	plan	de	la	gestion	des	conflits	liés	
à	la	présence	de	groupes	minoritaires	au	sein	d’un	État	souverain.	
Ensuite,	 la	 trajectoire	 du	 Tyrol	 du	 Sud	 illustre	 comment	
l’autonomie	 politique	 peut	 contribuer	 à	 l’établissement	 d’une	
«	bonne	gouvernance	»	au	sein	d’une	entité	subétatique.	

En	bref,	pour	comprendre	la	logique	qui	préside	à	l’autonomie	du	
Tyrol	 du	 Sud,	 avec	 ses	 531	178	 habitants,	 il	 faut	 tenir	 compte	 du	
poids	démographique	des	différents	groupes	qui	le	composent	:	les	
germanophones,	 les	 italophones	 et	 les	 ladinophones,	 lesquels	
représentent	respectivement	69,41%,	26,06%	et	4,53%	de	sa	popu-
lation	 (selon	 le	 recensement	de	2011).	Conformément	à	 la	 théorie	
consociative,	l’autonomie	du	Tyrol	du	Sud	fonctionne	à	partir	d’un	
système	 de	 partage	 du	 pouvoir,	 inscrit	 dans	 le	 Deuxième	 statut	
d’autonomie	 (1972).	 Ce	 document	 prévoit	 un	 ensemble	 de	 règles	
qui	 combinent	 des	 éléments	 d’autonomie	 culturelle	 et	 d’auto-
nomie	territoriale,	permettant	aux	trois	groupes	susmentionnés	de	
préserver	 leur	 identité	 sociolinguistique,	 tout	 en	 favorisant	 le	
dialogue	et	la	coopération	intercommunautaire	dans	les	domaines	
de	la	politique,	de	l’administration	publique	et	de	la	justice.		

1			Lier	le	passé	au	présent	
L’année	2019	a	marqué	le	100e	anniversaire	de	l’annexion	du	Tyrol	
du	Sud	par	l’Italie	(1919),	le	80e	anniversaire	de	l’«	Option	»	(1939)	
et	 le	 50e	 anniversaire	 de	 l’adoption	 de	 la	 «	Proposition	
d’ensemble	»	 (Package)	 (1969).	 Ces	 trois	 événements	 historiques	
ont	eu	un	impact	profond	sur	le	Tyrol	du	Sud,	soit	la	partie	la	plus	
septentrionale	de	l’Italie,	limitrophe	de	l’Autriche	et	de	la	Suisse.	

En	1919,	tel	que	convenu	dans	le	Traité	de	Saint-Germain,	le	terri-
toire	alpin	au	sud	du	col	du	Brenner	a	été	accordé	à	l’Italie,	malgré	
le	«	programme	en	14	points	»	du	Woodrow	Wilson,	qui	suggérait	
un	 réalignement	 des	 frontières	 de	 l’Italie	 selon	 des	 «	lignes	 de	
nationalité	 clairement	 reconnaissables	»	 (point	 9).	 Le	 10	 octobre	
1920,	 le	Tyrol	du	Sud,	avec	sa	superficie	de	7	398	km2,	est	officiel-
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lement	 cédé	 à	 l’Italie,	 et	 ce,	 contre	 la	 volonté	 de	 sa	 population	
majoritairement	 germanophone.	 Les	 gouvernements	 italiens	 de	
l’Après-guerre	ont	d’abord	 fait	 preuve	d’une	 certaine	 sensibilité	 à	
l’égard	des	 germanophones.	Mais	 cela	 a	 changé	 avec	 l’avènement	
du	fascisme.	En	effet,	de	1922	à	1943,	le	Tyrol	du	Sud	a	été	soumis	à	
un	 programme	 d’italianisation	 qui	 a	 impliqué	 une	 tentative	 de	
déconstruction	culturelle	de	l’identité	austro-allemande.		

En	1939,	un	programme	de	relocalisation	de	 la	population	germa-
nophone	–	l’Option	–	fut	établi	par	Hitler	et	Mussolini,	lequel	visait	
à	 remodeler	 la	 structure	 démographique	 du	 Tyrol	 du	 Sud.	 Si	 les	
italophones	 (les	 Italiens	 en	 provenance	 d’autres	 régions	 d’Italie	
s’étant	 installés	 au	 Tyrol	 du	 Sud)	 n’avaient	 guère	 à	 prendre	 de	
décision,	 il	 en	 allait	 autrement	 pour	 les	 germanophones	:	 ces	
derniers	 devaient	 choisir	 entre	 la	 relocalisation	 dans	 le	 Reich	
allemand,	 et	 ainsi	 conserver	 leur	 identité	 sociolinguistique,	 ou	
demeurer	 au	 Tyrol	 du	 Sud,	 mais	 en	 acceptant	 de	 s’italianiser	
complètement.	 L’Option	 a	 finalement	 été	 un	 échec	 retentissant,	
mais	il	reste	qu’elle	a	considérablement	affecté	l’identité	collective	
des	Sud-Tyroliens.	Elle	a	divisé	la	société	et	les	familles	entre	ceux	
qui	 voulaient	 rester	 et	 s’engager	 dans	 la	 cause	 de	 l’autonomie	 et	
ceux	qui	souhaitent	quitter	leur	territoire	natal.	Après	la	Deuxième	
Guerre	mondiale,	le	Traité	de	paix	de	Paris	(1947)	a	confirmé	que	le	
Tyrol	du	Sud,	pour	des	 raisons	géopolitiques,	 continuerait	 à	 faire	
partie	de	l’Italie.	Toutefois,	l’Accord	Gruber-De	Gasperi	de	1946,	une	
annexe	au	Traité	de	paix,	a	permis	d’ancrer	les	droits	des	minorités	
au	 niveau	 international	 en	 assurant	 aux	 germanophones	 des	
dispositions	 spéciales	 qui	 allaient	 garantir	 «	l’égalité	 complète	 de	
leurs	 droits	 avec	 les	 habitants	 italophones	»	 et	 préserver	 «	le	
caractère	ethnique	et	le	développement	culturel	et	économique	de	
la	composante	germanophone	»	du	Tyrol	du	Sud.		

L’Accord	a	eu	trois	effets	principaux	sur	le	développement	de	la	vie	
politique	 au	 Tyrol	 du	 Sud	 post-Deuxième	 Guerre	 mondiale	 (et	
avant	 le	Deuxième	 statut	 d’autonomie	de	 1972).	 Premièrement,	 il	
justifie	 le	maintien	de	 la	 frontière	 du	 col	 du	Brenner.	Deuxième-
ment,	il	internationalise	le	conflit	sud-tyrolien,	en	ce	sens	où	il	fait	
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de	l’Autriche	un	«	État	protecteur	»1.	Troisièmement,	il	a	demandé	
à	l’Italie	de	doter	la	Région	spéciale	du	Trentin/Haut-Adige	–	et,	en	
fin	de	compte,	à	ses	deux	parties	constituantes	:	 la	province	auto-
nome	de	Bolzano/Bozen	 (Tyrol	 du	 Sud)	 et	 la	 province	 autonome	
de	Trento	(Trentin)	–	d’un	ensemble	de	compétences	qui	permet-
trait	 la	création	de	systèmes	de	gouvernance	subétatiques	respec-
tant	les	obligations	internationales	 inscrites	dans	l’Accord	Gruber-
De	Gasperi2.	

En	 1969,	 les	 délégués	 du	 Parti	 du	 peuple	 sud-tyrolien	 (SVP),	 le	
principal	parti	politique	provincial	depuis	1948,	ont	voté	en	faveur	
de	la	«	Proposition	d’ensemble	».	Il	s’agit	d’un	document	compre-
nant	 137	 mesures	 législatives,	 qui	 fut	 élaboré	 par	 la	 Commission	
des	 19,	nommée	par	 le	ministre	 italien	de	 l’Intérieur	et	 composée	
de	 locuteurs	 italophones,	 germanophones	 et	 ladinophones.	 Ce	
document	 est	 particulièrement	 important,	 puisqu’il	 définira	 les	
modalités	du	système	de	partage	du	pouvoir	qui	sera	mis	en	œuvre	
avec	l’adoption	du	Deuxième	statut	d’autonomie,	en	1972.	

2			Le	Deuxième	statut	d’autonomie	de	1972	
Le	Deuxième	statut	d’autonomie	de	 1972	est	une	 loi	constitution-
nelle	qui	encadre	les	relations	entre	les	groupes	qui	composent	le	
tissu	sociodémographique	du	Tyrol	du	Sud.	Suivant	la	logique	d’un	
modèle	 consociatif,	 il	 établit	 trois	 séries	 de	 règles	:	 la	 première	
s’applique	uniquement	au	Tyrol	du	Sud,	 la	deuxième	s’applique	à	
la	 province	 voisine	 du	 Trentin,	 à	 prédominance	 italophone,	 et	 la	
troisième	s’applique	à	l’ensemble	de	la	région.		

Ceci	 étant,	 nous	mettrons	 l’accent	 sur	 deux	 aspects	 particulière-
ment	 importants.	D’abord,	d’un	point	de	 vue	 formel,	 aucun	nou-
veau	 statut	n’a	vraiment	été	adopté	:	 en	effet,	 sur	 les	 137	mesures	

																																																								
1	 L’Autriche	 a	 d’ailleurs	 joué	 ce	 rôle	 activement,	 comme	 en	 témoignent	 ses	
diverses	interventions	devant	les	Nations	Unies,	demandant	à	la	communauté	
internationale	d’agir	pour	apaiser	le	conflit	qui	déchirait	la	région.	
2	Tels	que	 l’enseignement	primaire	et	 secondaire	dans	 la	 langue	maternelle;	
l’égalité	des	langues	allemande	et	italienne	dans	la	fonction	publique	et	dans	
les	 documents	 officiels,	 ainsi	 que	 dans	 les	 dénominations	 topographiques	
(bilingues);	l’égalité	des	droits	en	matière	d’accès	à	la	fonction	publique,	et	ce,	
en	vue	d’atteindre	une	proportion	équitable	du	nombre	d’emplois	disponibles	
entre	les	deux	principaux	groupes	ethniques.	
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de	 la	 «	Proposition	 d’ensemble	»,	 plus	 de	 80	 se	 réfèrent	 à	 de	
simples	modifications	du	Premier	statut	d’autonomie,	datant	1948.	
Ensuite,	 d’un	 point	 de	 vue	 plus	 substantiel,	 le	 Deuxième	 statut	
d’autonomie	 ne	 vient	 pas	 tant	 approfondir	 l’autonomie	 qu’il	 en	
partage	différemment	les	modalités.	C’est-à-dire	que	l’essentiel	des	
pouvoirs	 dont	 la	 Région	 du	 Trentin/Haut-Adige	 bénéficie	 depuis	
1948	 ont	 été	 transférés	 du	 niveau	 régional	 –	 où	 les	 intérêts	 des	
germanophones	étaient	mis	en	minorité	parce	que	les	italophones	
étaient	(et	sont)	largement	majoritaires	–	vers	le	niveau	provincial.	
Il	 s’agit	 là	d’une	exception	à	 la	 règle	qui	prévaut	au	sein	de	 l’État	
régional	 asymétrique	 d’Italie,	 car	 les	 provinces,	 dans	 toutes	 les	
autres	 parties	 du	 pays,	 représentent	 un	 niveau	 de	 gouvernement	
subordonné	à	celui	des	régions.		

Ainsi,	en	plus	des	quinze	régions	«	ordinaires	»	qu’elle	a	instituées	
au	 sortir	 de	 la	 Deuxième	 Guerre	 mondiale,	 la	 Constitution	 ita-
lienne,	 à	 son	 article	 116,	 prévoit	 et	 institue	 immédiatement	 des	
formes	 et	 des	 conditions	 d’autonomie	 particulières	 pour	 cinq	
régions	 «	spéciales	»	:	 les	 régions	 du	 Trentin/Haut-Adige,	 de	 la	
Sicile,	 de	 la	 Sardaigne,	 de	 la	 Vallée	 d’Aoste	 et	 de	 Frioul-Vénétie	
julienne.	 Or,	 à	 la	 différence	 des	 quatre	 autres	 régions	 spéciales,	
dans	le	Trentin/Haut-Adige,	depuis	l’adoption	du	Deuxième	statut	
d’autonomie,	 la	plupart	des	 compétences	 sont	dévolues	 aux	deux	
provinces	 autonomes	 (Bolzano/Bozen	 et	 Trentin),	 et	 non	 à	 la	
région	spéciale	elle-même.	

À	 son	 tour,	 l’entrée	 en	 vigueur	 du	Deuxième	 statut	 d’autonomie,	
en	 1972,	 a	provoqué	 trois	principaux	 effets.	D’abord,	 la	 région	du	
Trentin/Haut-Adige,	 comme	 entité	 politique	 subétatique,	 n’a	
conservé	 que	 très	 peu	 de	 compétences.	 Ensuite,	 le	 Trentin	 et	 le	
Tyrol	 du	 Sud	 se	 sont	 développés	 en	 fonction	 de	 systèmes	 poli-
tiques	 bien	 différents.	 Au	 Tyrol	 du	 Sud,	 un	 modèle	 consociatif	
fondé	 sur	 le	 partage	 du	 pouvoir	 et	 la	 représentation	 proportion-
nelle	 fut	mis	 en	place,	 alors	que	 le	Trentin	 est	 caractérisé	par	un	
système	 de	 démocratie	 majoritaire	 et	 bipolaire,	 avec	 l’élection	
directe	du	président	(comme	dans	toutes	les	autres	régions).	Enfin,	
le	 fait	de	disposer	de	compétences	 importantes	au	niveau	provin-
cial	a	permis	au	Tyrol	du	Sud	de	mettre	en	œuvre	des	dispositions	
importantes	relatives	à	la	protection	des	minorités.	

Le	Tyrol	du	Sud	est	ainsi	devenu	une	«	consociation	 imbriquée	»,	
avec	des	 structures	consociatives	non	seulement	dans	 la	province	
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(nous	y	 reviendrons),	mais	aussi	dans	 le	contexte	plus	 large	de	 la	
région	spéciale.	À	ce	titre,	 les	élections	provinciales	dans	les	deux	
provinces	autonomes	de	Trentin	et	de	Bolzano/Bozen	se	tiennent	
conjointement,	le	même	jour,	et	les	membres	des	deux	parlements	
provinciaux	(35	membres	pour	Trentin	et	35	pour	Bolzano/Bozen)	
forment	 ensemble	 la	 députation	 du	 parlement	 régional.	 Plus	
important	 encore,	 toute	 modification	 au	 Deuxième	 statut	
d’autonomie	ne	peut	être	présentée	que	par	le	parlement	régional,	
sur	proposition	des	parlements	de	Bolzano/Bozen	et	de	Trentin.	Si	
les	modifications	sont	mises	de	l’avant	par	les	autorités	centrales	(à	
Rome),	les	parlements	régionaux	et	provinciaux	doivent	également	
être	 consultés.	C’est	 là	une	garantie	majeure	pour	 la	préservation	
de	l’importante	autonomie	dont	bénéficie	le	Tyrol	du	Sud.	

Aujourd’hui,	 la	province	autonome	de	Bolzano/Bozen	est	 investie	
de	presque	toutes	les	compétences,	à	 l’exception	de	l’armée,	de	la	
police	 et	 de	 quelques	 autres	 pouvoirs	 mineurs.	 L’étendue	 de	
l’autonomie	du	Tyrol	du	Sud	est	donc	notable,	non	seulement	par	
rapport	 aux	 autres	 régimes	 d’autonomie	 territoriale	 liés	 à	 la	 pré-
sence	de	minorités,	mais	aussi	par	rapport	au	voisin	septentrional	
du	Tyrol	du	Sud,	le	Land	du	Tyrol,	une	entité	fédérée	de	l’Autriche	
qui,	 avec	 le	 Trentin/Haut-Adige,	 forment	 la	 Région	 européenne	
(Eurorégion)	Tyrol-Haut-Adige-Trentin3.	

3			La	mise	en	œuvre	de	l’autonomie	
La	 Commission	 des	 Six	 (c’est-à-dire	 six	 membres	 représentant	
l’État	 et	 la	 province	 autonome	de	Bolzano/Bozen)	 a	 joué	 un	 rôle	
essentiel	dans	la	mise	en	œuvre	du	Deuxième	statut	d’autonomie,	
de	1972	à	1992,	année	où	le	conflit	du	Tyrol	du	Sud	a	officiellement	
pris	 fin,	par	 la	 remise	au	Secrétaire	général	des	Nations	Unies	de	
l’«	acte	 de	 décharge	»	 du	 gouvernement	 autrichien.	 Au	 lieu	 de	
cesser	d’exister	 (comme	prévu	 au	départ),	 la	Commission	des	 Six	
s’est	métamorphosée	:	elle	est	passée	d’un	outil	de	mise	en	œuvre	
du	Deuxième	statut	d’autonomie	à	un	instrument	gouvernemental	
pour	 instaurer	 et	 favoriser	 la	 confiance	mutuelle	 entre	 les	 parte-
naires	de	l’entente.	

																																																								
3	Celle-ci	s’est	d’ailleurs	institutionnalisée	en	droit	européen,	en	2011,	en	tant	
que	groupement	européen	de	coopération	territoriale.	
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La	Commission	des	Six	a	continué	à	rédiger	des	décrets	de	mise	en	
œuvre	 (pour	 encadrer	 les	 transferts	 de	 compétences	 supplémen-
taires	de	Rome	vers	le	Tyrol	du	Sud),	avec	un	succès	variable	d’une	
législature	à	l’autre.	Ces	décrets	sont	des	règlements	d’application	
du	Deuxième	 statut	 d’autonomie.	 Ils	 sont	 adoptés	 par	 le	 gouver-
nement	italien	et	ils	prévalent	sur	les	lois	du	Parlement	italien,	et	
ce,	 en	 conformité	 avec	 la	 ligne	 interprétative	 suivie	 par	 la	 Cour	
constitutionnelle.	 Le	 pouvoir	 gouvernemental	 de	 promulguer	 ces	
normes	supérieures	à	 la	 législation	et	de	contourner	 le	parlement	
italien	n’est	pas	considéré	comme	une	violation	du	principe	de	 la	
division	des	pouvoirs	et	de	 l’État	de	droit,	car	 les	décrets	de	mise	
en	 œuvre,	 en	 tant	 que	 source	 atypique	 de	 droit,	 traduisent	 le	
principe	 constitutionnel	 de	 l’autonomie	 territoriale,	 d’une	 part,	
parce	 qu’ils	 sont	 négociés	 sur	 un	 pied	 d’égalité	 entre	 les	 parties	
jusqu’à	ce	qu’un	accord	commun	soit	trouvé4,	d’autre	part.	

La	 Commission	 des	 Six	 est	 renouvelée	 chaque	 fois	 qu’il	 y	 a	 un	
changement	de	gouvernement	à	Rome.	Ses	procédures	de	nomina-
tion	garantissent	la	parité	de	représentation	entre	les	territoires	et	
les	 groupes,	 tout	 comme	 elles	 reconnaissent	 le	 caractère	 ethni-
quement	composite	de	l’État	et	de	la	province	autonome	de	Bolza-
no/Bozen.	 Un	 représentant	 sur	 trois	 de	 l’État	 (nommé	 par	 le	
gouvernement	central)	doit	être	germanophone	et	un	représentant	
sur	trois	du	Tyrol	du	Sud	doit	être	italophone	(avec	deux	représen-
tants	 nommés	 par	 le	 parlement	 provincial	 et	 un	 représentant	
nommé	par	 le	parlement	 régional).	Récemment,	 le	principe	de	 la	
double	parité	a	été	assoupli,	au	profit	de	l’inclusion	officielle	d’un	
représentant	de	 la	 langue	 ladine	 :	 l’un	des	membres	 représentant	
l’État	peut	être	germanophone	ou	ladinophone.	

La	Commission	des	Six	travaille	à	huis	clos.	Une	fois	qu’un	projet	
de	décret	 est	 approuvé	 à	 l’unanimité	 (ceci	 est	une	pratique,	mais	
pas	une	règle	écrite),	 il	est	soumis	au	ministère	concerné	du	gou-
vernement	 italien,	 pour	 finalement	 être	 promulgué	 par	 décret	
présidentiel.	

	

	

																																																								
4	Cela	veut	dire	que	le	gouvernement	central	n’a	pas	le	pouvoir	d’amender	un	
projet	élaboré	par	la	Commission	des	Six.	
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4			L’exercice	du	pouvoir	politique	
La	«	séparation	avec	coopération	obligatoire	»	est	la	logique	cardi-
nale	qui	préside	aux	dynamiques	du	système	partisan	au	Tyrol	du	
Sud.	Au	niveau	 provincial,	 les	 partis	 politiques	 sont	 divisés	 selon	
des	lignes	sociolinguistiques	alors	qu’à	l’échelle	italienne	(et	euro-
péenne),	les	partis	provinciaux	germanophones	et	les	partis	natio-
naux	 italiens	 cherchent	 à	 convenir	 d’ententes.	 La	 politique	 du	
Tyrol	du	Sud	a	toujours	été	caractérisée	par	 le	contraste	entre	 les	
partis	de	centre	ou	de	centre-gauche	et	 les	partis	de	centre	ou	de	
centre-droit,	 les	 premiers	 étant	 favorables	 à	 l’autonomie	 de	 la	
province	 et	 les	 seconds	 y	 étant	plutôt	opposés.	De	plus,	 au	Tyrol	
du	Sud,	 certains	partis	 sont	 certes	 favorables	 à	 l’autonomie,	mais	
ils	 voient	 celle-ci	 uniquement	 comme	 point	 de	 départ	 pour	 ulti-
mement	faire	sécession.	

Même	 si	 l’autonomie	 du	 Tyrol	 du	 Sud	 est	 passée	 d’un	 modèle	
dissociatif	 de	 résolution	 des	 conflits	 à	 un	modèle	 associatif,	 avec	
une	 intégration	 croissante	 entre	 les	 locuteurs	 des	 différents	
groupes	 linguistiques,	 les	 élections	 aux	 parlements	 provincial	 et	
italien	 sont	 encore	 largement	 caractérisées	par	des	 arènes	 électo-
rales	ethniques	séparées	et	par	une	concurrence	politique	entre	les	
«	segments	».	 Lors	 des	 élections	 provinciales,	 les	 partis	 germano-
phones	–	qui,	contrairement	aux	partis	italophones,	ne	sont	actifs	
qu’au	 sein	 de	 la	 province	 –	 se	 font	 concurrence	 entre	 eux,	 et	
n’accordent	 que	 peu	 d’attention	 aux	 partis	 italiens.	 Les	 partis	
italophones	ont	 essayé	de	 reproduire	 le	modèle	du	SVP,	mais	n’y	
sont	 jamais	 parvenus.	 De	 leur	 côté,	 les	 partis/programmes	 inte-
rethniques	 ont	 joué	 un	 rôle	 somme	 toute	 accessoire	 dans	
l’évolution	de	la	politique	provinciale.	

En	ce	qui	concerne	l’exercice	conjoint	du	pouvoir	gouvernemental,	
le	 Deuxième	 statut	 d’autonomie	 laisse	 une	 certaine	 marge	 de	
manœuvre	aux	partis	politiques	pour	la	formation	d’une	coalition.	
La	 composition	 du	 gouvernement	 provincial	 de	 Bolzano/Bozen	
doit	 néanmoins	 refléter	 la	 force	 numérique	 des	 groupes	 linguis-
tiques	 représentés	 au	 parlement	 provincial.	 Les	 membres	 de	 ce	
dernier	 sont	élus	 tous	 les	 cinq	ans	en	 fonction	d’un	 système	pro-
portionnel.	 De	 même,	 le	 gouverneur	 du	 Tyrol	 du	 Sud	 et	 les	
membres	 de	 l’exécutif	 sont	 élus	 parmi	 ses	 membres,	 et	 ce,	 à	 la	
majorité	 absolue	 et	 suivant	 des	 votes	 spécifiques	 aux	 différents	
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blocs	 ethniques	 représentés.	 De	 plus,	 indépendamment	 du	 prin-
cipe	 de	 proportionnalité,	 un	 représentant	 des	 Ladins	 peut	 égale-
ment	 être	 élu	 en	 tant	 que	 membre	 de	 l’exécutif.	 L’exigence	 de	
coalition	est	complétée	par	des	règles	concernant	à	la	fois	la	répar-
tition	 équitable	 des	 fonctions	 des	 trois	 vice-gouverneurs	 du	 gou-
vernement	provincial	entre	les	groupes	linguistiques,	et	la	réparti-
tion	équitable	des	 fonctions	de	président	et	de	vice-présidents	du	
parlement	provincial.		

En	 outre,	 le	 Deuxième	 statut	 d’autonomie	 accorde	 aux	 groupes	
linguistiques	un	mécanisme	pour	défendre	leurs	intérêts	vitaux	au	
parlement	 provincial.	 La	 majorité	 des	 membres	 appartenant	 à	
chacun	des	groupes	linguistiques	peut	déclencher	la	procédure	de	
la	 «	sonnette	 d’alarme	»	 s’ils	 estiment	 qu’un	 projet	 de	 loi	 porte	
atteinte	aux	droits	des	citoyens	appartenant	à	des	groupes	linguis-
tiques	 différents	 ou	 aux	 caractéristiques	 ethniques	 ou	 culturelles	
desdits	groupes.	Cette	procédure	n’équivaut	pas	à	un	droit	de	veto	
absolu,	 car	 il	 peut	 se	 conclure,	 en	 dernier	 ressort,	 devant	 un	 rè-
glement	imposé	par	la	Cour	constitutionnelle.	

5			Les	règles	du	vivre-ensemble	
Le	 système	de	gouvernance	 fragmentée	du	Tyrol	du	Sud	est	basé	
sur	une	déclaration	d’appartenance	ou	d’affiliation	à	l’un	des	trois	
groupes	 linguistiques.	 D’une	 part,	 une	 telle	 déclaration	 sert	 de	
fondement	 au	 système	 de	 quotas	 qui	 s’applique	 à	 la	 vie	 quoti-
dienne	et	à	l’ensemble	de	la	sphère	publique.	D’autre	part,	elle	est	
à	 l’origine	d’un	 régime	détaillé	 de	droits	 linguistiques	 individuels	
et	 collectifs.	 La	déclaration	 linguistique	permet	 aux	personnes	de	
se	 porter	 candidates	 à	 la	 fonction	 publique,	 d’avoir	 le	 droit	 de	
déposer	une	demande	de	subvention	et	d’être	embauchées	comme	
fonctionnaires.	Concrètement,	dans	le	domaine	de	l’administration	
publique,	les	candidats	sont	en	compétition	pour	les	postes	réser-
vés	à	leur	groupe	linguistique	respectif,	et	non	pour	la	totalité	des	
postes	ouverts.	

5.1	Le	système	des	quotas	

Les	postes	dans	l’administration	publique	doivent	être	attribués	en	
fonction	 du	 poids	 démographique	 de	 chaque	 groupe	 linguistique	
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(calculé	 sur	 la	 base	 du	 plus	 récent	 recensement).	 Le	 système	des	
quotas	 s’applique	 à	 tous	 les	 organismes	 publics	 et	 parapublics	
qu’on	retrouve	au	Tyrol	du	Sud	:	dans	 les	administrations	provin-
ciales	 et	municipales,	mais	 aussi	 dans	 des	 institutions	 privatisées	
comme	 les	 chemins	 de	 fer	 et	 le	 service	 postal.	 La	 représentation	
des	 groupes	 linguistiques	 dans	 leurs	 proportions	 respectives	 au	
sein	 de	 la	 fonction	 publique	 a	 été	 atteinte	 dans	 les	 années	 1980	
pour	 les	 postes	 de	 l’administration	 locale	 et	 provinciale,	 et	 au	
début	des	années	1990	pour	les	postes	de	l’administration	publique	
de	 l’État.	 Or,	 en	 dépit	 de	 ces	 réalisations,	 le	 système	 des	 quotas	
continue	d’être	appliqué.	Toutefois,	depuis	la	fin	des	années	1990,	
son	 application	 est	 plus	 souple,	 notamment	 lorsqu’on	 recherche	
certains	profils	professionnels	hautement	spécialisés.	

5.2	Le	bi-	et	le	trilinguisme	

L’administration	publique	–	bilingue	sur	tout	le	territoire,	trilingue	
dans	 les	 vallées	 ladines	 –	 a	 l’obligation	 d’utiliser	 la	 langue	 du	
demandeur	et	de	répondre	dans	 la	 langue	dans	 laquelle	 les	docu-
ments	lui	ont	été	acheminés.	Lorsque	des	documents	sont	préparés	
ou	des	actions	sont	engagées	par	les	fonctionnaires	eux-mêmes,	la	
correspondance	ou	 l’action	doivent	être	effectuées	dans	 la	 langue	
présumée	 être	 la	 langue	 maternelle	 du	 destinataire,	 alors	 qu’à	
l’écrit	 tous	 les	 documents	 doivent	 être	 bi(tri)lingues.	 En	 cas	 de	
violation	 présumée	 des	 dispositions	 relatives	 à	 l’utilisation	 de	 la	
langue,	des	recours	judiciaires	formels	sont	prévus	à	la	fois	pour	les	
individus	et	les	groupes.	

Quant	 au	 domaine	 de	 l’éducation,	 la	 séparation	 est	 également	 la	
règle.	 Les	 groupes	 linguistiques	 allemand	 et	 italien	 gèrent	 leurs	
propres	ressources	en	matière	d’éducation,	allant	des	services	à	 la	
petite	 enfance	 jusqu’aux	écoles	primaires	 et	 secondaires.	 Ils	 assu-
rent	 l’enseignement	 de	 la	 langue	 maternelle	 et	 l’enseignement	
obligatoire	 de	 la	 deuxième	 langue	 (allemand	 ou	 italien).	Un	mo-
dèle	d’enseignement	trilingue	est	en	place	dans	les	vallées	ladines.	
Il	attire	l’attention,	car	l’éducation	multilingue	est	de	plus	en	plus	
débattue	 (notamment	 au	 sein	 des	 segments	 de	 la	 société	 vivant	
dans	 les	 zones	 urbaines).	 Dans	 l’enseignement	 supérieur,	
l’enseignement	multilingue	est	aussi	une	pratique	généralisée.	
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Pour	 garantir	 le	 système	 bi(tri)lingue	 dans	 l’administration	 pu-
blique	 et	 la	 justice,	 un	 examen	 provincial	 permet	 de	 vérifier	 les	
connaissances	linguistiques	de	tous	ceux	qui	souhaitent	postuler	à	
un	emploi.	

Conclusion	
Les	 normes,	 garanties	 et	 recours	 juridiques	 en	 place	 au	 Tyrol	 du	
Sud	en	matière	de	relations	intergroupes,	tout	comme	l’arsenal	de	
dispositions	 institutionnelles	 au	 chapitre	 des	 relations	 intergou-
vernementales,	 n’ont	 aucun	 comparable	 dans	 les	 autres	 unités	
constitutives	de	l’État	régional	asymétrique	d’Italie.	Ils	illustrent	la	
manière	par	laquelle	les	pouvoirs	peuvent	être	partagés	horizonta-
lement	(entre	les	groupes	linguistiques	du	Tyrol	du	Sud	et	dans	le	
contexte	 régional	 plus	 large)	 et	 verticalement	 (entre	 le	 Tyrol	 du	
Sud	et	Rome).	Cette	étude	de	cas	montre	 l’importance	de	 la	con-
fiance	mutuelle	et	des	garanties	procédurales	(pour	chaque	groupe	
linguistique),	 de	manière	 à	 faire	 progresser	 l’autonomie,	 à	 la	 fois	
dans	l’intérêt	des	questions	liées	aux	minorités	et,	plus	largement,	
en	vue	de	favoriser	une	bonne	gouvernance	au	niveau	subétatique.	
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Résumé		

Cet	article	présente	un	portrait	critique	des	caractéristiques	 fédé-

rales	 qu’on	 retrouve	 (et	 qu’on	 ne	 retrouve	 pas)	 dans	 le	 cas	 espa-

gnol.	L’Espagne	ayant	mis	en	œuvre	une	dynamique	de	décentrali-

sation	 de	 son	 pouvoir	 politique	 comme	 principale	 base	 de	 sa	

transition	 démocratique,	 elle	 est	 souvent	 considérée	 comme	 une	

fédération	 ou	 comme	 un	 État	 quasi-fédéral.	 Au	 moyen	 d’une	

comparaison	 avec	 d’autres	 cas,	 nous	 constatons	 que	 l’Espagne	

possède	 sans	 conteste	 certaines	 des	 caractéristiques	 associées	

généralement	aux	systèmes	fédéraux,	mais	qu’il	lui	manque	tout	de	

même	plusieurs	éléments	fondamentaux	du	fédéralisme.	
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De	manière	générale,	les	travaux	récents	qui	se	proposent	d’étudier	

les	 États	 disposant	 d’une	 répartition	 territoriale	 de	 compétences	

fédérales	 ou	 régionales	 peuvent	 être	 analysés	 suivant	 cinq	 axes	
principaux,	 en	 fonction	des	questions	de	 recherche	 auxquelles	 ils	

ont	pour	mission	de	répondre.	Ces	axes	sont	les	suivants	:	

(1)	l’axe	mononational-plurinational	

(2)	l’axe	unitarisme-fédéralisme	

(3)	l’axe	centralisation-décentralisation	

(4)	l’axe	symétrie-asymétrie	

(5)	l’axe	compétition-coopération	

Afin	de	permettre	une	comparaison	 fine	et	 rigoureuse,	 ces	angles	

d’analyse	 s’accompagnent	 d’un	 ensemble	 de	 variables	 et	 d’indi-

cateurs	diversifiés.	Dans	le	but	de	répondre	à	la	question	que	nous	

nous	 sommes	 posée	 –	 l’Espagne	 est-elle	 un	État	 fédéral?	 –,	 notre	

propos	 portera	 uniquement	 sur	 les	 deuxième	 et	 troisième	 axes,	

ayant	trait	respectivement	aux	degrés	de	fédéralisme	et	de	décen-

tralisation	 dans	 les	 États.	 Ce	 faisant,	 bien	 que	 nous	 emploierons	

une	grille	d’analyse	comparative,	notre	attention	sera	spécialement	

dirigée	vers	la	situation	de	l’«	Estado	de	las	autonomías	»	espagnol.	

1			Mesurer	le	fédéralisme	et	la	(dé)centralisation	

D’abord,	 l’axe	 unitarisme-fédéralisme	 a	 pour	 vocation	 de	 définir	

«	jusqu’à	quel	degré	»	une	fédération	ou	un	État	régional	est	véri-

tablement	 fédéral.	 À	 cet	 égard,	 la	 grille	 d’analyse	 que	 nous	 rete-

nons	est	établie	au	moyen	d’un	 Indice	permettant	d’évaluer	 l’état	

du	fédéralisme	dans	les	différents	systèmes	politiques.		

En	 simplifiant	 quelque	 peu,	 nous	 retenons	 les	 indicateurs	 sui-

vants	:	la	présence	ou	l’absence	(a)	d’entités	fédérées	comme	unités	

constituantes;	(b)	de	garanties	constitutionnelles	pour	l’autonomie	

gouvernementale	de	 ces	dernières,	 le	 cas	 échéant;	 (c)	d’un	méca-

nisme	 nécessitant	 leur	 approbation	 afin	 de	 réaliser	 une	 réforme	

constitutionnelle;	 (d)	 d’une	 dualité	 institutionnelle	 (entre	 les	

ordres	de	gouvernement)	dans	l’organisation	des	pouvoirs	exécutif,	

législatif	et	judiciaire;	(e)	d’un	mécanisme	de	redistribution	interne	

des	 recettes	 fiscales	 et	 d’une	 autonomie	 fiscale	 pour	 les	 entités	
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fédérées;	 (f)	 d’une	 seconde	 chambre	 composée	 de	 représentants	

qui	 sont	nommés	par	 les	 institutions	des	entités	 fédérées	et	dont	

(g)	les	sièges	sont	répartis	territorialement	(et	non	proportionnel-

lement	à	 la	population);	(h)	de	compétences	 législatives	significa-

tives	 attribuées	 à	 la	 seconde	 chambre;	 (i)	 d’une	 clause	 constitu-

tionnelle	 prévoyant	 la	 distribution	 des	 compétences	 résiduaires	

aux	 entités	 fédérées;	 (j)	 d’un	 tribunal	 d’arbitrage	 impartial	 pour	

résoudre	 les	 conflits	 de	 juridictions,	 qui	 plus	 est	 (k)	 vis-à-vis	 du-

quel	 les	 entités	 subétatiques	 ont	 un	 droit	 de	 regard	 quant	 à	 la	

nomination	des	 juges	qui	 y	 siègent;	 et,	 enfin,	 (l)	d’une	procédure	

régulant	le	droit	des	entités	fédérées	de	faire	sécession.		

Afin	d’opérationnaliser	et	de	pondérer	leur	valeur	au	sein	de	notre	

Indice,	les	indicateurs	(a),	(b),	(c),	(f)	et	(g)	ont	une	valeur	absolue	

de	1	point,	les	indicateurs	(e),	(h),	(i),	(j)	(k)	et	(l)	valent	2	points,	et	

l’indicateur	 (d)	 3	points.	Ainsi,	 nous	pouvons	 situer	 les	différents	

États	sur	cet	Indice,	où	un	score	de	0/20	signifie	l’absence	de	toute	

logique	fédérale,	alors	qu’un	résultat	de	20/20	fait	état	d’un	fédéra-

lisme	extrêmement	bien	établi.		

Ceci	 étant,	 il	 faut	 reconnaître	que	cet	 Indice	ne	 tient	pas	 compte	

des	 indicateurs	 «	para-institutionnels	»,	 c’est-à-dire	 ceux	 qui	 ont	

un	 effet	 sur	 le	 fédéralisme	 entendu	 comme	 processus	 (par	

exemple,	les	systèmes	partisans	ou	les	relations	intergouvernemen-

tales)	(voir	Requejo,	2010;	2015).	

Ensuite,	 l’axe	centralisation-décentralisation	propose	d’observer	le	

degré	 d’autonomie	 gouvernementale	 dont	 bénéficient	 les	 unités	

constituantes	 au	 sein	 de	 l’État.	 Un	 Indice	 similaire	 au	 précédent	

permet	 de	 mesurer	 le	 degré	 de	 (dé)centralisation	 des	 États,	 au	

moyen	d’une	échelle	globale	qui	 s’étend,	 ici	aussi,	entre	une	note	

minimale	de	0	(centralisation	maximale)	et	une	note	maximale	de	

20	(décentralisation	maximale).		

Plus	 précisément,	 et	 en	 simplifiant	 encore	 un	 peu,	 on	 retient	 les	

indicateurs	suivants,	qui	s’intéressent	d’abord	à	l’éventail	de	com-

pétences	 législatives	 dont	 bénéficient	 les	 entités	 régionales	:	 les	

unités	constituantes	sont-elles	compétentes	dans	les	domaines	(a)	

de	 l’économie,	 des	 infrastructures	 et	 des	 communications;	 (b)	 de	

l’éducation	et	de	la	culture;	(c)	de	l’aide	sociale;	(d)	du	droit	pénal	

et	 civil;	 (e)	de	 l’administration	et	de	 la	 gestion	 (pouvoir	 exécutif)	

sur	 son	 territoire;	 et	 (f)	 de	 l’extension	 sur	 la	 scène	 internationale	
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de	leurs	compétences	internes	(par	exemple,	 la	capacité	de	signer	

des	 traités	 internationaux,	 ou	 encore	 d’en	 co-définir	 les	 termes	

avec	 le	 gouvernement	 central).	 L’Indice	 s’intéresse	 aussi	 à	 la	

(dé)centralisation	 (g)	 dans	 le	 domaine	 de	 l’économie	 et	 de	 la	

fiscalité	 (calculée	 en	 fonction	d’un	 score	moyen	qu’on	obtient	 en	

tenant	 compte	 de	 la	 répartition	 des	 recettes	 fiscales	 et	 des	 dé-

penses	 publiques,	 telle	 que	 compilée	 notamment	 par	 le	 Fonds	

monétaire	international).	Les	indicateurs	(a),	(b),	(c),	(d),	(e)	et	(f)	

valent	chacun	2	points	sur	 l’Indice,	alors	que	(g)	est	 lui-même	un	

score	agrégé,	valant	8	points.	

2			Les	démocraties	fédérales	face	aux	deux	Indices	

Le	corpus	global	de	notre	analyse	est	constitué	par	l’ensemble	des	

fédérations	démocratiques	–	à	l’exception	des	fédérations	archipé-

lagiques,	 telles	 que	 la	 Micronésie,	 les	 Comores	 et	 Saint-

Christophe-et-Niévès.	 Il	 exclut	donc	 les	 fédérations	qui	 se	 situent	

aux	antipodes	de	la	logique	démocratique-libérale,	comme	c’est	le	

cas	pour	les	Émirats	arabes	unis,	la	Russie,	le	Nigeria,	le	Pakistan,	

etc.	Les	États	associés	et	les	federacies,	ainsi	que	les	entités	supra-
étatiques	comme	l’Union	européenne	n’y	figurent	pas	non	plus.		

En	 revanche,	 trois	 États	 démocratiques	 d’Europe	 de	 l’Ouest	 pré-

sentant	une	répartition	des	compétences	explicitement	territoriale	

ont	 été	 inclus	:	 le	 Royaume-Uni,	 l’Espagne	 et	 l’Italie.	 En	 tout,	 17	

fédérations	 ou	 États	 régionaux	 sont	 pris	 en	 compte	 pour	 la	 pré-

sente	analyse.		

La	Figure	1	ci-dessous	met	en	relation	le	degré	de	fédéralisme	et	le	

degré	de	décentralisation	des	différents	cas	étudiés	 (les	cas	pluri-

nationaux	sont	marqués	par	un	astérisque	(*),	et	les	cas	présentant	

une	forme	d’asymétrie	constitutionnelle	sont	soulignés).		
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Figure	1.	Les	démocraties	fédérales	dans	le	monde	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

3			Le	cas	de	l’Espagne	

Bien	 que	 l’«	Estado	 de	 las	 autonomías	»	 espagnol	 se	 situe	 à	 un	
niveau	intermédiaire	sur	l’axe	de	la	décentralisation,	il	se	retrouve	
relativement	 bas	 sur	 celui	 du	 fédéralisme.	 Pour	 autant,	 il	 se	 pré-
sente	 également	 comme	 un	 État	 relativement	 décentralisé,	 en	
comparaison	avec	d’autres	États	régionaux.	Il	partage	un	point	en	
commun	avec	les	fédérations,	qui	n’est	pas	négligeable	:	 la	décen-
tralisation	 de	 son	 système	 s’applique	 à	 toutes	 les	 unités	 consti-
tuantes	 du	 pays,	 et	 non	 pas	 seulement	 à	 un	 sous-groupe	 d’entre	
elles.	C’est-à-dire	que	la	décentralisation	s’applique	à	la	totalité	des	
territoires	qui	bénéficient	d’une	autonomie	politique	garantie	par	
la	Constitution	:	 soit	 les	 17	communautés	autonomes,	en	plus	des	
deux	villes	d’Afrique	du	Nord	que	sont	Ceuta	et	Melilla.	

Parmi	 les	 caractéristiques	 qui	 distinguent	 le	 modèle	 espagnol	
actuel	des	 fédérations-types	 (cf.	Elazar,	 1991;	 Stepan,	 1999;	Watts,	
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1999;	 Griffiths	 et	 Neremberg,	 2002;	 2005;	 Filippov,	 Ordeshook	 et	

Shvetsova,	2004;	Requejo,	2005;	Gagnon,	Keil	et	Mueller,	2015),	on	

peut	relever	un	certain	nombre	d’éléments	importants.	

Premièrement,	 les	«	communautés	autonomes	»	 (CA)	ne	sont	pas	

de	 véritables	 entités	 constituantes.	 La	 Constitution	 espagnole	

actuellement	en	vigueur	(depuis	1978)	établit	«	l’unité	indissoluble	

de	 la	nation	espagnole	»	 (art.	 2)	et	 le	«	peuple	espagnol	»	comme	

unique	sujet	de	la	«	souveraineté	nationale	»	(art.	1).	Certaines	des	

CA	n’existaient	 d’ailleurs	 pas	 en	 tant	 que	 régions	 administratives	

avant	1978.	

Deuxièmement,	 lorsqu’on	 observe	 la	manière	 dont	 la	 constitution	

prévoit	 la	 répartition	des	 compétences	 législatives	 et	 la	 décentrali-

sation	du	pouvoir,	il	ressort	un	manque	de	clarté	évident.	Le	pouvoir	

central	conserve	une	hégémonie	grâce	aux	dites	«	leyes	de	bases	»	et	
«	leyes	 orgánicas	»	 (lois	 fondamentales	 et	 lois	 organiques),	 qui	

s’appliquent	à	l’ensemble	du	territoire	espagnol.	Dans	la	pratique,	et	

face	 à	 un	 certain	 nombre	 de	 responsabilités	 (par	 exemple,	

l’éducation,	 les	 politiques	 d’aide	 sociale,	 l’administration	 locale,	 la	

fonction	 publique,	 l’éducation	 supérieure	 et	 la	 recherche,	 etc.),	

celles-ci	peuvent	être	développées	selon	une	logique	centralisatrice.	

Ainsi,	 il	 n’existe	 pas	 de	 procédure	 claire	 de	 «	partage	 de	 la	

gouvernance	»	dans	le	cadre	constitutionnel	espagnol.		

Troisièmement,	 il	 est	 pertinent	 de	 s’intéresser	 à	 la	 structure	 du	

pouvoir	judiciaire.	Contrairement	aux	pouvoirs	exécutifs	et	législa-

tifs,	 la	 logique	 de	 l’«	Estado	 de	 las	 autonomías	»	 (découlant	 de	 la	
Constitution	de	1978)	n’a	eu	quasiment	aucun	effet	sur	la	structure	

du	 pouvoir	 judiciaire,	 qui	 continue	 donc	 d’être	 similaire	 à	 celui	

d’un	État	centralisé.		

Quatrièmement,	 le	 Sénat	:	 la	 seconde	 chambre	 n’est	 pas	 liée	 aux	

CA.	 La	 majorité	 des	 sénateurs	 sont	 élus	 par	 les	 «	provinces	»,	

lesquelles	 correspondent	 à	 un	 découpage	 administratif	 datant	 du	

XIX
e
	 siècle.	 Ainsi,	 les	 CA	 ne	 participent	 aucunement	 au	 pouvoir	

législatif	de	la	«	fédération	».	

Cinquièmement,	 l’Espagne	 se	 situe	 très	 loin	 des	 logiques	

habituelles	 du	 fédéralisme	 fiscal.	 Les	 impôts	 les	 plus	 importants	

sont	 collectés	 par	 l’État	 central,	 qui	 en	 retourne	 par	 la	 suite	 une	

part	aux	CA	en	 fonction	de	 leurs	«	besoins	 financiers	»	 (un	calcul	

qui	 est	 issu	 d’une	 quantification	 extrêmement	 controversée).	 Le	
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Pays	Basque	et	 la	Navarre	sont	 les	seules	exceptions	à	 la	règle;	 ils	

bénéficient	d’un	accord	fiscal	asymétrique	avec	le	pouvoir	central,	

basé	 sur	un	 certain	nombre	de	 «	droits	historiques	»	 antérieurs	 –	

los	 fueros	 –	 à	 la	 Constitution	 de	 1978,	 et	 régulés	 suivant	 des	
modalités	plus	 confédérales	que	 fédérales.	C’est	d’ailleurs	 l’aspect	

juridique	 le	 plus	 asymétrique	 qu’on	 retrouve	 dans	 le	 système	

politique	espagnol.	

Sixièmement,	 lorsqu’on	 intègre	 à	 l’équation	 l’architecture	 de	

l’Union	 européenne,	 on	 remarque	 que	 les	 CA	 ne	 sont	 pas	 consi-

dérées	 comme	 des	 acteurs	 politiques	 au	 sein	 de	 ses	 principales	

institutions,	 contrairement	 aux	 autres	 fédérations	 de	 l’Union	

(notamment	la	Belgique	et	l’Allemagne).	Le	gouvernement	central	

a	 jusqu’à	 présent	 refusé	 d’accorder	 aux	 CA	 un	 quelconque	 rôle	

d’importance	face	aux	questions	européennes.		

Septièmement,	 les	 CA	ne	 peuvent	 pas	 participer	 au	 processus	 de	

révision	de	la	Constitution.	Les	réformes	constitutionnelles	restent	

ainsi	entre	les	mains	du	Parlement	central	et	des	citoyens	de	l’État	

(par	référendum).		

Conclusion	

En	bref,	l’actuel	«	Estado	de	las	autonomías	»	espagnol	ne	possède	
pas	 les	 éléments	 principaux	 (institutionnels	 et	 procéduraux)	 qui	

définissent	 généralement	 les	 «	fédérations	».	 Dans	 les	 faits,	 la	

Constitution	 espagnole	 inclut	 davantage	 d’éléments	 potentielle-

ment	 asymétriques	 que	 d’éléments	 réellement	 fédéraux.	 Néan-

moins,	 la	 plupart	 de	 ces	 éléments	 asymétriques	 n’ont	 pas	 été	

développés	 par	 les	 pratiques	 politiques,	 législatives	 et	 constitu-

tionnelles.	Ainsi,	bien	que	 les	CA	possèdent	un	degré	appréciable	

d’autonomie,	et	ce,	dans	plusieurs	domaines,	les	aspects	pratiques	

du	 modèle	 espagnol	 ont	 été	 mis	 en	 œuvre	 principalement	 en	

fonction	d’une	perspective	régionaliste.	Par	conséquent,	et	malgré	

le	 fait	 que	 certains	 travaux	 de	 politique	 comparée	 classent	

l’Espagne	 parmi	 les	 «	États	 fédéraux	»,	 du	 fait	 de	 considérations	

méthodologiques	qui	sont	de	toute	évidence	inexactes,	un	certain	

nombre	 d’arguments	 nous	 poussent	 à	 croire	 qu’il	 serait	 plus	 ap-

proprié	de	ranger	l’Espagne	dans	le	groupe	des	États	«	régionaux	».			
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Résumé		

Au	 Royaume-Uni,	 le	 fédéralisme	 a	 autant	 de	 partisans	 que	 de	

détracteurs	:	 pour	 les	 uns,	 il	 s’agit	 d’une	 solution	 certes	 radicale,	

mais	 qui	 est	 tout	 à	 fait	 adaptée	 à	 l’asymétrie	 caractéristique	 du	

Royaume-Uni;	tandis	que	pour	les	autres,	c’est	un	loup	déguisé	en	

mouton.	Ce	ne	serait	là	qu’une	autre	idée	(un	complot?)	provenant	

de	l’Europe	visant	à	mettre	fin	à	la	vieille	tradition	britannique	de	

souveraineté	 parlementaire.	Or,	 les	 deux	 dernières	 décennies	 ont	

été	 le	 théâtre	d’un	 important	processus	de	dévolution	au	 sein	du	

système	 politique	 britannique,	 approfondissant	 d’autant	 plus	

l’influence	 européenne	 dans	 celui-ci,	 grâce	 notamment	 à	 la	Con-
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vention	européenne	des	droits	de	l’homme	(CEDH)	et	à	l’Eurozone.	

Les	dernières	 années	 furent	 aussi	 caractérisées	par	 le	 référendum	

sur	 l’indépendance	 de	 l’Écosse,	 et	 la	 décision	 de	 quitter	 l’Union	

européenne.	 Les	 questions	 constitutionnelles	 ont	 donc	 pris	 une	

importance	 renouvelée	 dans	 la	 vie	 politique	 du	 Royaume-Uni.	

Pour	 certains,	 cela	 signifie	 que	 le	 temps	 est	 venu	 de	 tenter	

l’expérience	 du	 fédéralisme,	 alors	 que	 pour	 d’autres	 il	 demeure	

absolument	impraticable	dans	le	contexte	de	l’agencement	institu-

tionnel	 britannique.	 Cet	 article	 se	 propose	 d’explorer	 les	 raisons	

pour	 lesquelles	 le	 fédéralisme	 est	 une	 idée	 qui,	 bien	 que	minori-

taire,	continue	de	susciter	un	intérêt	au	sein	de	la	classe	politique	

du	Royaume-Uni.	Mais	nous	verrons	également	pourquoi	certains	

problèmes	auxquels	ferait	face	un	Royaume-Uni	fédéral	semblent,	

à	maints	égards,	insurmontables.		

	

*	 *	 *	
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En	 1993,	 Alain-G.	 Gagnon	 et	 Guy	 Laforest	 posaient	 la	 question	

suivante	:	 «	le	 fédéralisme	 peut-il	 avoir	 un	 avenir	 qui	 ne	 soit	 pas	

que	bipolaire,	dans	le	monde	globalisé	qui	est	celui	de	la	moderni-

té	récente?	»	(Gagnon	et	Laforest	 1993;	traduction	libre).	Dans	un	

article	traitant	du	Canada	et	du	Québec,	les	auteurs	prenaient	acte	

des	forces	centrifuges	ayant	entraîné	la	dissolution	des	fédérations	

tchécoslovaque,	 soviétique	 et	 yougoslave.	 Vingt-et-un	 ans	 plus	

tard,	 des	 tensions	 similaires	 au	 Royaume-Uni	 –	 qui	 n’est	 pas	 un	

État	fédéral	–	ont	mené	à	la	tenue	d’un	référendum	sur	la	sécession	

de	l’Écosse,	en	2014.	Bien	que	les	électeurs	aient	rejeté	l’option	de	

l’indépendance	pour	demeurer	au	sein	du	Royaume-Uni,	 l’appétit	

pour	des	réformes	constitutionnelles	demeure	entier.		

Le	 système	 de	 dévolution	 du	Royaume-Uni	 s’est	mis	 en	 place	 en	

1999,	 mais	 en	 prenant	 bien	 soin	 d’affirmer	 la	 souveraineté	 du	

Parlement	 britannique	 sur	 les	 institutions	 dévolues.	 Pour	 autant,	

certains	considèrent	 le	Royaume-Uni	comme	un	système	«	quasi-

fédéral	»	 (Bogdanor,	 2001;	 Gamble,	 2006;	 Flinders,	 2010).	 Mais	

jusqu’où	 peut	 réellement	 aller	 le	 Royaume-Uni	 sur	 la	 voie	 du	

fédéralisme?	 Une	 telle	 solution	 est-elle	 viable	 pour	 offrir	 une	

gouvernance	 efficace	 tout	 en	maintenant	 l’intégrité	du	Royaume-

Uni	comme	État	multinational?		

Le	Royaume-Uni	est	de	 jure	un	État	unitaire,	doté	d’une	constitu-
tion	 non	 codifiée	 et	 fondée	 sur	 le	 principe	 de	 la	 souveraineté	

parlementaire,	 c’est-à-dire	 le	principe	 selon	 lequel	 toute	 loi	 votée	

par	 le	 Parlement	 britannique	 a	 préséance	 sur	 toutes	 les	 autres	

normes.	Historiquement,	 la	 souveraineté	parlementaire	a	 joué	un	

rôle	 substantiel	 dans	 le	 débat	 politique	 au	 Royaume-Uni.	 On	 en	

retrouve	des	traces	autant	dans	les	disputes	entre	la	Couronne	et	le	

Parlement,	 lors	 de	 la	 guerre	 civile	 du	milieu	 du	XVII
e
	 siècle,	 que	

dans	 les	 débats	 plus	 récents	 ayant	 trait	 aux	 relations	 entre	 le	

Royaume-Uni	et	l’Union	européenne.	

Juridiquement,	 le	 principe	 de	 la	 souveraineté	 parlementaire	 de-

meure	un	élément	fondamental	du	système	britannique	–	à	tout	le	

moins,	 c’est	 le	 cas	en	 théorie.	Dans	 la	pratique,	des	changements	

constitutionnels	 majeurs	 se	 sont	 manifestés	 au	 cours	 du	 dernier	

siècle,	et	 les	relations	à	 la	 fois	 internes	(entre	 les	composantes	de	

l’État)	et	externes	(entre	le	Royaume-Uni	et	l’Union	européenne,	à	

laquelle	 il	 s’est	 joint	 en	 1973)	 ont	 contribué	 à	 affaiblir	 graduelle-

ment	 le	 rôle	 de	 «	base	 fondamentale	 de	 la	 constitution	 britan-
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nique	»	 généralement	 attribué	 à	 la	 souveraineté	 parlementaire
1
.	

C’est	pourquoi,	suivant	cette	logique,	le	principe	de	la	souveraineté	

parlementaire	 demeure	 théoriquement	 intact,	 bien	 que	 dans	 la	

pratique	le	Royaume-Uni	soit	devenu	de	facto	un	État	décentralisé,	
non	seulement	du	fait	des	contraintes	liées	à	la	politique	partisane,	

mais	aussi	de	celles	accompagnant	la	gouvernance	à	multiniveaux.	

Le	Parlement	britannique	conserve	 théoriquement	 la	compétence	

souveraine	 de	 dissoudre	 toute	 institution	 dévolue	 qu’il	 a	 créée,	

mais	ce	pouvoir	est	politiquement	restreint,	d’autant	plus	que	ces	

nouvelles	 institutions	 ont	 obtenu	 une	 approbation	 populaire	 par	

l’intermédiaire	 de	 référendums.	 Par	 conséquent,	 il	 existe	 une	

certaine	marge	de	manœuvre	si	 l’on	souhaite	assouplir	encore	un	

peu	plus	 le	principe	de	 la	souveraineté	parlementaire.	C’est	pour-

quoi	 le	 fédéralisme	 apparaît	 comme	une	 option	 viable	 –	 quoique	

peu	 probable	 –	 pour	 de	 futures	 réformes	 constitutionnelles	 au	

Royaume-Uni.		

Afin	 de	 discuter	 de	 la	 viabilité	 (ou	 non)	 du	 fédéralisme	 pour	 le	

Royaume-Uni,	nous	allons	aborder	trois	questions,	qui	sont	toutes	

interreliées	:	 pourquoi	 privilégier	 le	 fédéralisme?	 Comment	 le	

fédéralisme	 fonctionnerait-il	 au	 Royaume-Uni?	 Et	 en	 quoi	 le	

fédéralisme	 répondrait-il	 aux	 enjeux	 constitutionnels	 qui	 font	

débats	actuellement	au	Royaume-Uni?		

1			Pourquoi	privilégier	le	fédéralisme?	

De	manière	 générale,	 on	 peut	 identifier	 deux	 raisons	 principales	

menant	 à	 l’établissement	 ou	 au	 développement	 d’un	 système	

fédéral.	 La	 première	 procède	 d’une	 logique	 qui	 voit	 une	 valeur	

intrinsèque	au	partage	du	pouvoir	et	au	transfert	de	décisions	vers	

un	 ordre	 de	 gouvernement	 local	 ou	 régional.	 Les	 principes	 de	

subsidiarité,	 de	 localisme,	 de	 décentralisation	 et	 de	 démocratie	

sont	 ici	entrelacés	:	 les	décisions	sont	perçues	comme	étant	meil-

leures,	 prises	 plus	 efficacement,	 et	 surtout	 plus	 proches	 des	 gens	

lorsqu’un	 système	 fédéral	 est	mis	 en	 place.	À	 titre	 d’exemple,	 on	

pourrait	classer	 les	États-Unis	dans	cette	catégorie,	où	 le	 système	

																																																								
1
	Voir	UKHL	13.10.2005	56	[9]	(Regina	[on	the	application	of	Jackson	and	others]	
v	Attorney	General)	(Lord	Bingham).	
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fédéral	 a	 été	 créé	 dans	 le	 but	 de	 satisfaire	 à	 des	 considérations	

démocratiques	et	fonctionnelles.		

La	seconde	raison	est	moins	liée	aux	principes	démocratiques,	et	se	

fonde	plutôt	 sur	une	dimension	 territoriale.	Les	États	multinatio-

naux,	 ou	 les	 États	 comprenant	 des	 identités	 territoriales	 fortes,	

peuvent	 privilégier	 une	 structure	 institutionnelle	 fédérale	 afin	

d’accommoder	 leurs	 différences	 ethniques	 ou	 culturelles	 internes	

(Tierney,	 2009	:	 238).	 Comme	 l’illustre	 Tierney,	 on	 retrouve	 un	

certain	nombre	de	 variations	 au	 sein	de	 cette	 catégorie	:	 on	peut	

distinguer	 notamment	 entre	 les	 États	 (comme	 l’Allemagne)	 qui	

comprennent	 des	 unités	 subétatiques	 culturellement	 diversifiées,	

mais	se	référant	tout	de	même	à	une	seule	identité	nationale,	et	les	

États	multinationaux	(comme	la	Belgique)	dans	lesquels	la	notion	

même	d’identité	nationale	fait	débat.	Pour	ce	dernier	type	d’États,	

la	décentralisation	du	pouvoir	peut	être	justifiée	pour	accommoder	

les	identités	divergentes.		

Comme	 nous	 l’avons	 illustré	 plus	 haut,	 la	 décentralisation	 au	

Royaume-Uni	a	pris	la	forme	d’institutions	dévolues	en	Écosse,	au	

Pays	de	Galles	et	en	Irlande	du	Nord;	des	institutions	qui	demeu-

rent	 –	 au	moins	 théoriquement	 –	 soumises	 à	 la	 souveraineté	 du	

Parlement	 britannique.	 Le	 système	 britannique	 diffère	 donc	 des	

systèmes	fédéraux	sur	cet	aspect.	Comme	l’écrit	Alan	Convery,	«	le	

fédéralisme	 implique	deux	principes	 centraux	:	un	partage	 formel	

de	 la	 souveraineté	 entre	 deux	 ordres	 de	 gouvernement;	 et	 une	

garantie	que	ce	partage	du	pouvoir,	entre	le	gouvernement	fédéral	

et	 les	 gouvernements	 subétatiques,	 ne	 peut	 être	 modifié	 sans	

l’accord	de	ces	derniers	»	(Convery,	à	paraître).		

Par	 conséquent,	 privilégier	 un	 système	 fédéral	 au	 Royaume-Uni	

impliquerait	 de	 revoir	 le	 principe	 de	 la	 pleine	 souveraineté	 du	

Parlement	britannique	sur	les	institutions	dévolues,	et	la	constitu-

tionnalisation	 formelle	 de	 celles-ci.	 Cela	 doterait	 ces	 institutions	

d’une	légitimité	institutionnelle	accrue,	d’une	permanence	au	sein	

du	système	de	gouvernance	britannique	et,	surtout,	d’une	garantie	

constitutionnelle	 de	 leurs	 compétences.	Dans	 un	 certain	 sens,	 ce	

ne	serait	qu’une	mutation	symbolique	:	il	est	effectivement	difficile	

d’imaginer	 une	 situation	 dans	 laquelle	 le	 Parlement	 britannique	

viendrait	dissoudre	les	institutions	dévolues	(bien	que	la	situation	

en	 Irlande	 du	 Nord	 puisse	 laisser	 présager	 du	 contraire)	 étant	

donné	le	prix	politique	à	payer	pour	entreprendre	une	telle	action.	
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Puisque	 les	 institutions	 dévolues	 furent	 établies	 à	 la	 suite	 de	

référendums	dans	 leurs	 territoires	 respectifs,	 elles	 disposent	 d’un	

soutien	populaire	évident,	ce	qui	vient	légitimer	leur	existence	aux	

yeux	 des	 citoyens.	 Malgré	 tout,	 il	 ne	 faudrait	 pas	 négliger	

l’importance	des	symboles;	surtout	lorsqu’il	est	question	d’identité.	

Si	la	souveraineté	devait	effectivement	être	formellement	partagée	

entre	Westminster	 et	 les	 institutions	 dévolues,	 cela	 reviendrait	 à	

reconnaître	 la	nature	plurinationale	du	Royaume-Uni	et	à	accom-

moder	 les	 différences	 culturelles	 qui	 existent	 entre	 ses	 «	nations	

constitutives	».	

2			Comment	le	fédéralisme	fonctionnerait-il?	
Quelques	idées	divergentes	

L’attachement	 des	 conservateurs	 au	 modèle	 de	 gouvernance	 de	

Westminster	–	et	en	particulier	vis-à-vis	de	la	doctrine	de	la	souve-

raineté	 parlementaire	 –	 relève	 de	 l’évidence.	 Malgré	 tout,	 des	

parlementaires	 conservateurs	 gallois	 (David	 Melding	 AM)	 et	

écossais	 (Murdo	 Fraser	 MSP)	 ont	 récemment	 élaboré	 un	 projet	

promouvant	 un	 Royaume-Uni	 fédéral.	 En	 particulier,	 David	Mel-

ding	–	qui	était	très	sceptique	quant	à	l’idée	même	de	la	décentra-

lisation,	avant	 le	processus	de	dévolution	–	manifeste	maintenant	

une	 sympathie	 marquée	 pour	 l’idée	 fédérale	 au	 Royaume-Uni.	 Il	

estime	notamment	que	l’attachement	conservateur	au	principe	de	

la	souveraineté	parlementaire	est	nocif	pour	la	dévolution	et	pour	

la	 cause	unioniste	 (Melding,	 2013	:	 14).	Pour	Melding,	 les	 change-

ments	 graduels	 à	 apporter	 aux	 institutions	 centrales	 pourraient	

inclure	 une	 transformation	 de	 la	 Chambre	 des	 Lords	 en	 une	

chambre	 fédérale,	 permettant	 ainsi	 une	 représentation	 égale	 de	

chaque	 nation	 composant	 le	 Royaume-Uni.	 Ils	 pourraient	 égale-

ment	prévoir	un	processus	distinct	pour	le	travail	législatif	«	anglo-

anglais	»	 de	 Westminster,	 comme	 mesure	 temporaire	 avant	 que	

des	 institutions	 régionales	 anglaises	 décentralisées	 ou	 un	 Parle-

ment	anglais	puissent	être	mis	 sur	pied.	Pour	Melding,	 le	 fédéra-

lisme	est	à	la	fois	un	principe	directeur	et	un	objectif	fondamental,	

mais	 sa	 proposition	 ne	 fait	 qu’habiliter	 –	 au	 moins	 sur	 le	 court	

terme	 –	 le	 système	 actuel	 de	 dévolution,	 en	 plus	 d’adapter	 l’État	

central	de	manière	à	y	intégrer	des	mécanismes	de	relations	inter-

gouvernementales	plus	efficaces.		
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Les	considérations	travaillistes	sur	cette	question	constitutionnelle	

sont	 liées	 à	 l’objectif	 de	 trouver	 un	 équilibre	 entre	 le	 principe	

démocratique	 de	 subsidiarité	 –	 c’est-à-dire	 faire	 en	 sorte	 que	 les	

décisions	soient	prises	par	l’ordre	de	gouvernement	le	plus	appro-

prié	–	et	celui	de	l’égalité	de	tous,	laquelle	se	traduit	par	la	promo-

tion	 d’une	 offre	 de	 prestations	 sociales	 égale	 sur	 l’ensemble	 du	

territoire	britannique.	L’intérêt	politique	des	 travaillistes	est	aussi	

lié	 au	 constat	 que,	malgré	 leur	 victoire	 historique	 en	 1997,	 ils	 ne	

réussiraient	pas	à	conserver	indéfiniment	un	tel	soutien	populaire.	

Par	 conséquent,	 créer	 des	 institutions	 régionales	 leur	 permettrait	

de	maintenir	un	certain	pouvoir	dans	des	régions	leur	étant	histo-

riquement	 plus	 favorables,	même	 si	 cela	 signifie	 de	 perdre	 éven-

tuellement	 le	 pouvoir	 à	 Londres.	 Les	 visées	 unionistes	 du	 Parti	

travailliste	 furent	 néanmoins	mises	 à	mal	 lors	 du	 référendum	 de	

2014	 sur	 l’indépendance	 de	 l’Écosse,	 lorsque	 la	 majorité	 de	 leurs	

bastions	 populaires	 traditionnels	 défièrent	 la	 ligne	 de	 parti	 et	 se	

prononcèrent	 en	 faveur	de	 l’indépendance.	À	 la	 suite	du	 référen-

dum,	alors	que	des	conservateurs	proposaient	des	changements	au	

sein	de	 l’appareil	 étatique	 central	 sous	 la	 forme	du	modèle	EVEL	

(English	 votes	 for	 English	 laws),	 les	 propositions	 travaillistes	 se	
concentrèrent	plutôt	à	 fournir	des	réponses	aux	enjeux	régionaux	

(Fenwick,	2015	:	14).	

Officiellement,	 les	 libéraux-démocrates	 sont	 en	 faveur	 du	 fédéra-

lisme.	 Leur	 constitution	 interne	 offre	 une	 structure	 fédérale	 non	

seulement	pour	leur	parti	–	en	partageant	le	pouvoir	entre	un	parti	

«	fédéral	»	 sur	 l’ensemble	 du	 territoire	 du	 Royaume-Uni	 et	 des	

partis	 «	infra-fédéraux	»	 en	 Écosse,	 en	 Angleterre	 et	 au	 Pays	 de	

Galles	–,	mais	également	comme	base	d’un	futur	système	constitu-

tionnel	britannique.	Néanmoins,	comme	le	fait	valoir	Evans	(2014	:	

350),	cette	position	officielle	du	parti	n’offre	qu’un	portrait	partiel	

de	la	situation.	En	termes	d’organisation,	le	manque	de	décentrali-

sation	 en	 Angleterre	 a	 conduit	 à	 une	 forme	 de	 «	relation	 inter-

changeable	»	 entre	 les	 libéraux-démocrates	 anglais	 et	 ceux	 qui	

représentent	techniquement	le	«	parti	fédéral	».	À	petite	échelle,	la	

structure	interne	du	parti	libéral-démocrate	illustre	donc	la	poten-

tielle	dominance	que	pourrait	avoir	l’État	anglais	dans	le	contexte	

d’un	Royaume-Uni	 fédéral,	 ce	 qui	 vient	nourrir	 les	 arguments	 de	

Hazell	 et	 Bogdanor,	 lesquels	 mettent	 en	 garde	 contre	 une	 telle	

possibilité.		
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3			Le	fédéralisme	est-il	la	bonne	solution?		

Le	fédéralisme	apparaîtra	comme	la	solution	adéquate	ou	non	aux	

problèmes	 constitutionnels	 actuels	 du	 Royaume-Uni	 en	 fonction	

de	l’enjeu	précis	que	l’on	cherchera	à	résoudre.	C’est-à-dire	que	si	

l’enjeu	 concerne	 la	 permanence	 des	 institutions	 dévolues	 et	 leur	

relation	 avec	 le	 pouvoir	 central,	 il	 est	 certain	 qu’une	 structure	

fédérale	 serait	 à	 même	 de	 fonctionner.	 Néanmoins,	 leur	 perma-

nence	 pourrait	 tout	 aussi	 bien	 découler	 de	 la	 préservation	 du	

système	actuel	de	dévolution,	sans	nécessairement	avoir	recours	à	

une	structure	 fédérale	 formelle.	Mais	cela	consacrerait	 le	principe	

de	la	souveraineté	absolue	du	Parlement	britannique	sur	les	insti-

tutions	 dévolues.	 De	 la	même	manière,	 si	 l’enjeu	 est	 celui	 d’une	

extension	 des	 pouvoirs	 du	 Parlement	 écossais	 ou	 de	 l’Assemblée	

nationale	galloise	à	 la	 suite	du	 référendum	sur	 l’indépendance	de	

2014,	 cela	 ne	 nécessite	 pas	 nécessairement	 la	mise	 en	 place	 d’un	

Royaume-Uni	 fédéral.	 Il	 existe,	 en	 revanche,	 une	 problématique	

fondamentale	 que	 le	 fédéralisme	 pourrait	 aider	 à	 résoudre	:	 la	

«	Question	du	West	Lothian	».	

La	Question	 du	West	 Lothian	 fut	 formulée	 pour	 la	 première	 fois	

dans	les	années	1970,	par	le	député	Tam	Dalyell,	en	opposition	aux	

débats	sur	la	dévolution	:		

Pendant	combien	de	temps	encore	les	citoyens	des	circonscrip-

tions	anglaises	et	les	Honorables	députés	anglais	tolèreront-ils	

[…]	 qu’au	moins	 119	Honorables	 députés	d’Écosse,	 du	Pays	de	

Galles	et	d’Irlande	du	Nord	exercent	une	 influence	notable,	et	

parfois	même	cruciale,	sur	 la	vie	politique	anglaise	alors	qu’ils	

n’ont	eux-mêmes	pas	 leur	mot	à	dire	sur	 les	mêmes	questions	

qui	 se	 posent	 en	 Écosse,	 au	 Pays	 de	 Galles	 et	 en	 Irlande	 du	

Nord?	(Débat	à	la	Chambre	des	communes,	14	novembre	1977,	

volume	939	c123;	traduction	libre).	

Aucune	 solution	 ne	 fut	 avancée	 au	 cours	 des	 débats	 des	 années	

1970	 sur	 la	 dévolution.	 Et	 malgré	 l’affaiblissement	 de	 ce	 phéno-

mène	à	la	suite	de	la	réduction	du	nombre	des	députés	écossais,	la	

question	ne	fut	pas	non	plus	réglée	avec	l’établissement	des	insti-

tutions	dévolues,	 en	 1999.	À	 titre	d’exemple,	 lors	des	mandats	de	

Tony	Blair	 (1997-2007),	 la	présence	d’un	 important	contingent	de	

députés	travaillistes	en	provenance	d’Écosse	et	du	Pays	de	Galles	a	

été	utilisée	par	deux	 fois	pour	 faire	adopter	des	 lois	 sur	 les	droits	

de	 scolarité	 et	 les	 hôpitaux	 privés,	 qui	 ne	 s’appliquaient	 qu’à	
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l’Angleterre	 et	 non	 aux	 circonscriptions	 de	 ces	 députés	 –	 les	 do-

maines	de	l’éducation	et	de	la	santé	ayant	été	dévolus.	Le	modèle	

EVEL	 fait	 office	 de	 réplique	 de	 la	 part	 du	 gouvernement	 britan-

nique	 et	 semble	 être	 une	 solution	 convenable,	 à	 ceci	 près	 qu’il	

soulève	un	certain	nombre	d’autres	questions	:	la	création	de	deux	

classes	 de	 députés,	 le	 problème	 de	 l’identification	 des	 questions	

«	anglo-anglaises	»	 et	 l’affaiblissement	 du	 Parlement	 britannique	

comme	organe	législatif	de	l’ensemble	du	Royaume-Uni.		

Certes,	l’adoption	d’un	système	fédéral	ne	viendrait	pas	résoudre	à	

elle	 seule	 la	 Question	 du	 West	 Lothian.	 Néanmoins,	 si	 un	 tel	

système	devait	être	établi	en	tandem	avec	une	législature	dévolue	

(c’est-à-dire	la	création	d’un	Parlement	anglais)	ou	des	législatures	

(c’est-à-dire	des	assemblées	 régionales)	 responsables	 sur	 les	 com-

pétences	dévolues	–	tout	en	maintenant	 le	Parlement	britannique	

comme	un	organe	du	Royaume-Uni	dans	son	entier	–,	le	problème	

pourrait	être	aménagé	de	manière	constructive.		

On	 peut	 cependant	 identifier	 deux	 problèmes	 devant	 la	mise	 en	

œuvre	de	 cette	 solution.	Le	premier	 se	 résume	au	problème	bien	

connu	 de	 la	 «	taille	 de	 l’Angleterre	».	 Un	 Parlement	 anglais	 doté	

des	mêmes	compétences	et	des	mêmes	fonctions	que	le	Parlement	

écossais	 rivaliserait	 avec	 l’actuel	Parlement	britannique,	peut-être	

même	au	point	d’affaiblir	 fondamentalement	 le	pouvoir	 central	 –	

ce	qui	 irait	 à	 l’encontre	de	 l’objectif	d’accommodement	des	diffé-

rences	 au	 sein	 d’une	 structure	 fédérale.	 Le	 second	 problème	 est	

celui	 de	 l’opinion	 publique.	 La	 proposition	 de	 créer	 un	 ordre	 de	

gouvernement	 supplémentaire	 en	 Angleterre	 –	 qu’il	 soit	 national	

ou	 régional	 –	 ne	 bénéficie	 que	 d’un	 faible	 soutien.	 La	 dévolution	

fut	mise	en	place	en	Écosse	(et	dans	une	moindre	mesure	au	Pays	

de	 Galles)	 en	 réaction	 à	 de	 fortes	 pressions	 populaires	 en	 faveur	

d’une	 telle	 option.	 Par	 la	 suite,	 des	 forces	 additionnelles	 se	 sont	

rangées	derrière	cette	dynamique	de	décentralisation.		

Or,	aucune	revendication	similaire	n’existe	actuellement	en	Angle-

terre.	 En	 effet,	 lorsque	 fut	 proposée	 l’introduction	 d’une	 gouver-

nance	régionale	pour	 le	nord-est	de	 l’Angleterre,	en	2004,	elle	 fut	

massivement	 rejetée	 par	 l’électorat	 –	 et	 cette	 dévolution	 projetée	

était	 moins	 prononcée	 que	 ce	 qu’on	 observe	 pour	 l’Écosse	 et	 le	

Pays	 de	 Galles.	 Bien	 que	 les	 assemblées	 régionales	 aient	 paru	

adéquates	au	gouvernement	travailliste	d’alors	pour	proposer	une	

entente	 constitutionnelle	 globale,	 elles	 sont	 de	 plus	 en	 plus	 per-
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çues	 comme	 un	 ordre	 de	 gouvernement	 inutile	 et	 imposé	 par	 la	

classe	politique.	En	ce	sens,	le	problème	d’une	gouvernance	décen-

tralisée	reste	entier	en	ce	qui	concerne	l’Angleterre.	

Conclusion	

Robert	 Hazell	 (2006	:	 37)	 a	 décrit	 le	 Royaume-Uni	 comme	 une	

union	qui	«	fonctionne	en	pratique,	mais	pas	en	théorie	».	Et	bien	

que	 la	 «	pratique	»	 de	 la	 gouvernance	 britannique	 ait	 été	mise	 à	

rude	 épreuve	 dans	 les	 dernières	 années,	 le	 sentiment	 reste	 que,	

quels	 que	 soient	 les	 obstacles,	 les	 acteurs	 parviennent	 toujours	 à	

trouver	une	 façon	de	 faire	 fonctionner	 le	 système	politique.	Lors-

que	le	gouvernement	de	Tony	Blair	arriva	au	pouvoir	1997	et	qu’il	

engagea	une	série	de	réformes	constitutionnelles,	son	programme	

était	 vu	 comme	 «	la	 réforme	 constitutionnelle	 la	 plus	 radicale	»	

qu’ait	connue	 le	Royaume-Uni	depuis	 la	Great	Reform	Act	of	 1832	
(Bogdanor,	 2001	:	 1).	 Bien	 que	 ces	 réformes	 n’aient	 pas	 eu	 pour	

objectif	de	mettre	en	place	un	Royaume-Uni	fédéral,	le	modèle	de	

dévolution	asymétrique	auquel	 elles	donnèrent	 forme	mit	 effecti-

vement	 le	 Royaume-Uni	 sur	 la	 voie	 du	 fédéralisme	 –	 conduisant	

certains	 à	 le	 qualifier	 de	 système	 «	quasi-fédéral	»	 (Bogdanor,	

2001	:	1).		

Pour	 autant,	 un	 certain	 nombre	 d’obstacles	 empêchent	 encore	 la	

mise	en	place	d’un	Royaume-Uni	véritablement	fédéral.	En	plus	du	

problème	majeur	qui	est	associé	à	la	géographie	du	pays,	les	enjeux	

dont	nous	venons	de	discuter	–	incluant	l’attachement	à	la	souve-

raineté	 parlementaire	 –	 font	 en	 sorte	 qu’il	 est	 hautement	 impro-

bable	que	le	fédéralisme	soit	adopté	en	tant	que	tel	dans	un	futur	

proche	 au	 Royaume-Uni.	 Néanmoins,	 il	 continuera	 sans	 doute	 à	

s’inviter	 dans	 les	 discussions	 relatives	 aux	 changements	 constitu-

tionnels	britanniques.		

Les	 arguments	 en	 faveur	 de	 la	 dévolution	 sont	 d’abord	 apparus	

dans	 les	 débats	 portant	 sur	 l’autonomie	 interne	 (Home	 Rule)	 de	
l’Irlande,	 dans	 les	 années	 1880.	 Cent	 quarante	 ans	 plus	 tard,	 ces	

débats	 ne	 sont	 toujours	 pas	 près	 d’être	 tranchés.	 Si	 le	 passé	 est	

garant	de	l’avenir,	il	est	donc	fort	probable	qu’à	la	fin	de	ce	siècle,	

le	 fédéralisme	 au	 Royaume-Uni	 ne	 soit	 toujours	 qu’une	 lointaine	

possibilité.			
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Résumé		

Les	 liens	entre	 le	 fédéralisme	et	 l’Union	européenne	(UE)	ont	été	

largement	étudiés	du	point	de	vue	de	leurs	éléments	structurels	et	

conceptuels.	Plutôt	que	de	se	pencher	sur	l’impact	du	fédéralisme	

sur	l’UE,	cet	article	propose	d’étudier	ce	que	l’UE	nous	apprend	sur	

le	 fédéralisme	contemporain.	Cet	 article	 suggère	que	 la	 contribu-

tion	la	plus	significative	de	l’UE	à	l’avancement	de	la	théorie	et	des	

pratiques	 fédérales	 est	 le	 rôle	 qu’y	 joue	 l’asymétrie.	 Dans	 l’UE	

comme	 dans	 d’autres	 manifestations	 contemporaines	 du	 fédéra-

lisme,	l’asymétrie	représente	l’épine	dorsale	des	relations	entre	les	
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ordres	 de	 gouvernement,	 et	 elle	 constitue	 un	 élément	 structurel	

plutôt	qu’accidentel	du	fédéralisme	d’aujourd’hui.		

	

*	 *	 *	
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Depuis	ses	tout	débuts,	le	processus	d’intégration	européenne	a	été	

associé	de	près	à	l’idée	fédérale	(Burgess,	2000)
1
.	Néanmoins,	ce	fut	

toujours	 au	 titre	 d’une	 expérience	 sui	 generis.	 Pourtant,	 aucune	
«	fédération	européenne	»	n’a	encore	émergé	pour	le	moment,	et	il	

est	 peu	 probable	 que	 cela	 se	 produise	 dans	 un	 futur	 prochain.	 Il	

s’est	plutôt	développé	un	«	droit	contrepointique	»	(Poiares	Maduro,	

2006),	 suivant	 lequel	 les	 paliers	 institutionnels	 de	 l’Union	 euro-

péenne	 (UE)	 et	 des	 États	membres	 doivent	 être	 continuellement	

intégrés	et	harmonisés	les	uns	aux	autres.		

Bien	 qu’à	 première	 vue,	 il	 n’y	 ait	 pas	 nécessairement	 de	 con-

gruence	 entre	 le	 fédéralisme	 et	 l’UE,	 un	 certain	 nombre	 d’autres	

facteurs	 font	 en	 sorte	 qu’une	 telle	 association	 n’est	 pas	 non	 plus	

déraisonnable.	 En	 fait,	 les	 fondements	 idéologiques	 du	 projet	

européen,	 tout	 comme	 le	 fonctionnement	 de	 certains	 principes	

directeurs	du	droit	européen,	sont	typiquement	fédéraux	(Burgess,	

1996).	Parmi	 ceux-ci,	 on	note	 la	préséance	du	droit	 européen	 sur	

toute	 source	 législative	nationale,	 l’effet	 direct	 du	droit	 européen	

sur	les	systèmes	juridiques	nationaux	et	sur	les	citoyens,	la	protec-

tion	des	droits	 individuels	fondamentaux	(qui	ont	tous	été	recon-

nus	 au	 départ	 par	 la	 Cour	 de	 justice	 de	 l’Union	 européenne	 –	

CJUE),	 la	 répartition	 des	 compétences,	 les	 principes	 des	 compé-

tences	déléguées,	de	subsidiarité,	de	proportionnalité	(tous	 inclus	

à	l’article	5	du	Traité	sur	l’Union	européenne	(TUE))	et	le	principe	

de	coopération	loyale	(Article	4.3	TUE)	(Schütze,	2009).	

Cet	 équilibre	 des	 principes	 que	 présente	 l’UE,	 qui	 oscille	 entre	

fédéralisme	et	exceptionnalisme,	se	retrouve	aussi	dans	la	termino-

logie	consacrée.	C’est-à-dire	que	les	termes	employés	pour	définir	

la	 nature	 de	 l’UE	 sont	 principalement	 ad	 hoc	 (par	 exemple	:	 sui	
generis,	 gouvernance	 à	 multiniveaux,	 etc.).	 Certains	 tentent	 tout	

de	même	d’identifier	un	fil	conducteur	fédéral	commun,	en	faisant	

référence	au	«	fédéralisme	par	traités	»	de	 l’UE,	par	opposition	au	

«	fédéralisme	 constitutionnel	»	 typique	 des	 États	 fédéraux	 (Hue-

glin	 et	 Fenna,	 2006	:	 13).	 Par	 ailleurs,	 une	 part	 importante	 de	 la	

terminologie	 constitutionnelle	 européenne	 provient	 du	 fédéra-

lisme;	 des	 termes	 comme	 préemption,	 suprématie,	 compétences	

exclusives	 et	 concurrentes,	 clause	 résiduelle,	 etc.,	 sont	 largement	

																																																								
1
	Un	argumentaire	plus	détaillé	est	disponible	dans	mon	chapitre	«	Federalism	

and	the	European	Union	»	paru	dans	le	collectif	dirigé	par	John	Kincaid	(2019).	
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employés	dans	 la	 littérature	 scientifique	 ainsi	 que	dans	 les	 textes	

normatifs	de	l’UE.		

1			Quels	traits	fédéraux?	L’asymétrie	comme	élément	
structurel	du	fédéralisme	européen	

À	 la	 lumière	 de	 cette	 structure	 sui	 generis,	 non-étatique	 et	 non-
hiérarchique,	il	n’est	pas	hasardeux	d’établir	un	lien	entre	le	fédé-

ralisme	et	 l’Union	européenne.	Une	telle	association	s’est	souvent	

faite	au	moyen	d’une	analyse	des	éléments	structurels	de	 l’UE,	en	

mobilisant	dès	 lors	 la	grammaire	du	 fédéralisme	pour	définir	«	la	

bête	»	:	 est-elle	 une	 fédération?	 Et	 dans	 quelle	 mesure?	 Les	 ré-

ponses	à	ces	questions	ne	peuvent	qu’être	subjectives,	eu	égard	à	la	

compréhension	implicite	du	fédéralisme	que	nous	retenons.		

Ce	 faisant,	 au-delà	de	 l’intérêt	que	peuvent	 revêtir	 les	 recherches	

soulignant	 l’impact	qu’a	 le	 fédéralisme	sur	 l’Union	européenne,	 il	

est	 tout	 aussi	 pertinent	 de	 s’interroger	 sur	 la	 contribution	 de	

l’Union	 européenne	 pour	mieux	 comprendre	 le	 fédéralisme.	Que	

nous	 apprend	 l’Union	 européenne	 sur	 le	 fédéralisme?	Quels	 sont	

les	 traits	 structurels	 fédéraux	 qui	 émergent	 lorsque	 l’on	 analyse	

l’UE	comme	un	cas	 type	pour	 le	 fédéralisme	contemporain?	D’un	

point	de	vue	fédéral,	l’histoire	de	l’UE	révèle	que	l’établissement	de	

règles	 communes	 s’est	 toujours	 fait	 de	 façon	 asymétrique,	 tout	

comme	c’est	 le	 cas	de	 ses	 institutions,	de	 ses	politiques	 et	de	 ses	

procédures	(Burgess,	2000).		

Certes,	dans	quelques	domaines	–	notamment	en	ce	qui	a	trait	aux	

champs	 de	 juridiction	 exclusive	 de	 l’UE,	 précisés	 à	 l’article	 3	 du	

Traité	sur	le	fonctionnement	de	l’Union	européenne	(TFUE)	–,	l’UE	a	

adopté	des	règles	uniformes.	Elles	sont	donc	contraignantes	de	 la	

même	 manière	 pour	 tous	 les	 États.	 Cependant,	 plusieurs	 de	 ces	

compétences	 exclusives	 sont	 exercées	 au	 moyen	 de	 directives	

plutôt	 que	 de	 règlements;	 c’est-à-dire	 par	 des	 actes	 légaux	 qui	

contraignent	 les	 États	 membres,	 mais	 qui	 leur	 permettent	 d’en	

gérer	la	mise	en	œuvre	de	la	façon	qui	correspond	le	mieux	à	leur	

situation	 particulière.	 Ainsi,	 dans	 la	 pratique,	 cette	 manœuvre	

prend	 des	 allures	 asymétriques.	 Formulé	 autrement,	 la	 règle	 de	

départ,	uniforme,	 conduit	à	une	application	asymétrique	dans	un	

nombre	 croissant	 de	 domaines.	 Cela	 signifie	 que	 les	 règles	 euro-

péennes	ne	s’appliquent	pas	à	tous	de	la	même	manière,	mais	aussi	
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que	seuls	certains	États	participent	aux	institutions	qui	régulent	un	

nombre	très	important	de	domaines	politiques	(qui	vont	de	l’union	

monétaire	au	droit	d’asile,	de	la	sécurité	au	contrôle	des	frontières,	

de	 l’éducation	 au	 droit	 familial,	 etc.)	 et	 que	 ces	 procédures	 déci-

sionnelles	 spécifiques	 ne	 s’adressent	 in	 fine	 qu’aux	 problèmes	 ou	

aux	États	membres	concernés.		

Cette	 tendance	 à	 l’asymétrie	 au	 sein	 de	 l’Union	 européenne	 s’est	

fortement	accentuée	à	l’occasion	de	chaque	traité	ratifié	à	partir	de	

1992	(Traités	de	Maastricht,	d’Amsterdam,	de	Nice,	de	Lisbonne),	

et	 ce,	dans	un	nombre	de	domaines	 toujours	plus	grand.	Parallè-

lement,	 la	 terminologie	utilisée	dans	 les	débats	politiques	 et	uni-

versitaires	a	aussi	produit	un	vaste	éventail	de	termes	pour	décrire	

ce	 phénomène	:	 géométrie	 variable,	 intégration	 à	 plusieurs	 vi-

tesses,	Europe	à	 la	carte,	opt-in	et	opt-out,	coopération	renforcée,	
coopération	 structurée	 permanente,	 coopération	 intergouverne-

mentale,	 et	 bien	 d’autres	 (Antoniolli,	 2019).	 Tous	 ces	 concepts	

pointent	vers	une	forme	d’intégration	différenciée,	ou	asymétrique	

pour	 parler	 en	 termes	 fédéraux.	 Les	 mécanismes	 juridiques	 qui	

permettent	 la	 mise	 en	 œuvre	 de	 ces	 asymétries	 sont	 aussi	 de	

nature	variée	:	 certains	 sont	compris	directement	dans	 les	 traités,	

d’autres	 dans	 la	 législation	 européenne,	 et	 d’autres	 encore	 sont	

extérieurs	aux	traités	et	sont	le	fruit	de	la	coopération	intergouver-

nementale	(la	plupart	de	ces	mécanismes	peuvent	éventuellement	

être	incorporés	aux	traités).	

2			L’asymétrie	en	action	

Le	type	d’asymétrie	le	plus	fréquent	provient	des	traités.	Il	corres-

pond	à	ce	que	l’on	nomme	une	«	coopération	renforcée	»	(Cantore,	

2011).	 Il	 fut	 introduit	 par	 le	 Traité	 d’Amsterdam	 puis	 étendu	 aux	
politiques	communes	et	de	sécurité	par	le	Traité	de	Nice,	et	ensuite	
à	 la	 politique	 de	 défense	 par	 le	Traité	 de	 Lisbonne,	 qui	 en	 fit	 un	
mécanisme	général	couvrant	toutes	les	dimensions	de	l’intégration	

européenne	(article	20	du	TUE	et	articles	326-334	du	TFUE).	Il	en	

résulte	des	 limites	et	des	procédures	pour	veiller	à	 la	coopération	

renforcée	:	un	minimum	de	9	États	membres	doivent	y	consentir	et	

il	 existe	 un	 droit	 pour	 tous	 les	 autres	 États	 de	 s’y	 joindre	 à	

n’importe	quel	moment.	On	note	aussi	l’interdiction	de	mettre	en	

péril	 le	 marché	 interne	 ou	 la	 cohésion	 économique,	 sociale	 et	
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territoriale;	 l’interdiction	 de	 faire	 obstacle	 au	 commerce	 ou	 de	

discriminer	dans	les	échanges	commerciaux	entre	États	membres;	

et	 l’interdiction	 de	 contourner	 les	 règles	 de	 la	 concurrence	 et	

d’étendre	ses	compétences	en	dehors	des	domaines	européens.	Les	

premières	 années	 qui	 ont	 suivi	 le	 Traité	 de	 Lisbonne	 ont	 vu	 se	
développer	une	puissante	forme	de	coopération	asymétrique	dans	

les	domaines	du	droit	familial	(le	divorce	et	le	régime	de	propriété	

des	 couples	 internationaux),	 le	 droit	 des	 brevets,	 le	 procureur	

européen	et	la	défense.	D’autres	propositions	sont	encore	en	cours	

de	discussion,	notamment	la	taxe	sur	les	transactions	financières.		

D’autres	 instruments	 servent	 aussi	 à	 réguler	 les	 trois	 domaines	

politiques	dans	lesquels	l’asymétrie	européenne	est	la	plus	visible	:	

l’Union	 économique	 et	 monétaire,	 la	 libre	 circulation	 des	 per-

sonnes,	 et	 l’Espace	 de	 liberté,	 de	 sécurité	 et	 de	 justice.	 L’Union	

économique	 et	 monétaire	 comprend	 19	 États	 membres	 qui	 ont	

adopté	l’Euro	comme	monnaie.	Seuls	le	Royaume-Uni	–	pré-Brexit	

–	 et	 le	 Danemark	 ont	 formellement	 décidé	 de	 ne	 pas	 en	 faire	

partie,	tandis	que	tous	les	autres	États	membres	se	sont	engagés	à	

adhérer	 à	 cette	 union	 lorsque	 les	 critères	 de	 convergence	 auront	

été	 respectés.	 À	 la	 suite	 de	 la	 crise	 économique	 et	 financière	 de	

2008,	un	certain	nombre	de	lois	et	d’instruments	ont	été	introduits	

dans	 ce	domaine	et	ont	 fortement	 centralisé	 la	 gouvernance	 éco-

nomique	et	la	surveillance	financière.	Ils	comprennent	notamment	

le	 «	six-pack	»	 (2011),	 le	 «	two-pack	»	 (2013),	 le	 Pacte	 pour	 l’euro	
plus	 (2011),	 la	Méthode	ouverte	 de	 coordination	des	 politiques	 éco-
nomiques	 (depuis	 les	 années	 2000),	 le	 Mécanisme	 européen	 de	
stabilité	 (2012),	 le	Traité	 sur	 la	 stabilité,	 la	 coordination	 et	 la	gou-
vernance	 (plus	 connu	 sous	 le	nom	de	pacte	budgétaire	 européen,	

2012),	 et	 l’Union	bancaire	 (2014).	Ces	derniers	possèdent	des	 fon-

dements	 qui	 leur	 sont	 propres,	 ils	 s’accompagnent	 d’effets	 diffé-

rents,	 et	 sont	 régulés	 par	 diverses	 institutions	 dotées	 de	 compé-

tences	spécifiques.		

Un	 deuxième	 domaine	 où	 l’asymétrie	 est	 fortement	 pratiquée	 au	

sein	de	l’UE	est	lié	à	la	libre	circulation	des	personnes.	L’Accord	de	
Schengen	 sur	 l’abolition	 des	 contrôles	 aux	 frontières	 internes	 et	
l’introduction	du	visa	commun	fut	adopté	en	 1985,	par	seulement	

cinq	 États	 membres,	 pour	 ensuite	 être	 intégré	 au	 droit	 primaire	

européen	en	1999,	par	le	Traité	d’Amsterdam,	sans	la	participation	

du	Royaume-Uni	et	de	l’Irlande.	Bien	que	certains	États	membres	
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n’en	 fassent	 toujours	 pas	 partie,	 l’accord	 fut	 néanmoins	 étendu	 à	

certains	pays	en	dehors	de	l’UE	:	la	Norvège,	l’Islande	et	la	Suisse.		

Le	 troisième	domaine	majeur	 d’asymétrie	 est	 ce	 que	 l’on	nomme	

l’Espace	 de	 liberté,	 de	 sécurité	 et	 de	 justice,	 qui	 comprend	 des	

arrangements	spéciaux	pour	certains	États	membres	en	matière	de	

contrôle	aux	frontières,	du	droit	d’asile	et	de	l’immigration,	et	de	la	

coopération	policière	et	judiciaire	dans	les	affaires	civiles	et	crimi-

nelles	 (le	 Royaume-Uni,	 l’Irlande	 et	 le	 Danemark	 n’en	 font	 pas	

partie).	

Peu	 importe	 les	 prochains	 développements	 de	 l’intégration	 euro-

péenne,	 une	 chose	 est	 pour	 le	moins	 assurée	:	 les	 aspects	 asymé-

triques	 ne	 diminueront	 pas.	 Plus	 encore,	 ils	 gagneront	 probable-

ment	en	 intensité,	 comme	 l’a	 indiqué	 la	Commission	européenne	

elle-même	dans	son	Livre	blanc	sur	l’avenir	de	l’Europe	(Commis-

sion	 européenne,	 2017).	 L’asymétrie	 dans	 les	 normes,	 les	 institu-

tions,	 les	 procédures	 de	mise	 en	œuvre	 de	 diverses	 politiques,	 le	

rapport	qu’entretiennent	les	différentes	entités	membres	avec	l’UE,	

afin	 de	 permettre	 des	 niveaux	 d’intégration	 également	 différen-

ciés	:	 voilà	 ce	 que	 lègue	 l’Union	 européenne	 à	 l’étude	 du	 fédéra-

lisme	contemporain.	

Conclusion	

L’Union	 européenne	 illustre	 bien	 la	 complexité	 des	 processus	

décisionnels	 dans	 les	 sociétés	 contemporaines.	 Les	 décisions	

européennes	sont	prises	par	un	nombre	de	plus	en	plus	important	

d’acteurs,	dotés	de	légitimités	différentes,	et	qui	dépassent	souvent	

le	simple	cadre	politique	et	électoral.	Ces	acteurs	sont	organisés	à	

la	 fois	verticalement	 (différents	ordres	de	gouvernement)	et	hori-

zontalement	 (parlements,	 gouvernements,	 agences,	 tribunaux,	

administrations,	 groupes	 d’intérêts).	 Ils	 sont	 aussi	 interconnectés	

entre	eux,	au	sein	d’un	ensemble	non-hiérarchisé	et	post-souverain	

de	sources	normatives.	Par	conséquent,	puisqu’aucun	domaine	ne	

peut	être	clairement	séparé	des	autres,	 les	 juridictions	se	chevau-

chent	dans	cette	Europe	interdépendante.	Ce	faisant,	la	règlemen-

tation	légale	et	administrative	de	chaque	domaine	de	compétence	

produit	 un	 enchevêtrement	 de	 normes	 et	 de	 procédures	 –	 les-

quelles	 sont	 l’œuvre	 de	 différentes	 autorités,	 à	 différents	 niveaux	

de	gouvernance	(Scharpf,	1995).	
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Dans	 le	même	temps,	 il	semblerait	qu’il	n’y	ait	pas	d’alternative	à	

une	évolution	de	la	gouvernance	vers	toujours	plus	de	complexité	

et	de	pluralisme.	C’est	le	cas	non	seulement	parce	que	les	sociétés	

sont	 de	 plus	 en	 plus	 imbriquées	 les	 unes	 aux	 autres,	 mais	 aussi	

parce	que	la	démocratie	impose	que	de	plus	en	plus	de	voix	soient	

incluses	aux	processus	décisionnels,	en	grande	partie	pour	faciliter	

l’acceptabilité	sociale	des	lois.	L’un	des	défis	les	plus	importants	du	

monde	 contemporain	 sera	 de	 voir	 comment	 combiner	 le	 plura-

lisme	 et	 une	 gouvernance	 efficace.	 Or,	 malgré	 tous	 ses	 défauts,	

l’UE	représente	une	tentative	extraordinaire	de	relever	un	tel	défi.	

Le	 constitutionnalisme	 contemporain	 requiert	 des	 règles	 plus	

élaborées	que	par	le	passé,	étant	donné	qu’il	doit	assurer	la	mise	en	

œuvre	de	processus	décisionnels	qui	soient	à	la	fois	démocratiques,	

transparents,	 inclusifs	 et	 efficaces,	 tout	 en	 tenant	 compte	 de	

revendications,	d’intérêts	et	de	légitimités	différenciées.	

En	 tant	 que	 phénomène	 fédéral	 partiel	 et	 sui	 generis,	 l’Union	

européenne	met	précisément	en	 lumière	 le	défi	 suivant	:	 face	aux	

procédures	 qui	 sont	 légalement	 régulées,	 comment	 prendre	 en	

considération	les	appels	pressants	du	pluralisme	et	de	l’inclusion?	

De	 plus	 en	 plus,	 l’asymétrie	 semble	 s’imposer	 comme	 modalité	

optimale,	et	les	nouvelles	formes	de	processus	décisionnels	consti-

tuent	 le	 contexte	 global	 dans	 lequel	 s’inscrit	 cette	 asymétrie.	 Les	

études	 fédérales	 peuvent	 apporter	 des	 réponses	 à	 ces	 défis	 et	

gagneraient	 à	 ce	 qu’une	 attention	 plus	 soutenue	 soit	 accordée	 à	

l’apport	de	l’asymétrie	pour	une	gouvernance	efficace	et	équitable.		
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Études	de	cas	II	:
Les	démocraties	émergentes

Partie	4
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Après	 avoir	 brossé	 un	 portrait	 des	 mécaniques	 et	 des	 pratiques	

fédérales	 qu’on	 retrouve	 dans	 les	 démocraties	 occidentales,	 la	

présente	partie	de	l’ouvrage	se	propose	d’approfondir	le	sujet,	mais	

en	se	penchant	cette	 fois	 sur	 l’étude	de	cas	dans	des	démocraties	

émergentes.	 Bien	 que	 ces	 deux	 ensembles	 de	 cas	 diffèrent	 globa-

lement	 eu	 égard	 à	 un	 certain	 nombre	 de	 variables	 –	 notamment	

leurs	 contextes	 et	 leurs	 références	 historiques,	 leurs	 traditions	

démocratiques	 et	 leurs	 situations	 géographiques	 –,	 nous	 verrons	

que	plusieurs	des	enjeux	qui	 sont	au	cœur	des	 systèmes	 fédéraux	

dans	les	démocraties	émergentes	ressemblent	à	ceux	qui	occupent	

les	 dirigeants	 et	 les	 sociétés	 civiles	 des	 démocraties	 occidentales.	

Néanmoins,	 l’étude	 des	 systèmes	 fédéraux	 dans	 les	 démocraties	

émergentes	 laisse	 également	 présager	 certaines	 spécificités	 dont	

traitent	les	douze	contributions	qui	suivent.	

Cette	quatrième	partie	de	 l’ouvrage	s’ouvre	avec	une	contribution	

de	Kent	Eaton,	et	nous	amène	dans	l’hémisphère	sud.	Dans	«	Fédé-

ralisme	 et	 décentralisation	 en	 Amérique	 latine	»,	 Eaton	 étudie	 la	

situation	 dans	 laquelle	 évoluent	 les	 quatre	 États	 fédéraux	 de	 ce	

continent	–	soit	 l’Argentine,	 le	Brésil,	 le	Mexique	et	 le	Venezuela.	

En	 les	 comparant	 avec	 les	dynamiques	qu’on	observe	 au	 sein	des	

États	unitaires	voisins,	il	souligne	l’émergence	en	Amérique	latine	

d’un	 mouvement	 généralisé	 vers	 des	 pratiques	 institutionnelles	

liées	 au	 fédéralisme	 et	 à	 la	 décentralisation.	 Demeurant	 dans	 le	

même	 espace	 géographique,	 Gilberto	M.	A.	 Rodrigues	 traite	 plus	

spécifiquement	 dans	 le	 chapitre	 suivant	 du	 cas	 du	 Brésil.	 Il	 pose	

alors	 la	 question	:	 «	Les	 villes	 sont-elles	 des	 unités	 constituantes	

dans	 le	 fédéralisme	 brésilien?	».	 Pour	 y	 répondre,	 l’auteur	 se	

penche	 sur	 ce	 troisième	 ordre	 de	 gouvernement,	 que	 sont	 les	

municipalités,	au	sein	du	fédéralisme	brésilien.	

Notre	 attention	 se	 transporte	 ensuite	 vers	 le	 continent	 africain,	

d’abord	 avec	 une	 contribution	 de	 Fabrizio	 E.	 Crameri.	 Dans	 son	

chapitre	«	L’Afrique	du	Sud	:	une	longue	marche	vers	le	partage	du	

pouvoir	»,	 Crameri	 retrace	 le	 long	 –	 et	 sinueux	 –	 parcours	 de	

l’Afrique	du	Sud	vers	une	forme	d’État	(quasi-)fédéral,	notamment	

en	expliquant	le	processus	de	transition	constitutionnel	de	ce	pays,	

à	 la	 fin	 du	 régime	 de	 l’apartheid.	 Yonatan	 Fessha	 suit,	 avec	 son	

chapitre	 intitulé	 «	Le	 péché	 originel	 du	 fédéralisme	 éthiopien	»,	

dans	lequel	il	remet	en	cause	le	choix	de	se	servir	de	l’«	ethnicité	»	

comme	base	organisationnelle	de	cet	État	fédéral.	Dès	lors,	Fessha	
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constate	que	le	facteur	ethnique	représente	le	principal	marqueur	

identitaire	 politique	 en	 Éthiopie,	 et	 conclut	 qu’il	 s’agit	 là	 d’une	

occasion	manquée	pour	fonder	une	saine	démocratie.	La	contribu-

tion	 suivante	 est	 signée	 par	 Dele	 Babalola,	 et	 porte	 sur	 le	 cas	

nigérian.	 Dans	 «	Le	 Nigéria	 :	 une	 fédération	 en	 quête	 de	 fédéra-

lisme	»,	l’auteur	affirme	que	la	«	fédération	nigériane	est	l’exemple	

parfait	 d’un	 arrangement	 fédéral	 incomplet	».	 Babalola	 discute	

également	des	diverses	propositions	qui	 furent	 formulées	dans	ce	

pays	pour	introduire	un	«	véritable	fédéralisme	».	

Du	continent	africain,	nous	nous	tournons	vers	 le	plus	vaste	pays	

de	 la	planète	:	 la	Russie.	Dans	son	chapitre	«	L’unitarisation	de	 la	

Fédération	 de	Russie	 :	 une	 voie	 vers	 la	 stabilité?	»,	 Elena	A.	Kre-

myanskaya	 aborde	 l’histoire	 du	 fédéralisme	 russe	 en	 remontant	

jusqu’à	 l’implosion	 de	 l’URSS.	 Elle	 distingue	 deux	 phases	 impor-

tantes	:	une	première,	liée	à	une	dynamique	de	décentralisation	et	

ayant	 mené	 le	 pays	 «	au	 bord	 de	 l’effondrement	»,	 suivie	 d’une	

deuxième	phase,	 celle	 d’une	 importante	 centralisation,	 qui	 prend	

forme	 peu	 après	 l’arrivée	 au	 pouvoir	 de	 Vladimir	 Poutine.	 Elle	

conclut	 en	 soulignant	 quelques-uns	 des	 risques	 les	 plus	 préoccu-

pants	 de	 cette	 «	unitarisation	»	 de	 la	 Fédération	 de	 Russie.	 Alex	

Danilovich	enchaîne	avec	une	contribution	venant	jeter	un	nouvel	

éclairage	sur	l’Irak.	Dans	son	chapitre	«	Le	fédéralisme	en	Irak	:	un	

idéal	 libéral	dans	un	 terreau	 infertile	»,	Danilovich	explique	com-

ment	 le	 fédéralisme	dans	 ce	 pays	 visait	 à	 résoudre	 le	 conflit	 eth-

nique	persistant	entre	 les	Kurdes	et	 les	Arabes.	L’auteur	énumère	

un	ensemble	d’éléments	qui	permettent	de	mieux	comprendre	les	

faiblesses	inhérentes	au	système	fédéral	irakien.	Parmi	ceux-ci,	on	

pense	 au	 fort	 sentiment	 national	 des	 Kurdes,	 à	 l’existence	

d’institutions	 fédérales	 défaillantes	 et	 à	 l’absence	 d’une	 culture	

politique	qui	soit	propice	à	l’essor	du	fédéralisme.		

La	partie	4	se	referme	avec	un	regard	posé	sur	l’Asie,	et	plus	parti-

culièrement	l’Asie	du	Sud	et	du	Sud-Est.	La	première	contribution	

portant	sur	cette	aire	géographique	est	celle	de	Katharine	Adeney	

et	s’intitule	«	Diviser	pour	mieux	régner?	L’innovation	fédérale	(et	

son	 déficit)	 en	 Asie	 du	 Sud	»,	 dans	 laquelle	 elle	 compare	 deux	

États	:	 l’Inde	 et	 le	 Pakistan.	 Retraçant	 d’abord	 leur	 trajectoire	

respective	à	la	suite	de	leur	indépendance,	Adeney	met	en	parallèle	

leur	approche	face	au	fédéralisme	et	les	sentiments	d’appartenance	

des	 populations	 en	 présence.	 Ajay	 Kumar	 Singh	 vient	 ensuite	
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approfondir	le	cas	de	l’Inde	avec	son	chapitre	«	Le	modèle	d’union	

du	fédéralisme	indien	».	Singh	examine	certaines	particularités	de	

l’État	fédéral	indien,	et	plus	spécifiquement	les	ressorts	du	fédéra-

lisme	fiscal.	Une	dernière	contribution	porte	également	sur	 le	cas	

de	l’Inde	–	un	univers	en	soi	pour	les	études	fédérales	–,	en	abor-

dant	 la	gestion	du	pluralisme	 linguistique.	En	outre,	en	discutant	

concrètement	 des	 enjeux	 soulevés	 par	 Daniel	 Cetrà	 (Partie	 2),	

Wilfried	 Swenden	 nous	 permet	 de	 mieux	 cerner	 les	 dynamiques	

institutionnelles	 à	 l’œuvre	 dans	 la	 fédération	 indienne.	 Son	 cha-

pitre	s’intitule	«	Les	politiques	linguistiques	en	Inde	:	un	équilibre	

instable?	».	

Pour	sa	part,	Michael	G.	Breen	traite	du	cas	de	deux	petits	États	où	

le	fédéralisme	prend	forme,	mais	de	manière	bien	différente.	Dans	

son	chapitre	intitulé	«	Semer	le	fédéralisme	au	Népal	et	au	Myan-

mar	:	du	conflit	ethnique	à	la	gestion	du	risque	sécessionniste	»,	il	

constate	 que	 les	 discussions	 en	 vue	 de	 l’implantation	 du	 fédéra-

lisme	sont	assez	encourageantes	au	Népal.	Par	contre,	la	situation	

lui	paraît	beaucoup	plus	problématique	au	Myanmar,	où	 la	 résis-

tance	au	changement	(provenant	notamment	des	forces	militaires	

dans	 ce	 pays)	 et	 la	 peur	 qu’une	 partie	 du	 pays	 fasse	 sécession	

nuisent	au	processus	de	fédéralisation.	Cette	crainte	d’un	«	risque	

sécessionniste	»	 associé	 au	 fédéralisme,	 on	 la	 retrouve	 également	

au	Sri	Lanka.	C’est	notamment	ce	qui	ressort	de	la	contribution	de	

Jayampathy	Wickramaratne,	la	dernière	de	cette	quatrième	partie.	

Dans	 son	 chapitre	 «	Sri	 Lanka	 :	 décentralisation,	 sécession	 et	

débats	actuels	sur	le	mot	en	“F”	que	l’on	ne	doit	pas	prononcer	»,	

Wickramaratne	 retrace	 l’histoire	 politique	 sri-lankaise	 au	 XX
e
	

siècle.	 Ce	 faisant,	 il	 fait	 ressortir	 pourquoi	 une	 solution	 propre-

ment	 fédérale	 est	 difficilement	 imaginable	 dans	 ce	 pays,	 et	 ce,	

malgré	une	certaine	volonté	de	décentralisation.	 	



	



	

	

	

	

Chapitre	32	
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FÉDÉRALISME	ET	

DÉCENTRALISATION	EN		
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Résumé		

Ces	 dernières	 années,	 et	 dans	 de	 nombreuses	 régions	 du	monde,	

plusieurs	pays	se	sont	tournés	vers	le	fédéralisme	pour	réorganiser	

leur	architecture	institutionnelle	et	leur	vie	politique.	En	Amérique	

latine,	toutefois,	les	pays	dotés	d’institutions	fédérales	sont	demeu-

rés	exactement	les	mêmes	depuis	plus	d’un	siècle.	Néanmoins,	une	

série	de	 réformes	ont	 contribué	 à	 renforcer	 le	 rôle	des	 gouverne-

ments	 subétatiques	dans	cette	 région.	Dans	cette	contribution,	 je	

présente	un	certain	nombre	d’éléments	qui	permettent	d’affirmer	

qu’au	fil	du	temps,	les	fédérations	d’Amérique	latine	sont	devenues	

plus	 fédérales	 dans	 leur	 fonctionnement,	 alors	 que	 les	 États	 uni-
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taires	apparaissent	de	moins	en	moins	unitaires.	Par	conséquent,	la	

région	de	l’Amérique	latine	est	plus	importante	que	jamais	pour	les	

études	fédérales.		
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Les	dynamiques	de	la	gouvernance	subétatique	en	Amérique	latine	

se	 caractérisent	 par	 une	 singularité	 frappante.	 Bien	 que	 la	 région	

ait	 été	 le	 théâtre	de	certaines	des	expériences	de	décentralisation	

les	plus	novatrices,	les	plus	complètes	et	les	plus	radicales	dans	le	

monde,	le	nombre	de	pays	qui	se	définissent	formellement	comme	

des	États	fédéraux	n’y	a	pas	changé	depuis	plus	d’un	siècle.		

En	Amérique	 latine,	 la	définition	du	 fédéralisme	a	 fait	 l’objet	des	

mêmes	 débats	 conceptuels	 qu’on	 retrouve	 ailleurs,	 à	 savoir	 la	

nécessité	 ou	 non	 qu’il	 y	 ait	 élection	 de	 législateurs	 subétatiques,	

qu’il	 y	 ait	 désignation	 formelle	 d’une	 autorité	 administrative	 ou	

fiscale	 subétatique,	 etc.	 (cf.	 Eaton,	 2004;	 Wibbels,	 2005;	 Diaz	

Ceveros,	 2006).	 Malgré	 l’absence	 de	 consensus	 parmi	 les	 spécia-

listes	quant	à	 la	définition	conceptuelle	du	 fédéralisme,	depuis	 la	

fin	 du	 XIX
e
	 siècle,	 quatre	 pays	 d’Amérique	 latine	 s’identifient	

formellement	 comme	 des	 fédérations	 dans	 leur	 constitution	:	

l’Argentine,	le	Brésil,	le	Mexique	et	le	Venezuela.	Pour	une	région	

qui	a	connu	des	changements	aussi	 fréquents	qu’importants	dans	

l’équilibre	 des	 pouvoirs	 entre	 les	 gouvernements	 centraux	 et	

subétatiques,	le	fait	que	ce	quatuor	de	pays	soit	parvenu	à	mainte-

nir	 ce	 type	de	 régime	politique	 est	 particulièrement	 remarquable	

(Eaton,	2004).	Certains	pays	unitaires	d’Amérique	latine	ont	aussi	

introduit	 des	 changements	 institutionnels	 qui	 en	 feraient	 des	

fédérations,	à	tout	le	moins	selon	certaines	définitions	souples	du	

fédéralisme;	mais	 ils	ont	 tous	évité	 l’«	étiquette	 fédérale	»	en	 tant	

que	telle.	Cela	contraste	 fortement	avec	 l’émergence	de	nouveaux	

systèmes	fédéraux	instaurés	ailleurs	dans	le	monde,	de	la	Belgique	

à	la	Bosnie,	de	l’Éthiopie	au	Népal.	

Celles	 et	 ceux	 qui	 mènent	 des	 recherches	 sur	 le	 fédéralisme	 ne	

devraient	cependant	pas	 se	 laisser	 leurrer	par	 la	stagnation	 appa-

rente	de	 l’Amérique	 latine.	Comme	j’espère	 le	montrer	dans	cette	

contribution,	bien	qu’aucun	nouveau	pays	n’ait	clairement	franchi	

la	 ligne	 de	 démarcation	 entre	 l’État	 unitaire	 et	 l’État	 fédéral,	 la	

dynamique	 de	 décentralisation	 en	 Amérique	 latine,	 qui	 a	 cours	

depuis	 au	 moins	 trois	 décennies,	 a	 clairement	 rendu	 les	 États	

fédéraux	plus	 fédératifs,	 et	 les	 États	 unitaires	moins	 unitaires,	 au	

sens	où	ces	termes	sont	généralement	compris.	En	effet,	pour	toute	

la	région,	cette	dynamique	de	décentralisation	a	considérablement	

brouillé	la	distinction	entre	pays	fédéraux	et	pays	unitaires.	
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1			Rendre	les	États	fédéraux	plus	fédératifs	

La	décision	d’entériner	le	fédéralisme	au	XIX
e
	siècle	en	Argentine,	

au	Brésil,	au	Mexique	et	au	Venezuela	fut	le	résultat	d’importantes	

négociations	 institutionnelles	 et	 de	 conflits	 interrégionaux	 dans	

chacun	de	ces	pays	(Gibson,	2004).	Malgré	l’importance	que	revêt	

le	moment	précis	de	leur	adoption	d’une	structure	fédérale,	le	XX
e
	

siècle	n’a	cependant	pas	été	très	favorable	au	plein	déploiement	du	

fédéralisme	 dans	 ces	 quatre	 États.	 En	 effet,	 les	 arrangements	

fédéraux,	qui	visent	à	protéger	les	prérogatives	et	les	pouvoirs	des	

unités	 subétatiques	 contre	 les	possibles	 immiscions	du	gouverne-

ment	 central,	 ont	 été	 victimes	 de	 l’autoritarisme	 militaire	 en	

Argentine,	 au	 Brésil	 et	 au	 Venezuela,	 et	 de	 sept	 décennies	

d’autoritarisme	civil	au	Mexique.	En	plus	de	la	présence	de	régimes	

peu	 libéraux,	 l’émergence	 de	 partis	 politiques	 disciplinés	 et	 très	

centralisés	 a	 aussi	 contribué	 à	 mettre	 à	 mal	 le	 fédéralisme	 en	

Argentine,	au	Mexique	et	au	Venezuela;	ce	qui	a	généré	des	arran-

gements	 institutionnels	que	William	Riker	qualifierait	 sans	doute	

de	 «	fédéralisme	 centralisé	».	Tout	 au	 long	du	XX
e
	 siècle,	 lorsque	

des	élections	se	tenaient	au	sein	des	unités	subétatiques,	et	qu’il	y	

avait	un	conflit	apparent	entre	les	intérêts	régionaux	et	la	loyauté	

des	 responsables	 subétatiques	 envers	 les	 chefs	 de	 partis	 «	natio-

naux	»,	la	loyauté	«	nationale	»	avait	tendance	à	l’emporter.		

Dans	ce	contexte,	la	décentralisation	du	pouvoir,	qui	se	généralise	

à	compter	des	années	1970,	a	donné	un	nouveau	souffle	aux	insti-

tutions	 fédérales	 déjà	 établies.	 En	 Argentine,	 l’accroissement	 des	

ressources	 fiscales	 sous	 le	 contrôle	 des	 provinces	 a	 permis	

l’établissement	 d’un	 rapport	 de	 force	 plus	 équitable	 entre	 les	

gouverneurs	et	 les	élites	des	partis	nationaux	–	même	 lorsque	 les	

gouverneurs	portent	les	mêmes	couleurs	politiques	que	le	parti	du	

président.	Au	Brésil,	la	décentralisation,	propulsée	par	une	impor-

tante	 phase	 de	 démocratisation,	 donna	 naissance	 à	 l’une	 des	

formes	de	fédéralisme	les	plus	«	robustes	»	parmi	les	«	pays	en	voie	

de	développement	»	 (Mainwaring,	 1997).	Au	niveau	de	 la	 gouver-

nance	locale,	 le	partage	des	recettes	municipales	a	donné	un	sens	

réel	 à	 la	 décision	 de	 rehausser	 le	 statut	 des	 municipalités,	 leur	

conférant	même	un	statut	distinct	dans	la	Constitution	brésilienne	

de	1988.	
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Au	Mexique,	où	le	système	à	parti	unique	hégémonique	a	tourné	le	

fédéralisme	 en	 dérision	 après	 la	 Révolution,	 une	 véritable	 décen-

tralisation	 du	 pouvoir	 politique	 a	 mis	 en	 évidence	 l’importance	

d’une	structure	gouvernementale	à	trois	ordres	pour	le	pays.	Enfin,	

le	 Venezuela	 est	 peut-être	 le	 cas	 le	 plus	 complexe	 des	 quatre.	

L’appui	aux	mesures	de	décentralisation	prises	par	les	partis	tradi-

tionnels,	 à	 la	 fin	 des	 années	 1980	 et	 au	début	 des	 années	 1990,	 y	

compris	 l’introduction	 de	 l’élection	 directe	 des	 maires	 et	 des	

gouverneurs,	a	revigoré	le	statut	fédéral	du	Venezuela	pendant	une	

courte	 période,	 avant	 que	 nous	 assistions	 à	 l’effondrement	 du	

système	de	partis.	Sous	Hugo	Chavez	et	Nicolás	Maduro,	le	fédéra-

lisme	 vénézuélien	 a	 une	 fois	 de	 plus	 été	 remis	 en	 cause	 par	 des	

dynamiques	de	re-centralisation	(Corrales	et	Penfold,	2007).		

Les	systèmes	partisans	ont	joué	un	rôle	important	dans	le	proces-

sus	 par	 lequel	 les	 fédérations	 latino-américaines	 sont	 devenues	

plus	fédérales,	mais	aussi	plus	diversifiées	sur	le	plan	idéologique.	

L’une	des	principales	 raisons	 invoquées	pour	 l’introduction	d’une	

plus	 grande	 décentralisation	 consistait	 à	 créer	 un	 espace	 pour	

l’émergence	de	nouveaux	partis,	qui	pourraient	ainsi	porter	la	voix	

des	groupes	et	des	intérêts	autrement	sous-représentés.	Tout	aussi	

important,	la	décentralisation	a	permis	d’améliorer	les	perspectives	

de	 certains	 partis	 déjà	 existants	 –	 à	 gauche	 comme	 à	 droite	 de	

l’échiquier	idéologique	–	qui	parvenaient	difficilement	à	remporter	

les	élections	nationales.		

À	 cet	 égard,	 les	 cas	des	 fédérations	brésilienne	 et	mexicaine	 sont	

particulièrement	instructifs.	Au	Brésil,	après	sa	création	en	1971,	le	

Parti	 des	 Travailleurs	 (Partido	 dos	 Trabalhadores,	 ou	 PT),	 forma-

tion	de	gauche,	a	éprouvé	des	difficultés	majeures	à	convaincre	un	

nombre	important	de	Brésiliens	de	voter	en	sa	faveur	aux	élections	

législatives	 et	 présidentielles	 qui	 suivirent	 la	 phase	 de	 re-

démocratisation,	au	tournant	des	années	1990.	Entre	temps,	le	PT	a	

obtenu	 des	 sièges	 dans	 les	 municipalités	 et	 dans	 les	 États	 –	 en	

particulier	 dans	 les	 États	 du	 sud	 du	 Brésil,	 c’est-à-dire	 ceux	 qui	

sont	 les	 plus	 industrialisés.	Au	 final,	 les	 résultats	 obtenus	 sur	 les	

scènes	subétatiques	aident	à	expliquer	comment	il	est	parvenu	à	se	

repositionner	avantageusement	sur	la	scène	nationale,	menant	à	sa	

victoire	aux	élections	générales	de	2002	(Samuels,	2004).	

Au	Mexique,	l’arène	politique	subétatique	a	joué	un	rôle	tout	aussi	

important	pour	la	montée	du	Partido	Acción	Nacional	(PAN),	une	
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formation	 de	 centre-droit	 fondée	 dans	 les	 années	 1920,	 dont	

l’objectif	 est	 d’offrir	 une	 voix	 résolument	 conservatrice	 (Mizrahi,	

2003).	La	performance	du	PAN	dans	 les	municipalités	et	dans	 les	

États	a	 fait	évoluer	ce	parti	:	 le	pragmatisme	est	devenu	son	nou-

veau	maître-mot.	C’est	d’ailleurs	ce	qui	lui	a	permis	d’accroître	son	

attrait	auprès	de	nombreux	électeurs.	Dans	ce	contexte,	le	PAN	est	

parvenu	à	convaincre	les	Mexicains	de	voter	massivement	pour	lui	

lors	 des	 élections	 présidentielles	 déterminantes	 de	 2000,	 qu’il	 a	

remportées.	

De	même,	au	fur	et	à	mesure	que	les	États	fédéraux	sont	devenus	

plus	fédératifs	en	Amérique	latine,	on	remarqua	un	changement	de	

cap	 dans	 les	 dynamiques	 qui	 président	 à	 l’élaboration	 des	 poli-

tiques	publiques.	On	observe	effectivement	que	les	gouvernements	

centraux,	dans	les	systèmes	fédéraux,	doivent	maintenant	travailler	

davantage	pour	bâtir	 les	coalitions	territoriales,	 lesquelles	sont	de	

plus	 en	 plus	 nécessaires	 pour	 l’adoption	 et	 la	 mise	 en	œuvre	 de	

politiques	publiques.	Comme	le	montre	Tracy	B.	Fenwick	dans	sa	

recherche	sur	les	programmes	de	transferts	monétaires	condition-

nels	en	Argentine	et	au	Brésil,	 les	acteurs	qui	évoluent	au	sein	de	

l’ordre	 de	 gouvernement	 central	 et	 qui	 souhaitent	 apporter	 des	

réformes	politiques	ont	de	meilleures	chances	de	succès	 lorsqu’ils	

peuvent	 «	éviter	 les	 gouverneurs	»,	 c’est-à-dire	 en	 s’associant	

directement	 avec	 les	 autorités	municipales.	 Ceci	 est	 évidemment	

plus	 facile	 à	 réaliser	 dans	 des	 fédérations	 comme	 le	 Brésil,	 qui	

reconnaissent	 formellement	 les	 municipalités	 comme	 des	 entités	

constitutionnelles	(Fenwick,	2016).	

Toutefois,	selon	Sara	Niedzwiecki	(2013),	la	force	relative	qu’a	prise	

le	fédéralisme	dans	ces	deux	pays	est	venue	complexifier	le	proces-

sus	de	mise	en	œuvre	des	politiques.	C’est-à-dire	que	cela	a	généré	

de	nouvelles	 tensions	partisanes	entre	 les	acteurs	qui	évoluent	au	

sein	des	différents	ordres	de	gouvernement.	En	outre,	 les	gouver-

neurs	qui	n’appartiennent	pas	 à	 la	même	 famille	politique	que	 le	

parti	qui	forme	le	gouvernement	central	font	tout	ce	qu’ils	peuvent	

pour	compromettre	 la	mise	en	œuvre	des	politiques	que	souhaite	

développer	le	centre	(Niedzwiecki,	2013).		

En	ce	qui	concerne	l’orientation	du	type	de	régime	en	fonction	des	

pratiques	 fédérales,	 plusieurs	 auteurs	 ont	 observé	 un	 recul	 des	

pratiques	 «	autoritaires	»	dans	 les	 espaces	politiques	 subétatiques	

en	Amérique	latine.	En	bref,	les	experts	s’entendent	généralement	
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pour	souligner	l’impact	du	fédéralisme	sur	la	démocratisation	de	la	

politique	dans	ces	univers	politiques	 subétatiques.	Par	 contre,	 les	

importants	 ouvrages	 d’Ed	Gibson	 et	 d’Agustina	 Giraudy	 ont	 éga-

lement	 permis	 de	 documenter	 la	 manière	 suivant	 laquelle	 les	

institutions	 fédérales	peuvent	 renforcer	 la	position	des	autocrates	

qui	 prennent	 le	 pouvoir	 au	 sein	 des	 organes	 des	 unités	 subéta-

tiques,	 et	 ce,	 malgré	 la	 transition	 démocratique	 qui	 s’opère	 à	

l’échelle	fédérale	(Gibson,	2013;	Giraudy,	2015).	En	d’autres	termes,	

le	renforcement	du	fédéralisme	dans	les	pays	fédéraux	a	engendré	

une	série	de	conséquences,	qui	ne	sont	pas	toutes	positives.	

2			Rendre	les	États	unitaires	moins	unitaires		

Dirigeons	 maintenir	 notre	 regard	 vers	 les	 systèmes	 politiques	

unitaires	de	la	Région.	D’abord,	 la	décentralisation	n’a	pas	encore	

produit	 la	 fédéralisation	 formelle	d’un	 seul	État	unitaire	en	Amé-

rique	latine.	En	Colombie,	le	XIX
e
	siècle	a	donné	lieu	à	un	impor-

tant	mouvement	en	faveur	de	la	fédéralisation	de	la	gouvernance.	

Toutefois,	en	1886,	c’est	plutôt	une	constitution	fortement	centra-

lisatrice	 et	 clairement	 unitaire	 qui	 fut	 adoptée.	 Puis,	 lorsque	 les	

idées	en	faveur	de	la	décentralisation	dans	les	années	1980	et	1990	

se	 sont	 mises	 à	 circuler	 dans	 la	 société,	 celles-ci	 n’ont	 pas	 été	

articulées	en	 fonction	de	 la	grammaire	du	fédéralisme.	Preuve	s’il	

en	faut	:	 la	Constitution	de	1991	identifie	le	pays	comme	une	«	ré-

publique	unitaire	décentralisée	».		

Comme	en	Bolivie,	qui	a	mené	une	«	guerre	fédérale	»	meurtrière	

entre	ses	régions	vers	la	fin	du	XIX
e
	siècle,	l’association	en	Colom-

bie	entre	 le	 fédéralisme,	d’une	part,	et	 les	conflits	 interrégionaux,	

d’autre	part,	a	probablement	limité	son	attrait	rhétorique.	En	fait,	

de	nombreux	partisans	de	ce	qu’on	appellerait	ailleurs	le	«	fédéra-

lisme	»	 ont	 défendu	 l’idéal	 d’un	 État	 unitaire	 qui	 reconnaît	 une	

certaine	autonomie	pour	 les	régions.	L’autonomie	territoriale	–	et	

non	 le	 fédéralisme	 –	 représente	 également	 le	 vocabulaire	 suivant	

lequel	 les	 revendications	 ont	 été	 formulées	 par	 les	 communautés	

autochtones	de	la	Bolivie,	de	l’Équateur	et	du	Pérou.	Cela	contraste	

nettement	avec	d’autres	régions	du	monde,	où	le	«	fédéralisme	de	

préservation	de	la	paix	»	a	été	une	réponse	institutionnelle	impor-

tante	pour	accommoder	la	diversité	ethnique	et	les	conflits	qui	en	

résultent.		
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Le	 cumul	 des	 changements	 en	 matière	 de	 décentralisation	 du	

pouvoir	 ne	 va	 pas	 nécessairement	 convertir	 à	 court	 terme	 les	

systèmes	 unitaires	 de	 l’Amérique	 latine	 en	 fédérations	 formelles.	

Néanmoins,	cette	dynamique	institutionnelle	engage	à	nuancer	 la	

dichotomie	 que	 plusieurs	 constatent	 toujours	 entre	 les	 régimes	

fédéraux	et	unitaires.	En	particulier,	la	décentralisation	a	contribué	

à	renforcer	 le	rôle	des	gouvernements	régionaux,	voire	à	en	 insti-

tuer	 de	 nouveaux.	 Traditionnellement,	 en	 Amérique	 latine,	 les	

États	unitaires	n’avaient	que	deux	niveaux	de	gouvernance	(natio-

nal	 et	municipal),	 alors	que	 les	 gouvernements	 intermédiaires	ou	

régionaux	 solides	 étaient	 considérés	 comme	 l’apanage	 des	 sys-

tèmes	 fédéraux.	 Dans	 le	 cas	 des	 États	 unitaires,	 la	 capacité	 du	

centre	 à	 nommer	 (et	 à	 destituer)	 les	 fonctionnaires	 responsables	

d’administrer	 ces	 régions	 subétatiques	 a	 longtemps	 été	 perçue	

comme	 un	 pilier	 central	 dans	 la	 défense	 de	 l’unitarisme	 face	 au	

«	chaos	»	des	modèles	fédéraux.	De	plus,	dans	une	région	marquée	

par	la	présence	de	gouvernements	de	type	«	hyper-présidentiels	»,	

la	 décision	 d’élire	 les	 «	directeurs	 généraux	 régionaux	»	 (appelés	

intendentes,	gobernadores	et	presidentes	regionales)	représente	un	

changement	 de	 cap	 beaucoup	 plus	 important	 que	 la	 décision	

moins	 controversée	 de	 «	simplement	»	 permettre	 l’élection	 des	

législateurs	régionaux.		

Dans	ce	contexte,	quatre	États	unitaires	d’Amérique	latine	ont	pris	

une	 direction	 concertée	 vers	 la	 fédéralisation	 de	 leur	 schème	 de	

gouvernance	(certains	plus	rapidement	que	d’autres),	en	introdui-

sant	l’élection	directe	des	directeurs	généraux	régionaux	:	 le	Chili,	

la	 Colombie,	 le	 Pérou	 et	 la	 Bolivie.	 Au	Chili,	 d’abord,	 Pinochet	 a	

introduit,	 en	 1992	 ce	 qu’on	 appelle	 les	 «	administrations	 régio-

nales	».	 L’objectif	 de	 cette	 nouvelle	 structure	 institutionnelle	

consistait	 à	 restreindre	 les	 pouvoirs	 de	 l’État	 central.	 Or,	 en	

échange	de	son	soutien	à	cette	forme	de	décentralisation,	la	droite	

politique	a	exigé	la	transformation	de	ces	unités	administratives	en	

véritables	 gouvernements.	 Ce	 n’est	 qu’en	 2017,	 cependant,	 que	 le	

gouvernement	 central	 a	 formellement	 renoncé	 à	 son	 pouvoir	 de	

nommer	les	intendants	régionaux,	qui	seront	désormais	élus	dans	

chacune	des	14	régions	du	Chili.		

En	 Colombie,	 on	 observa	 un	 renforcement	 du	 pouvoir	 et	 de	 la	

légitimité	 des	 gouvernements	 des	 départements	 au	 moment	

d’introduire	des	élections	régionales	et	de	procéder	à	un	véritable	
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partage	des	recettes	fiscales.	Ce	moment	fut	crucial	pour	mettre	fin	

au	 long	 conflit	 armé,	 qui	 sévissait	 dans	 ce	 pays	 dans	 les	 années	

1980	 et	 1990.	 Au	 Pérou,	 où	 l’auto	 golpe	 d’Alberto	 Fujimori	 avait	

procédé	 à	 la	 dissolution	 formelle	 des	 gouvernements	 régionaux,	

Alejandro	Toledo	 a	 ensuite	 cherché	 à	 se	 distinguer	 de	 ce	 dernier	

dans	 sa	 campagne	 pour	 la	 présidence	 en	 2000	 et	 2001.	 Toledo	

promettait	 notamment	 de	 réintroduire	 l’élection	 des	 présidents	

régionaux	 –	 ce	 qu’il	 fit	 en	 2002.	 La	 mise	 en	 œuvre,	 en	 2005,	 de	

l’élection	 directe	 des	 préfets	 régionaux	 en	 Bolivie	 représente	 un	

moment	 clé,	 où	 les	 acteurs	 politiques	 nationaux	 ont	 cherché	 à	

résoudre	 une	 importante	 crise	 qui	 se	 profilait	 à	 l’horizon.	 Il	

s’agissait	 d’un	mouvement,	 de	 plus	 en	 plus	 radical,	 en	 faveur	 de	

l’autonomie	 régionale	 dans	 les	 quatre	 départements	 des	 basses-

terres,	lesquels	constituent	tout	de	même	la	moitié	du	pays.		

Loin	de	ne	représenter	que	de	simples	changements	cosmétiques	à	

l’architecture	de	 leurs	 systèmes	politiques	 respectifs,	 les	 réformes	

apportées	 au	 niveau	 de	 la	 gouvernance	 intermédiaire	 font	 partie	

intégrante	des	luttes	et	des	débats	politiques	dans	ces	quatre	États	

«	unitaires	».	Au	final,	la	décentralisation	et	le	fédéralisme	ne	sont	

que	des	 réponses	partielles	 et	 contestées,	 afin	de	 faire	 face	 à	 cer-

tains	des	défis	politiques	 les	plus	 importants	auxquels	 l’Amérique	

latine	est	confrontée	en	tant	que	région.		

L’émergence	 d’un	 nouvel	 «	animal	 politique	»	 –	 le	 chef	 exécutif	

régional	 étant	 maintenant	 élu	 de	 façon	 indépendante	 dans	 plu-

sieurs	pays	de	la	région	–	représente	le	signe	le	plus	évident	que	les	

États	 unitaires	 deviennent	 de	moins	 en	moins	 unitaires	 en	Amé-

rique	 latine.	 Nous	 observons	 aussi	 cette	 dynamique	 dans	 la	 ma-

nière	dont	se	déroulent	de	plus	en	plus	 les	 luttes	politiques	entre	

les	 gouvernements	 nationaux	 et	 subétatiques	 dans	 les	 États	 uni-

taires.		

Fini	 le	 temps	 où	 l’on	 pouvait	 s’attendre	 à	 ce	 que	 seuls	 les	 élus	

régionaux	d’un	État	fédéral	soient	en	mesure	de	contester	directe-

ment	l’orientation	politique	du	gouvernement	central	ou	national.	

Alors	 que	 le	 contrôle	 d’au	 moins	 un	 domaine	 politique	 apparaît	

comme	 une	 caractéristique	 déterminante	 du	 fédéralisme	 selon	

plusieurs	 définitions	 du	 terme,	 la	 décentralisation	 dans	 les	 États	

unitaires	 a	 encouragé	 les	 élus	 régionaux	 à	 élaborer,	 à	 mettre	 en	

œuvre	et	à	défendre	des	préférences	politiques	qui	entrent	parfois	

en	conflit	avec	les	préférences	du	centre.	Leur	succès	est	peut-être	
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moins	dû	à	 la	 conception	 institutionnelle	de	 l’État	 (c’est-à-dire	 le	

fédéralisme	 versus	 l’unitarisme)	 qu’à	 la	 force	 sous-jacente	 dont	

l’État	 central	 dispose	 pour	 surveiller	 et	 punir	 ce	 genre	 de	 dévia-

tions	politiques	ou	idéologiques	régionales.	La	Bolivie	et	l’Équateur	

en	 sont	 deux	 exemples	 frappants	 (Eaton,	 2017).	 Dans	 ces	 deux	

États	unitaires,	des	gouverneurs	néolibéraux	et	des	maires	ont	pu	

défendre	des	approches	favorables	au	marché	dans	l’entité	subéta-

tique	 la	 plus	 importante	 de	 leur	 pays	 respectif	 (Santa	 Cruz	 et	

Guayaquil),	 et	 ce,	 au	 grand	 désespoir	 des	 «	socialistes	 du	 XXI
e
	

siècle	»	 qui	 gouvernaient	 au	 niveau	 national	 et	 qui	 ont	 échoué	

dans	 l’éradication	 du	 néolibéralisme	 (c’est-à-dire	 Evo	 Morales	 et	

Rafael	Correa).		

Conclusion	

Le	 fédéralisme	 reste	 un	 «	gros	 mot	»	 (F-Word)	 dans	 une	 grande	

partie	de	l’Amérique	latine.	Apparemment,	cette	mauvaise	réputa-

tion	découle	de	l’association	qui	est	faite	entre	le	fédéralisme	et	les	

intenses	conflits	politiques	qui	ont	eu	cours	au	XIX
e
	siècle	dans	la	

région.	 Si	 les	 souvenirs	 des	 changements	 apportés	 à	 ce	 moment	

sont	 toujours	 vifs,	 il	n’en	demeure	pas	moins	que	d’autres	préoc-

cupations	persistantes	ont	probablement	contribué	à	accentuer	les	

craintes	 quant	 aux	 conséquences	 d’une	 transition	massive	 vers	 le	

fédéralisme.	Le	fait	qu’aucun	nouveau	pays	d’Amérique	latine	n’ait	

officiellement	rejoint	le	camp	fédéraliste	ou	ne	soit	susceptible	de	

le	 faire	 dans	 un	 avenir	 proche	 devrait	 cependant	 être	 considéré	

comme	 une	 opportunité	 plutôt	 que	 comme	 un	 obstacle	 pour	

l’étude	 du	 fédéralisme.	 L’Amérique	 latine	 est	 devenue	 une	 arène	

politique	particulièrement	importante	pour	s’interroger	au	sujet	de	

l’impact	du	fédéralisme	sur	la	gouvernance	des	États.		
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Résumé		

La	 Constitution	 brésilienne	 de	 1988	 prévoit	 que	 les	municipalités	
fassent	 partie	 de	 l’Union	 fédérale.	 Cette	 affirmation	 reflète	
l’importance	 des	 gouvernements	 locaux	 dans	 la	 fédération	 brési-
lienne.	Toutefois,	 la	structure	 fédérale	ne	garantit	pas	aux	munici-
palités	 le	même	degré	de	«	fondements	 fédératifs	»	que	celui	dont	
disposent	 les	 États.	 Néanmoins,	 les	 compétences	 et	 les	 rôles	 des	
gouvernements	municipaux,	 établis	 par	 la	 Constitution,	de	même	
que	la	dynamique	du	fédéralisme	brésilien	témoignent	de	leur	haut	
niveau	de	participation	dans	la	fédération	brésilienne.	
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À	 son	article	 1er,	 la	Constitution	 fédérale	 brésilienne	de	 1988	 (CF-
88)	précise	 que	 :	 « La	 République	 fédérative	 du	 Brésil,	 formée	 de	
l’union	indissoluble	des	États,	des	Communes	et	du	District	fédéral,	
constitue	un	État	de	droit	démocratique	»	(traduction	libre).	Selon	
le	Rapport	national	de	l’ONU	Habitat	III	(2015),	« le	Brésil	peut	être	
considéré	comme	un	pays	hautement	décentralisé	depuis	l’adoption	
de	 la	Constitution	 fédérale	de	 1988,	qui	élève	 les	municipalités	au	
statut	d’entités	fédératives,	au	même	titre	que	les	États	et	l’Union »	
(traduction	libre).	

Existe-t-il	 d’autres	 États	 fédéraux	qui	 ont	 formalisé	 de	 la	 sorte	 le	
rôle	des	municipalités	et	des	villes	comme	composantes	officielles	
de	l’union	fédérale?	Avec	de	tels	fondements	constitutionnels	et	une	
telle	clarté,	il	est	permis	d’en	douter.	Presque	toutes	les	fédérations	
sont	dualistes,	c’est-à-dire	formées	des	États	et	de	l’Union	(incarnée	
par	 le	 Centre).	 À	 ce	 titre,	 ce	 n’est	 pas	 le	 fruit	 du	 hasard	 si	 les	
municipalités	en	sont	venues	à	être	reconnues	comme	composantes	
formelles	 de	 l’Union	 au	 Brésil.	 L’importance	 des	 pouvoirs	 locaux	
dans	 ce	 pays	 connaît	 une	 longue	 histoire,	 qui	 remonte	 en	 fait	
jusqu’à	l’époque	coloniale.	Cependant,	la	traduction	dans	le	réel	de	
cet	énoncé	constitutionnel	n’est	pas	exactement	à	 la	hauteur	de	ce	
qu’il	annonce	en	principe.	Cela	n’enlève	toutefois	pas	 l’importance	
toute	 particulière	 des	 municipalités	 dans	 son	 architecture	
institutionnelle,	 laquelle	est	d’ailleurs	en	croissance	dans	plusieurs	
domaines.	

Le	 but	 de	 ce	 chapitre	 est	 de	 rendre	 compte	 de	 la	 place	 des	
municipalités	 dans	 la	 Fédération	 brésilienne.	 Nous	 allons	 ainsi	
discuter	du	rôle	crucial	qui	est	joué	par	les	villes,	en	tant	que	partie	
intégrante	du	système	fédéral	brésilien.	

1			Les	municipalités	au	Brésil	

Les	municipalités	furent	 les	premières	entités	publiques	créées	par	
le	Portugal,	au	Brésil,	pendant	la	période	coloniale	(1500-1822).	Elles	
étaient	 alors	 gouvernées	 de	 manière	 autonome	 par	 des	 conseils	
municipaux	 (Camaras	 Minicipais),	 et	 elles	 disposaient	 de	 leurs	
propres	lois	locales.	Avec	l’avènement	de	la	République	et	l’adoption	
du	 fédéralisme	 (1889-1891),	 les	 municipalités	 ont	 conservé	 leur	
autonomie,	bien	qu’on	ne	les	ait	guère	investies	d’un	statut	distinct	
ou	 particulier	 dans	 l’architecture	 de	 la	 nouvelle	 fédération	
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brésilienne.	 Par	 ailleurs,	 les	 efforts	 de	 plusieurs	 mouvements	
politiques	 locaux,	 qui	 luttaient	 notamment	 pour	 l’adoption	 de	
constitutions	 municipales,	 furent	 contrecarrés	 par	 les	 nouveaux	
États	et	 les	autorités	 fédérales.	En	 revanche,	 les	municipalités	ont	
tout	de	même	obtenu	 la	 compétence	de	voter	des	 lois	organiques	
qui,	 dans	 la	 pratique,	 fonctionnent	 comme	 des	 constitutions	
locales.	 Les	maires	 (prefeitos)	 sont	directement	 élus,	 tout	 comme	
les	 conseillers	 municipaux	 (vereadores),	 pour	 des	 mandats	 de	
quatre	ans,	avec	possibilité	de	réélection.	Les	pouvoirs	législatifs	et	
exécutifs	des	municipalités	sont	séparés,	conformément	au	système	
présidentiel.		

D’après	l’Institut	brésilien	de	géographie	et	de	statistique	(IBGE),	le	
principal	 organisme	 fédéral	 responsable	 de	 colliger	 les	 données	
publiques	 du	 pays,	 le	 Brésil	 compte	 actuellement	 5	570	
municipalités	 (2016).	 Les	 lois	 urbanistiques	 fédérales	 (Statut	 des	
villes,	 2001)	 prévoient	 que	 toutes	 les	 municipalités	 de	 20	000	
habitants	 ou	 plus	 devraient	 disposer	 de	 leur	 propre	 plan	 urbain	
(Plano	 Director),	 c’est-à-dire	 une	 loi	 municipale	 fondée	 sur	 une	
démarche	participative	 (dont	 les	modalités	 techniques	sont	plutôt	
complexes),	et	qui	régit	 les	usages	et	 l’aménagement	de	l’ensemble	
du	 territoire	municipal.	 Le	 plan	 urbain	 est	 un	 instrument	 crucial	
pour	 l’organisation	de	 la	vie	publique	et	politique,	mais	aussi	pour	
l’affirmation	 de	 l’autonomie	 municipale.	 D’après	 l’Enquête	 sur	
l’information	 municipale	 élémentaire	 (MUNIC-2015),	 des	 1	742	
municipalités	 comptant	 plus	 de	 20	000	 habitants,	 seulement	 188	
(10,8%)	n’avaient	pas	encore	de	tel	plan	urbain,	en	2015.	

Il	y	a	une	grande	concentration	des	villes	 les	plus	populeuses	dans	
les	 régions	 du	 Sud	 et	 du	 Sud-Est	 (qui	 sont	 aussi	 les	 plus	 riches	
économiquement),	 de	 même	 que	 dans	 la	 zone	 côtière,	 cette	
dernière	 représentant	 un	 héritage	 de	 l’occupation	 coloniale	
historique	du	pays.	 En	 fait,	 80	%	de	 la	 population	 brésilienne	est	
concentrée	 dans	 les	 régions	 urbaines,	 soit	 beaucoup	 plus	 que	 la	
moyenne	mondiale	(60	%,	d’après	la	Banque	mondiale).	Par	la	force	
des	 choses,	 donc,	 cette	 réalité	 sociodémographique	 inscrit	 les	
municipalités	au	cœur	de	la	vie	politique	de	la	fédération.	
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2			Canaux	de	représentation	politique	et	relations	

intergouvernementales	

En	tant	que	fédération	bicamérale,	le	Brésil	a	un	Sénat	dans	lequel	
ses	26	États	et	le	district	fédéral	sont	représentés	suivant	une	archi-
tecture	symétrique	:	chaque	État	compte	trois	sénateurs,	élus	par	la	
population.	 À	 cet	 égard,	 une	 des	 questions	 fondamentales	 est	 la	
suivante	:	 en	 tant	 qu’unités	 constituantes,	 les	 municipalités	 sont-
elles	représentées	au	Sénat?	Il	faut	répondre	par	la	négative.	En	fait,	
l’article	46	de	la	CF-88	prévoit	que	le	«	Sénat	fédéral	se	compose	des	
représentants	des	États	et	du	District	fédéral ».	L’absence	des	muni-
cipalités	au	Sénat	témoigne	d’une	des	contradictions	de	cette	fédé-
ration	 soi-disant	 à	 trois	 ordres	 de	 gouvernement	:	 force	 est	 de	
constater	 qu’un	 de	 ceux-ci	 n’est	 pas	 représenté	 dans	 la	 seconde	
chambre.	Il	n’y	a	en	fait	aucun	mécanisme	de	représentation	muni-
cipale	au	Congrès,	pas	même	un	droit	de	participation	sans	droit	de	
vote,	 comme	 c’est	 le	 cas	 en	 Afrique	 du	 Sud	 avec	 le	 siège	 de	
l’Association	 des	 gouvernements	 locaux	 (South	 Africa	 Local	 Go-
vernment	Association)	au	Conseil	des	provinces.	

En	 raison	 du	 manque	 de	 canaux	 institutionnels	 permettant	 aux	
intérêts	 des	 municipalités	 de	 s’exprimer,	 de	 solides	 réseaux	
municipaux	 se	 sont	 développés	 à	 l’échelle	 régionale	 et	 nationale,	
dans	les	décennies	suivant	la	ratification	de	la	nouvelle	constitution.	
Aujourd’hui,	 trois	 associations	 nationales	 représentent	 les	 intérêts	
municipaux	:	 la	Confédération	nationale	des	municipalités	(CNM),	
principalement	 composée	 de	 petites	 villes;	 le	 Front	 national	 des	
maires	(FNP),	surtout	composé	de	moyennes	et	de	grandes	villes,	de	
même	que	des	 capitales	des	 États;	 et	 l’Association	 brésilienne	des	
municipalités	(ABM).	Ces	trois	entités	ont	joué	un	rôle	central	dans	
la	 promotion	 des	 intérêts	 municipaux	 au	 sein	 des	 structures	
fédérales,	tant	exécutives	que	législatives.	

Afin	d’atténuer	 l’absence	 historique	de	 canal	 constitutionnel	pour	
tenir	 compte	 de	 la	 représentation	 municipale,	 le	 gouvernement	
fédéral	 a	 mis	 en	 place	 certaines	 mesures	 au	 moyen	de	 lois	 infra-
constitutionnelles,	 mais	 supra-législatives.	 Entre	 autres,	 le	
président	 Lula	 (2003-2010)	 a	 créé	 un	 ensemble	 de	 nouvelles	
institutions	de	gouvernance	fédérale	visant	à	apporter	une	solution	
à	 la	représentation	des	municipalités,	en	tant	que	composantes	de	
l’Union.	 Parmi	 ces	 institutions,	 nous	 comptons	 le	 Ministère	 des	
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villes	et	son	Conseil	national	des	villes,	de	même	que	le	Secrétariat	
des	 affaires	 fédératives	 et	 son	 Comité	 fédératif	 –	celui-ci	 étant	 un	
canal	intergouvernemental	direct	entre	l’Union	et	les	municipalités,	
qui	 sont	 représentées	 par	 les	 associations	 nationales	 de	
municipalités	mentionnées	plus	haut.	

3			Autonomie	municipale	

Malgré	 le	 fait	 que	 les	 municipalités	 ne	 sont	 pas	 représentées	 au	
Sénat,	comme	elles	devraient	l’être	en	théorie,	la	CF-88	leur	confère	
néanmoins	 des	 compétences	 exclusives	 et	 des	 compétences	
partagées.	 Ce	 faisant,	 on	 reconnaît	 la	 place	 et	 le	 rôle	 majeur	 que	
jouent	 les	 gouvernements	 locaux	 dans	 la	 mise	 en	 œuvre	 des	
compétences	 législatives	 et	 exécutives	 au	 pays.	D’après	 le	Rapport	
national	 de	 l’ONU	 Habitat	 III,	 « les	 municipalités	 s’occupent,	 de	
manière	autonome,	des	enjeux	d’intérêt	 local	et	des	 taxes	relevant	
de	leur	compétence	[…],	entre	autres	le	transport	public;	l’éducation	
des	enfants	et	l’éducation	primaire;	les	services	de	santé	de	base;	la	
planification	 territoriale	adéquate;	 l’héritage	 historique	et	 culturel	
local »	 (traduction	 libre).	 Les	 municipalités	 ont	 la	 compétence	
exclusive	d’imposer	et	de	percevoir	directement	 les	 taxes	 (art.	 156)	
relatives	 aux	 bâtiments	 urbains	 et	 à	 la	 propriété	 foncière	 urbaine,	
aux	transferts	de	biens	fonciers	et	aux	services	publics	(compétence	
résiduelle	relative	aux	compétences	des	États).	

4			À	la	défense	des	intérêts	locaux	

La	CF-88	prévoit,	à	son	article	30,	qu’il	« est	de	 la	compétence	des	
municipalités	 (I)	de	 légiférer	sur	 les	matières	d’intérêt	 local	»	(tra-
duction	libre).	Cependant,	ce	qui	relève	de	l’intérêt	local	n’y	est	pas	
défini.	 Quelques	 interprétations	 à	 cet	 égard	 proviennent	 de	 la	
doctrine,	mais	elles	demeurent	peu	détaillées.	En	pratique,	ce	sont	
les	 décisions	 judiciaires,	 prises	 par	 les	 tribunaux	 supérieurs,	 qui	
viennent	 en	 définir	 les	 contours.	 Par	 exemple,	 en	 2015,	 la	 Cour	
suprême	fédérale	(STF)	a	approuvé	un	précédent	(no	38)	établissant	
que	 « les	 municipalités	 ont	 compétence	 dans	 l’établissement	 des	
heures	 d’ouverture	 des	 commerces »	 (traduction	 libre).	 En	 fait,	 il	
s’agit	 là	 d’une	 des	 multiples	 possibilités	 qu’ont	 les	 municipalités	
d’exercer	 leurs	 compétences	 sur	 les	 enjeux	 d’intérêt	 local,	 élargis-
sant	de	ce	fait	la	portée	de	l’autonomie	municipale.	
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5			Relations	internationales	des	municipalités	et	

processus	d’intégration	régionale	

La	 capacité	 des	municipalités	 de	 prendre	 part	 à	 certains	 types	 de	
relations	 internationales	est	une	autre	preuve	de	 leur	haut	 niveau	
d’autonomie.	En	fait,	les	gouvernements	subétatiques	du	Brésil	ont	
vu	 au	développement	d’une	 série	d’activités	 internationales,	 aussi	
bien	bilatérales	que	multilatérales.	Il	faut	également	souligner	que,	
depuis	les	années	1980,	la	politique	internationale,	influencée	par	la	
mondialisation,	 a	 favorisé	 la	 paradiplomatie	 des	 entités	 infra-
étatiques,	comme	 l’illustre	 l’ouvrage	classique	sur	 le	 fédéralisme	et	
les	 relations	 internationales	 dirigé	 par	 Michelman	 et	 Soldatos	
(1991).		

Les	municipalités	au	Brésil	ont	entrepris	de	 jouer	un	rôle	structu-
rant	dans	les	dynamiques	d’intégration	régionale,	en	prenant	part	à	
des	réseaux	comme	le	Mercociudades	et	le	Marché	commun	du	Sud	
(Mercosur).	Dans	le	cadre	du	Merocis,	un	Comité	des	municipalités,	
des	 États,	 des	 provinces	 et	 des	 départements	 (FCCR)	 a	même	 été	
établi,	 en	 2007,	 permettant	 aux	 gouvernements	 subétatiques	 de	
promouvoir	 leurs	 intérêts	 dans	 le	 processus	 d’intégration	 écono-
mique	et	politique.	De	plus,	les	municipalités	ont	été	actives	au	sein	
d’une	 multitude	 d’autres	 réseaux	:	 que	 ce	 soit	 dans	 le	 cadre	 du	
système	des	Nations	Unies,	depuis	ONU-Habitat,	ou	encore	en	lien	
avec	les	divers	forums	portant	sur	 la	lutte	aux	changements	clima-
tiques.	L’existence	d’une	 relation	directe	entre	 les	municipalités	et	
les	 banques	 de	 développement	 international,	 comme	 la	 Banque	
mondiale	et	 la	Banque	 interaméricaine	de	développement,	 illustre	
aussi	ce	phénomène.	

6			Centralisation	fédérale	de	facto	et	dépendance	
municipale	

La	 plupart	 des	 spécialistes	 dans	 le	 champ	 des	 études	 fédérales	
conviennent	que,	depuis	 la	CF-88,	 le	Brésil	est	une	 fédération	très	
décentralisée.	 Néanmoins,	 sur	 la	 base	de	données	 empiriques,	 les	
recherches	récentes	font	état	d’un	niveau	accru	de	centralisation	du	
pouvoir	 au	 sein	 de	 l’Union,	 surtout	 lorsque	 les	 réformes	 écono-
miques	et	fiscales	sont	prises	en	compte	dans	l’équation	fédérative.	
Cette	 réalité	 touche	 tant	 les	 États	que	 les	municipalités.	Qui	 plus	
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est,	 l’importance	 des	 dettes	 des	 gouvernements	 subétatiques	 a	
accentué	 leur	 dépendance	 eu	 égard	 aux	 ressources	 fédérales.	 La	
tendance	à	 la	centralisation	s’observe	aussi	dans	 les	décisions	ren-
dues	par	 la	Cour	 suprême	 fédérale.	 Pour	ces	 raisons,	certains	éco-
nomistes,	politologues	et	 juristes	considèrent	 le	Brésil	comme	une	
fédération	de	 facto	centralisée,	malgré	 la	décentralisation	 formelle	
qu’annonce	sa	Constitution.	

Conclusion	

On	ne	peut	répondre	à	la	question	posée	dans	le	titre	de	cet	article	
simplement	 par	 «	oui	»	 ou	 par	 «	non	».	Selon	 la	 Constitution,	 les	
municipalités	 au	 Brésil	 font	 formellement	 partie	 de	 l’Union.	 Cela	
fait	 du	 Brésil	 un	 cas	 particulièrement	 intéressant	 de	 fédération	
disposant	 de	 trois	 ordres	 de	 gouvernement.	 Les	 municipalités	
disposent	d’une	autonomie	considérable,	et	ce	même	si	elles	n’ont	
pas	 de	 représentation	 formelle	 dans	 l’organe	 législatif	 central	 (le	
Congrès).	 Les	 compétences	 exclusives	 et	 partagées	 qu’elles	 possè-
dent	font	de	ces	gouvernements	 locaux	des	acteurs	essentiels	de	 la	
dynamique	institutionnelle	fédérale	du	pays.	Toutefois,	la	tendance	
à	 la	 centralisation	 soulève	 la	 question	 suivante	:	 les	municipalités	
sont-elles	vraiment	autonomes?	Un	développement	possible	quant	
au	 statut	 des	 municipalités,	 en	 tant	 qu’unités	 constituantes	 de	 la	
fédération,	 pourrait	 prendre	 forme	 à	 travers	 leur	 représentation	
formelle	au	Sénat,	de	manière	à	leur	garantir	une	voix	officielle	dans	
le	traitement	des	affaires	de	l’Union.	Une	révision	constitutionnelle	
pour	 accroître	 la	 représentation	 municipale	 au	 Sénat	 renforcerait	
ainsi	les	municipalités	en	tant	que	pilier	de	la	fédération.	
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Résumé		

Pendant	 ses	 années	 de	 transition,	 du	 système	 autoritaire	 de	

l’apartheid	 vers	 une	 nouvelle	 démocratie	 constitutionnelle,	

l’Afrique	du	Sud	a	choisi	 la	voie	de	la	décentralisation	du	pouvoir	

afin	 de	 prendre	 en	 compte	 les	 profondes	 divisions	 sociales,	 poli-

tiques	 et	 économiques	 qui	 caractérisaient	 le	 pays.	 Ce	 chapitre	

soutient	que	les	principes	du	fédéralisme,	inscrits	à	la	fois	dans	la	

Constitution	 provisoire	 de	 1993	 et	 dans	 la	 Constitution	 perma-

nente	 de	 1996,	 ont	 joué	 un	 rôle	 clé	 dans	 la	 transition	 démocra-

tique,	 et	 ont	 grandement	 contribué	 au	 succès	 des	 négociations	

entre	 les	différentes	parties.	Néanmoins,	 le	système	(quasi)fédéral	
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de	 l’Afrique	 du	 Sud	 est	 aujourd’hui	 très	 centralisé,	 au	 point	 où	

nous	 pouvons	 parler	 d’une	 décroissance	 de	 l’autonomie	 de	 ses	

unités	constituantes.	
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L’histoire	constitutionnelle	de	l’Afrique	du	Sud	a	été	marquée	par	

de	 nombreux	 événements	 significatifs,	 lesquels	 ont	 laissé	 des	

traces	durables	dans	 la	Constitution	actuelle.	Plusieurs	de	ceux-ci	

nous	aident	d’ailleurs	à	mieux	 interpréter	 les	caractéristiques	que	

renferme	son	ordre	constitutionnel	et	politique.	En	outre,	l’Afrique	

du	 Sud	 a	 subi	 plusieurs	décennies	de	 colonialisme	néerlandais	 et	

britannique	 (1652-1910),	 puis	 de	 ségrégation	 raciale	:	 l’apartheid	

(1948-1991).	 C’est	 là	 un	 héritage	 lourd	 qu’il	 faille	 inévitablement	

prendre	en	considération	pour	comprendre	le	processus	de	décen-

tralisation	 et	 d’élaboration	 d’une	 nouvelle	 constitution	 dans	 les	

années	1990	(Klug,	2010	:	6).	En	bref,	la	Constitution	sud-africaine	

actuelle,	 datant	 de	 1996,	 est	 le	 résultat	 d’une	 transition	 vers	 la	

démocratie,	enclenchée	par	l’abolition	de	l’apartheid.	

Le	terme	«	apartheid	»	a	été	inventé	dans	l’Union	sud-africaine	(la	

République	 d’Afrique	 du	 Sud,	 de	 1961	 à	 1991)	 pour	 désigner	 la	

politique	 de	 ségrégation	 raciale	 et	 le	 système	 institutionnel	 et	

social	dans	lequel	cette	politique	a	été	mise	en	œuvre.	Le	principe	

de	l’apartheid	est	néanmoins	présent	depuis	 la	naissance	de	l’État	

sud-africain	(1910),	avec	des	mesures	telles	que	la	Natives	Land	Act,	

1913,	qui	interdisait	aux	Autochtones	d’acheter	des	terres	en	dehors	

des	réserves	(les	bantoustans,	équivalant	à	 13	%	du	territoire	sud-

africain).	La	logique	de	cette	ségrégation	sociale	fut	théorisée	dans	

les	 années	 1930,	 à	 l’initiative	 notamment	 du	 Parti	 national	 (NP),	

pour	ensuite	connaître	une	certaine	évolution	après	l’arrivée	de	ce	

dernier	à	la	tête	du	gouvernement	(en	1948).	Au	moyen	d’une	série	

de	nouvelles	mesures	 législatives	 (à	commencer	par	 la	Population	

Registration	Act,	 1950,	qui	a	établi	une	classification	raciale	systé-

matique	de	 la	population),	un	système	ségrégationniste	complexe	

s’est	mis	en	place,	 lequel	a	conduit	à	 l’octroi	d’une	«	autonomie	»	

formelle	aux	bantoustans,	à	partir	des	années	1960.		

Condamnée	 à	 plusieurs	 reprises	 par	 l’ONU,	 à	 la	 source	 de	 sanc-

tions	 économiques	 importantes	 à	 compter	 des	 années	 1980,	 la	

politique	 d’apartheid	 a	 suscité	 une	 opposition	 croissante	 (égale-

ment	 sous	 forme	 de	 lutte	 armée,	 à	 partir	 de	 1961),	 au	 point	 de	

provoquer	la	crise	du	régime	raciste.	Au	terme	du	dialogue	difficile	

et	 complexe	 –	 entamé	 en	 1990	 entre	 F.	W.	 de	Klerk,	 leader	 de	 la	

minorité	 blanche,	 et	 Nelson	Mandela,	 leader	 historique	 du	 Con-

grès	national	africain	(ANC)	et	principale	 force	d’opposition	de	 la	

République	d’Afrique	du	Sud	–,	en	avril	1994	se	tiennent	en	Afrique	
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du	 Sud	 les	 premières	 élections	 au	 suffrage	 universel.	 Cet	 événe-

ment	marquant	a	sanctionné	la	fin	de	l’apartheid	(Callinicos,	1994).	

1			La	transition	constitutionnelle	

La	transition	constitutionnelle	sud-africaine	s’est	déroulée	en	deux	

étapes,	moyennant	 l’adoption	de	deux	constitutions	consécutives.	

La	 première	 étape	 a	 pris	 forme	 sous	 les	 auspices	 du	 Forum	 de	

négociation	multipartite	 (MPNF),	un	organe	non	élu.	Le	MPNF	a	

ensuite	présidé	aux	négociations	et	 à	 la	 rédaction	de	 la	Constitu-

tion	provisoire	(CP)	de	1993.	Celle-ci	devait	ensuite	être	légalement	

adoptée	par	le	corps	législatif	de	l’apartheid,	en	vertu	de	la	Consti-

tution	de	 1983;	 la	CP	 est	 donc	 entrée	 en	 vigueur	 immédiatement	

après	 la	 première	 élection	 démocratique	 d’avril	 1994.	 Dans	 un	

deuxième	 temps,	 une	Assemblée	 constituante	 démocratiquement	

élue	 a	 rédigé	 la	 Constitution	 permanente	 de	 1996	 (cf.	 Murray,	

2001	:	 813;	 Ackermann,	 2004	:	 636;	 Vos	 et	 Freedman,	 2014	:	 20-21;	

Choudhry	et	Bass,	2014	:	47).	

L’Afrique	 du	 Sud	 est	 issue	 d’une	 longue	 tradition	 de	 suprématie	

parlementaire.	 L’avènement	 du	 constitutionnalisme,	 en	 1994,	 a	

marqué	 un	 tournant	 dans	 l’histoire	 du	 pays.	 Le	 27	 avril	 1994,	 la	

suprématie	 du	 pouvoir	 législatif	 sud-africain	 a	 pris	 fin	 à	 tous	 les	

niveaux	du	gouvernement	et	la	CP	est	devenue	la	loi	suprême	de	la	

«	Nation	 arc-en-ciel	».	 Le	nouveau	 texte	 constitutionnel	 liait	 tous	

les	organes	législatifs,	exécutifs	et	judiciaires	de	l’État,	et	ce,	vis-à-

vis	de	toutes	les	sphères	du	gouvernement.	Ses	quatorze	structures	

de	gouvernement	ont	simultanément	cessé	d’exister	:	 les	six	terri-

toires	dits	«	autonomes	»	et	les	quatre	États	dits	«	indépendants	»	

ont	implosé	et,	avec	les	quatre	provinces	d’alors,	sont	devenus	 les	

parties	constitutives	d’un	territoire	national	unifié,	puis	redivisé	en	

neuf	 nouvelles	 provinces	 (Executive	 Council	 of	 the	Western	 Cape	

Legislature,	par.	7)
1
.	

																																																								
1
	En	outre,	le	nouvel	ordre	constitutionnel	présente	un	ensemble	de	principes	

juridiques	 fondamentaux	 –	 en	 particulier	 les	 droits	 de	 l’homme	 –	 qui	 sont	

définis	de	manière	substantielle.	Cet	apport	est	une	conséquence	de	la	période	

de	l’apartheid,	qui	non	seulement	a	refusé	à	la	grande	majorité	de	la	popula-

tion	toute	participation	significative	au	processus	politique,	mais	a	également	

cherché	à	légiférer	pour	encadrer	la	vie	de	ces	personnes,	et	ce,	selon	le	seul	



Fabrizio	E.	Crameri	

	

 –	457	–	

En	tant	que	mécanisme	de	sauvegarde,	la	CP	requérait	de	la	Cour	

constitutionnelle	 qu’elle	 certifie	 la	 conformité	 de	 la	 Constitution	

permanente	 de	 1996	 avec	 plusieurs	 principes	 constitutionnels	

fondamentaux	 énumérés	dans	 la	CP	 elle-même	 (cf.	Davies,	 2015).	

Parmi	ceux-ci,	on	compte	notamment	 la	suprématie	constitution-

nelle,	la	séparation	des	pouvoirs,	trois	niveaux	de	gouvernement,	le	

partage	 du	 pouvoir	 entre	 ceux-ci,	 un	 pouvoir	 judiciaire	 indépen-

dant,	 etc.	 (Ackermann,	 2004	:	 637;	 Steytler,	 2017	:	 330)	 Le	 4	 dé-

cembre	1996,	 le	deuxième	projet	de	Constitution	a	été	 finalement	

certifié	par	la	Cour	constitutionnelle.	La	Constitution	a	ensuite	été	

signée	 par	 le	 président	 Mandela,	 le	 10	 décembre	 1996.	 Elle	 est	

entrée	en	vigueur	le	4	février	1997,	remplaçant	ainsi	la	CP.	

2			Rechercher	l’unité	dans	la	diversité	

Certains	ont	fait	valoir	que	le	désir	d’atteindre	la	«	paix	»,	dans	les	

sociétés	qui	sont	aux	prises	avec	d’importants	conflits,	est	le	prin-

cipal	moteur	d’une	 transition	 constitutionnelle.	 La	paix	 peut	 être	

obtenue	par	différents	moyens,	mais	nous	assistons	de	plus	en	plus	

souvent	à	des	transitions	vers	la	paix	par	l’introduction	du	consti-

tutionnalisme,	 en	 plus	 de	 constater	 la	 manière	 avec	 laquelle	 la	

décentralisation	 agit	 elle-même	comme	un	 instrument	de	 résolu-

tion	des	conflits.		

L’Afrique	 du	 Sud	 illustre	 ce	 phénomène.	 En	 raison	 de	 son	 passé	

ségrégationniste,	 la	 Constitution	 sud-africaine	 de	 1996	 visait	

principalement	à	établir	un	État	uni	et	intégré	sur	le	plan	racial.	Ce	

concept	 est	 introduit	 au	 tout	 début	 de	 la	 Constitution	 de	 1996,	

dans	son	préambule	:		

Nous,	le	peuple	d’Afrique	du	Sud,	

Reconnaissons	les	injustices	de	notre	passé;	

Honorons	ceux	qui	ont	souffert	pour	la	justice	et	la	liberté	dans	

notre	pays;	

Respectons	 ceux	 qui	 ont	 travaillé	 à	 la	 construction	 et	 au	 déve-

loppement	de	notre	pays;	et	

																																																																																																																
critère	racial.	Il	n’est	donc	pas	surprenant	que	des	droits	fondamentaux,	de	la	

dignité	humaine	à	une	 longue	 liste	de	 libertés,	aient	été	au	cœur	du	nouvel	

ordre	constitutionnel.	Voir	l’article	1	et	le	chapitre	2	de	la	Constitution	de	1996.	



L’Afrique	du	Sud	:	une	longue	marche	vers	le	partage	du	pouvoir	

	

	 –	458	–	

Croyons	que	l’Afrique	du	Sud	appartient	à	tous	ceux	qui	y	vivent,	

unis	dans	notre	diversité
2
.	

3			De	l’importance	de	la	décentralisation	

Quel	est	l’apport	de	la	décentralisation	dans	tout	ce	processus?	En	

bref,	 la	 décentralisation	 est	 souvent	 perçue	 comme	 un	 outil	 per-

mettant	d’atteindre	l’unité	tout	en	respectant	la	diversité
3
.	Le	juge	

Chaskalson	 rappelle	 d’ailleurs	 que	 la	 CP	 «	prévoit	 elle-même	 les	

enjeux	complexes	qu’implique	le	fait	de	réunir	à	nouveau,	dans	un	

même	pays,	des	 régions	qui	avaient	été	 séparées	 sous	 l’apartheid,	

en	même	temps	que	d’établir	un	État	constitutionnel	fondé	sur	le	

respect	 des	 droits	 de	 l’homme,	 avec	 une	 forme	 décentralisée	 de	

gouvernement,	 en	 remplacement	 de	 ce	 qui	 était	 auparavant	 un	

régime	 autoritaire	 dirigé	 par	 un	 gouvernement	 central	 fort	»	

(Executive	Council	of	the	Western	Cape	Legislature,	par.	7).	

L’une	 des	 plus	 grandes	 iniquités	 de	 l’apartheid	 a	 été	 un	 effort	

général	 et	 persistant	 pour	 refuser	 à	 la	 majorité	 de	 la	 population	

toute	 forme	 de	 participation	 significative	 au	 processus	 politique.	

En	 conséquence,	 l’un	 des	 objectifs	 visés	 par	 l’introduction	 de	 la	

décentralisation	du	pouvoir	en	Afrique	du	Sud,	consistait	à	réduire	

le	fossé	qui	s’était	creusé	entre	les	institutions	démocratiques	et	la	

population.	À	cet	égard,	la	Constitution	de	1996	est	claire	quant	au	

rôle	des	collectivités	locales	dans	le	nouvel	ordre	constitutionnel	:	

il	 s’agit	de	«	fournir	un	gouvernement	démocratique	et	 redevable	

aux	communautés	locales	»	(art.	152	(1)	(a)).	

																																																								
2
	Traduction	libre.	Version	originale	:	We,	the	people	of	South	Africa	/	Recog-

nise	 the	 injustices	 of	 our	 past	 /	Honour	 those	who	 suffered	 for	 justice	 and	

freedom	in	our	land	/	Respect	those	who	have	worked	to	build	and	develop	

our	country;	and	/Believe	that	South	Africa	belongs	to	all	who	live	in	it,	united	

in	our	diversity.	
3
	En	effet,	selon	Steylter	et	Mettler	(2001,	93),	«	les	mécanismes	fédéraux	sont	

souvent	utilisés	 comme	un	moyen	de	maintenir	 ensemble	des	 sociétés	pro-

fondément	 divisées.	 Plus	 encore,	 lorsque	 ces	 divisions	 –	 qu’elles	 soient	 eth-

niques,	 linguistiques	ou	religieuses	–	se	sont	développées	dans	 le	cadre	d’un	

conflit	 violent	ou	d’une	menace	de	guerre	 civile,	 les	 arrangements	 constitu-

tionnels	 pour	 l’autonomie	 gouvernementale	 et	 la	 gouvernance	 partagée	

apparaissent	 comme	 un	 facteur	 clé	 pour	 atteindre	 la	 paix.	 La	 répartition	

fédérale	 du	 pouvoir	 est	 ainsi	 employée	 pour	 satisfaire	 aux	 demandes	 régio-

nales	en	matière	d’autonomie	et	d’autodétermination	».	
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3.1	Les	racines	du	fédéralisme	sud-africain	

Les	éléments	fédératifs	du	système	constitutionnel	de	l’Afrique	du	

Sud	 trouvent	 leur	 origine	 dans	 la	 démographie	 complexe	 et	

l’histoire	mouvementée	du	pays.	Le	résultat	de	cette	expérience	a	

donné	naissance	à	un	régime	politique	unique	et	très	diversifié.	En	

2016,	sur	les	quelque	56,2	millions	d’habitants,	les	Africains	noirs	y	

représentaient	80,66	%	de	 la	population,	alors	que	8,75	%	étaient	

des	Coloured,	8,12	%	des	Blancs	et	2,47	%	des	Indiens	et	des	Asia-

tiques	(Statistics	South	Africa	2016,	Tableau	2.2).	

Avant	la	promulgation	de	la	CP,	l’Afrique	du	Sud	était	de	facto	un	

système	 fortement	 centralisé,	 dans	 lequel	 une	 petite	 minorité	

blanche	 contrôlait	 tous	 les	 aspects	 de	 la	 gouvernance.	 En	 consé-

quence,	 malgré	 l’existence	 des	 bantoustans	 (ou	 homelands),	 la	

formation	 des	 neuf	 provinces	 a	 engagé	 le	 pays	 dans	 un	 puissant	

processus	de	dévolution	(Steytler,	2017	:	330).	En	fait,	il	est	intéres-

sant	 de	 noter	 qu’au	 cours	 de	 la	 période	 de	 consolidation	 de	

l’apartheid	et	de	son	affirmation,	l’idée	même	du	fédéralisme	était	

associée	 à	 des	 politiques	 de	 ségrégation	 raciale,	 rendues	 opéra-

tionnelles	par	 l’entremise	des	homelands;	 soit	 rien	de	plus	qu’une	

délimitation	 territoriale	 ayant	 pour	 objectif	 l’exclusion	 raciale,	

selon	 la	 stratégie	 du	 «	diviser	 pour	 mieux	 régner	»	 (de	 Villiers,	

1992	:	27-39).	

3.2	Une	solution	négociée	

Le	 processus	 constituant	 au	 sein	 des	 États	 multiethniques	 doit	

s’inspirer	 des	meilleures	 techniques	 d’ingénierie	 constitutionnelle	

en	 matière	 de	 gestion	 de	 la	 diversité	 ethnique	 et	 des	 groupes	

minoritaires.	En	Afrique	du	Sud,	les	débats	sur	cette	question	ont	

été	très	intenses	pendant	les	négociations	:	l’enjeu	principal	portait	

sur	la	structure	de	l’État,	à	savoir	s’il	fallait	le	configurer	comme	un	

type	 unitaire	 ou	 plutôt	 fédéral.	 La	 théorie	 politique	 et	 constitu-

tionnelle	et	les	préférences	politiques	étaient	étroitement	liées	aux	

besoins	 des	 différentes	 parties.	 En	 ce	 sens,	 l’élaboration	 d’une	

forme	 de	 gouvernance	 décentralisée	 est	 le	 produit	 d’un	 jeu	 de	

concessions	 entre	 différentes	 forces,	 et	 elle	 peut	 être	 considérée	

comme	 le	 compromis	 clé	 dans	 le	 processus	 de	 négociation	 entre	

l’ANC	et	le	NP,	qui	était	au	pouvoir	à	ce	moment-là.	
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D’une	 part,	 l’ANC	militait	 pour	 un	 gouvernement	 centralisé	 fort,	

capable	de	transformer	une	société	opprimée	sur	le	plan	racial	en	

une	entité	unie	–	et	non	territorialement	fragmentée.	Pour	l’ANC,	

un	 État	 unitaire	 n’aurait	 pas	 empêché	 l’inclusion	 de	 formes	 de	

décentralisation,	 lesquels	 auraient	 cependant	 dû	 être	 fortement	

intégrées	au	pouvoir	central.	Par	conséquent,	ils	considéraient	que	

la	 solution	 idéale	consistait	à	opter	pour	une	 forme	de	gouverne-

ment	unitaire,	qui	serait	tout	de	même	caractérisé	par	une	certaine	

décentralisation.	Selon	les	partisans	de	l’ANC,	cela	conduirait	à	 la	

fois	à	une	gestion	plus	efficace	des	affaires	administratives	et	à	une	

participation	 accrue	 des	 communautés	 locales	 (African	 National	

Congress,	1989;	Klug,	1995).	Ce	mouvement	s’opposait	donc	à	toute	

conception	forte	du	fédéralisme,	et	ce,	pour	des	raisons	purement	

historiques	 (l’utilisation	 du	 fédéralisme	 comme	 outil	 de	 ségréga-

tion).	Cependant,	il	est	vite	apparu	évident	qu’un	certain	degré	de	

décentralisation	était	nécessaire,	car	la	composition	du	tissu	social	

et	 ethnique	 de	 l’Afrique	 du	 Sud	 ne	 pouvait	 pas	 être	 simplement	

ignorée	(Welsh,	1994	:	244).	

D’autre	part,	le	NP	était	quant	à	lui	favorable	à	une	forte	décentra-

lisation	du	pouvoir,	et	pas	uniquement	pour	des	motifs	ethniques.	

Engageant	 à	 une	 dispersion	 du	 pouvoir	 sur	 tout	 le	 territoire,	 le	

fédéralisme	ou	la	décentralisation	était	clairement	considéré	par	la	

minorité	blanche	comme	un	instrument	anti-majoritaire.	Or,	l’idée	

du	NP	visait	également	à	garantir	les	propriétés	des	blancs.	Le	NP	

avait	 bien	 compris	 qu’en	 garantissant	 la	 propriété	 des	 terres,	 la	

minorité	 blanche	 conservait	 ses	 privilèges	 (National	 Party,	 1991	:	

par.	 2,	 8.2,	 9,	 10,	 15-18).	 Cette	 «	bataille	»	 a	 abouti	 à	 une	 forme	

atténuée	de	 fédéralisme,	accouchant	d’un	système	fédéral	de	 jure,	

avec	de	forts	éléments	unitaires.	

3.3	L’accommodement	des	groupes	ethniques	

Après	la	fin	de	l’apartheid,	 la	réalité	de	l’Afrique	du	Sud	était	 loin	

de	se	résumer	à	la	simple	opposition	entre	l’ANC	et	le	NP.	En	plus	

de	l’opposition	entre	les	Noirs	et	les	Blancs,	on	retrouve	plusieurs	

autres	revendications	portées	par	des	petits	partis,	aux	bases	plus	

ethniques	 (Murray	 et	 Simeon,	 2007	:	 422).	 La	 composition	 eth-

nique	de	la	société	sud-africaine	aurait	difficilement	pu	être	conte-

nue	 paisiblement	 dans	 le	 cadre	 d’un	 État	 de	 type	 fortement	 uni-

taire,	malgré	 les	revendications	 légitimes	de	 l’ANC	qui	allaient	en	
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ce	 sens.	 Il	 semblait	 nécessaire	 de	 veiller	 à	 l’accommodement	 des	

divers	 groupes	 ethniques	 –	 par	 exemple,	 les	 Zoulous	 –,	 mais	 il	

importait	de	faire	en	sorte	que	le	futur	ordre	étatique	sud-africain	

n’ait	 pas	 que	 l’ethnicité	 comme	 fondement	 de	 sa	 vie	 politique	 et	

constitutionnelle	(Welsh,	1994).		

Finalement,	le	mécontentement	de	ces	autres	partis	les	a	amenés	à	

abandonner	 les	pourparlers	:	en	fait,	 l’ANC	et	 le	NP	sont	 les	deux	

seuls	partis	à	être	demeurés	à	 la	 table	des	négociations	 jusqu’à	 la	

toute	fin,	pour	y	approuver	la	CP.	Clairement,	les	bouleversements	

majeurs	et	 la	violence	qui	ont	suivi	 l’approbation	de	 la	CP	témoi-

gnent	de	l’importance	qu’aucune	force	politique	ne	soit	exclue	du	

processus;	 que	 cela	 était	 même	 «	vital	»	 pour	 que	 le	 processus	

constituant	 soit	 perçu	 comme	pleinement	 légitime.	Au	 cours	 des	

négociations,	la	discussion	sur	le	fédéralisme	est	devenue	centrale,	

précisément	 pour	 des	 motifs	 d’accommodement	 ethnique	 (de	

Villiers,	2007	:	4;	Klug,	2010	:	30).		

Certains	persistent	à	croire	que	la	dimension	ethnique	n’a	pas	joué	

de	rôle	significatif	dans	la	délimitation	des	frontières	des	provinces	

de	 l’Afrique	 du	 Sud.	 Néanmoins,	 à	 y	 regarder	 de	 plus	 près,	 on	

remarque	que	la	plupart	des	provinces	sont	habitées	par	un	groupe	

ethnique	 prédominant
4
.	 Comme	 l’a	 montré	 Yonatan	 Fessha,	 «	la	

majorité	des	groupes	ethniques	en	Afrique	du	Sud	possèdent	une	

“province	 mère”	 avec	 des	 “cousins	 et	 nièces”	 éparpillés	 dans	

d’autres	 provinces	»	 (Fessha,	 2010	:	 113).	 Par	 conséquent,	même	 si	

au	départ	 l’approche	des	pères	 fondateurs	sud-africains	se	voulait	

«	neutre	»	 sur	 cette	 question,	 lorsque	 l’on	 tient	 compte	 de	 la	

concentration	 des	 groupes	 ethnolinguistiques	 dans	 certains	 terri-

toires,	 le	 résultat	 est	 celui	d’une	 fédération	ethnoterritoriale	 (An-

derson,	2013	:	252).	

Sans	 conteste,	 le	 système	de	 délimitation	 des	 provinces	 a	 permis	

de	 satisfaire	 aux	 exigences	 d’autonomie	 gouvernementale	 des	

																																																								
4
	Au	Cap-Oriental,	 l’isiXhosa	est	 la	 langue	majoritaire	pour	78,8	%	des	per-

sonnes,	au	KwaZulu-Natal,	 l’isiZulu	 l’est	pour	77,8	%	des	habitants,	au	Cap-

Nord,	l’Afrikaans	l’est	à	53,3	%,	au	Nord-Ouest,	le	seTswana	l’est	à	63,4	%,	dans	

l’État-Libre,	le	Sesotho	l’est	à	64,4	%,	au	Cap-Occidental,	l’Afrikaans	l’est	à	63,4	

%	 et	 au	 Limpopo,	 le	 siPedi	 l’est	 à	 52,9	%.	 Toutefois,	 dans	 le	 Gauteng	 et	 le	

Mpumalanga,	 il	 n’y	 a	 pas	 une	 telle	 prédominance	 d’un	 groupe	 linguistique	

(Census,	2012	:	30).	
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groupes	minoritaires	 et,	 en	 ce	 sens,	 il	 est	 d’une	 importance	 poli-

tique	considérable	 (Dersso,	 2012	:	 169).	En	 fin	de	compte,	 le	«	gé-

nie	»	des	parties	aura	été	de	réunir,	au	sein	d’un	système	démocra-

tique	 représentatif,	 tous	 les	 groupes	 ethniques,	 mais	 sans	 que	

ceux-ci	 ne	 deviennent	 les	 seules	 bases	 idéologiques	 du	 système	

(Fessha,	 2010	:	 114-115;	 De	 Visser,	 Steytler	 et	 Fessha,	 2013	:	 280;	

Fessha	et	De	Visser,	2015	:	94).	

Conclusion	

Le	gouvernement	décentralisé	de	l’Afrique	du	Sud	est	une	créature	

difficile	 à	 définir.	 Le	 principe	 constitutionnel	 de	 la	 dévolution,	

inclus	dans	 la	CP,	était	 le	 suivant	:	«	Un	État	 souverain,	 structuré	

aux	 niveaux	 national,	 provincial	 et	 local,	 chacun	 de	 ces	 niveaux	

étant	 doté	 de	 pouvoirs	 appropriés	 et	 suffisants	 pour	 fonctionner	

efficacement	»	 (Certification	of	 the	Constitution	of	 the	Republic	of	

South	 Africa,	 par.	 45	 f)).	 Dans	 un	 premier	 temps,	 un	 système	 de	

deux	ordres	de	gouvernement	a	été	établi	par	la	CP	–	le	gouverne-

ment	national	et	 les	neuf	provinces.	La	CP	reconnaissait	aussi	un	

troisième	ordre	:	le	gouvernement	local.	Toutefois,	ses	pouvoirs	ne	

découlaient	pas	de	 la	Constitution	elle-même,	mais	étaient	plutôt	

déterminés	par	la	législation	provinciale	(art.	174	(3)	et	175	(1)	de	la	

CP;	 il	 faut	 aussi	 tenir	 compte	 de	 l’Annexe	 6	 de	 la	 CP).	 Le	 «	troi-

sième	ordre	de	gouvernement	»	relève	donc	de	la	compétence	des	

provinces.	 Dans	 un	 second	 temps,	 toutefois,	 la	 Constitution	 de	

1996	(art.	40	(1))	a	élevé	 les	gouvernements	 locaux	au	même	rang	

que	 les	 deux	 autres,	 créant	 ainsi	 trois	 ordres	 de	 gouvernement	

(voir	Steytler,	2005;	Murray,	2006;	De	Visser,	2009;	Tapscott,	2010;	

Powell,	2015).	

Par	conséquent,	dans	la	première	phase	de	la	transition,	la	CP	n’a	

pas	encore	mis	en	place	un	système	«	fédéral	»
5
.	Certaines	compé-

tences	 exclusives	 avaient	 été	 attribuées	 aux	 provinces,	 mais	 leur	

mise	 en	 œuvre	 souffrait	 de	 l’emprise	 des	 pouvoirs	 étendus	 du	

législateur	 central,	 qui	 pouvait	 facilement	 les	 outrepasser.	 Il	 est	

donc	 clair	 que	 les	 pouvoirs	 autonomes	 des	 législatures	 provin-

																																																								
5
	 Selon	 Devenish	 (2006	:	 129),	 «	la	 constitution	 provisoire	 a	 introduit	 une	

structure	 quasi-fédérale.	 Ce	modèle	 devait	 être	 développé	 et	 affiné	 dans	 la	

Constitution	 de	 1996,	 qui	 s’inspirait	 plus	 ou	 moins	 de	 l’exemple	 allemand,	

impliquant	expressément	un	fédéralisme	coopératif	».	
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ciales,	dans	 leurs	domaines	de	compétence	réservés,	n’étaient	pas	

véritablement	 exclusifs.	 À	 cet	 égard,	 les	 pouvoirs	 provinciaux	

n’étaient	pas	protégés	par	la	CP	elle-même.	En	d’autres	termes,	la	

CP	 doit	 être	 considérée	 comme	 une	 constitution	 unitaire,	 avec	

quelques	tendances	vers	la	décentralisation
6
.	

Environ	deux	ans	plus	tard,	la	Constitution	de	1996,	nouvellement	

rédigée	 et	 adoptée,	 a	 établi	 l’actuel	 schème	 de	 gouvernance	 en	

Afrique	 du	 Sud,	 avec	 des	 pouvoirs	 partagés	 verticalement	 entre	

trois	ordres	de	gouvernement	:	le	national,	le	provincial	et	le	local	

(art.	40	(1),	Constitution	de	1996).	

Le	«	parlement	national	»	comprend	deux	chambres	:	 l’Assemblée	

nationale,	 et	 le	 Conseil	 national	 des	 provinces	 –	 au	 sein	 duquel	

toutes	 les	 provinces	 sont	 représentées.	Qui	 plus	 est,	 chaque	 pro-

vince	dispose	de	sa	propre	législature,	alors	que	des	conseils	locaux	

administrent	la	gouvernance	la	plus	décentralisée	(Feinstein,	2015).	

Dans	 la	 logique	 du	 système	 constitutionnel,	 le	 gouvernement	

central	ne	peut	pas	simplement	abolir	les	conseils	locaux	ni	modi-

fier	unilatéralement	la	nature	d’une	province	ou	d’une	municipali-

té	particulière.	Ce	type	de	procédures	requiert	une	modification	de	

la	Constitution,	laquelle	serait	à	son	tour	soumise	au	contrôle	de	la	

Cour	 constitutionnelle.	 De	 plus,	 l’accord	 de	 la	 majorité	 des	 pro-

vinces	 est	 nécessaire	 au	 Conseil	 national	 des	 provinces	 pour	

qu’une	 loi	 soit	 adoptée,	 alors	 que	 le	 consentement	 de	 six	 d’entre	

elles	(soit	le	2/3)	est	nécessaires	pour	engager	une	révision	consti-

tutionnelle.	 En	 outre,	 la	 présence	 d’une	 «	autonomie	 gouverne-

mentale	»	 considérable	 pour	 les	 provinces	 et	 les	 collectivités	

locales,	lesquelles	disposent	de	pouvoirs	bien	établis	tout	en	ayant	

accès	à	des	sources	de	revenus	conséquentes,	font	montre	de	fortes	

caractéristiques	fédérales.	

La	 plupart	 des	 juridictions	 provinciales	 sont	 concurrentes	 avec	

celles	 du	 gouvernement	 national,	 et	 il	 faut	 noter	 que	 ce	 dernier	

																																																								
6
	Dans	l’affaire	Government	of	the	Republic	of	South	Africa	v.	Malevu,	le	juge	en	

exercice	de	la	Cour	suprême	a	estimé	que,	même	si	la	CP,	selon	les	articles	61,	

62,	 125,	 126	 et	 159,	 prévoyait	 un	 système	 de	 partage	 des	 pouvoirs	 entre	 le	

gouvernement	 national	 et	 les	 provinces	 ressemblant	 à	 celui	 d’un	 système	

fédéral,	 elle	 créait	 ce	 qui	 est	 fondamentalement	 un	 État	 centralisé,	 où	 le	

gouvernement	national	demeure	 la	principale	 force	politique	et	où	 le	parle-

ment	conserve	la	souveraineté	sur	les	provinces.	
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puisse	encore	facilement	l’emporter	s’il	y	a	conflit,	en	raison	de	la	

clause	de	dérogation	qualifiée	(art.	146).	En	fait,	même	les	compé-

tences	 provinciales	 exclusives	 peuvent	 être	 contournées	 par	 la	

législation	nationale,	malgré	l’existence	de	restrictions	plus	impor-

tantes	 face	 à	 une	 telle	 manœuvre	 (art.	 44	 (2)).	 Les	 compétences	

exclusives	 des	 provinces	 (Annexe	 5)	 restent	 donc	 très	 limitées;	

l’adoption	d’une	constitution	provinciale	étant	leur	seule	véritable	

compétence	 exclusive	 protégée	 (art.	 142).	 Les	 provinces	 ont	 des	

compétences	exclusives	qui	s’étendent	aux	questions	économiques	

de	 base	 et	 au	 tourisme,	 alors	 qu’elles	 partagent	 certaines	 juridic-

tions	 avec	 le	 gouvernement	 national	 en	 matière	 de	 santé,	

d’éducation,	 de	 logement,	 de	 transport,	 d’agriculture	 et	 de	police	

(Feinstein,	2015).	

Les	 pouvoirs	 des	 gouvernements	 locaux,	 qui	 sont	 responsables	

pour	 la	 prestation	 des	 services	 de	 base	 (Feinstein,	 2015	:	 2),	 sont	

inscrits	dans	la	Constitution	(art.	156).	Or,	le	gouvernement	natio-

nal	et	les	provinces	peuvent,	de	différentes	manières,	encadrer	leur	

pouvoir	législatif	respectif	(art.	155	(7),	à	lire	avec	les	Annexes	4B	et	

5B).	Malgré	 cela,	 le	 rôle	 des	 gouvernements	 locaux	 demeure	 très	

important.	 Ainsi,	 pour	 reprendre	 les	 termes	 de	 Nico	 Steytler,	 la	

Cour	 constitutionnelle	de	 l’Afrique	du	Sud	a	 encouragé	 la	 forma-

tion	d’une	«	fédération	en	sablier	»,	où	les	provinces	sont	coincées	

entre	 le	 gouvernement	 national	 et	 les	 gouvernements	 locaux	

(Steytler,	2017	:	328).	
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Résumé		

En	 Éthiopie,	 l’autonomie	 territoriale	 pour	 les	 groupes	 ethniques	

fait	partie	des	principaux	mécanismes	qui	 furent	déployés	afin	de	

répondre	aux	défis	posés	par	la	diversité	qui	caractérise	le	pays.	Le	

fait	 d’utiliser	 l’ethnicité	 comme	 fondement	 organisationnel	 de	

l’État	 témoigne	 d’une	 reconnaissance	 constitutionnelle	 de	 sa	

pertinence	 politique.	 Cependant,	 la	 pratique	 suivant	 laquelle	

chaque	 groupe	 ethnique	 majeur	 doive	 être	 dominant	 dans	 une	

seule	et	unique	unité	 subétatique	a	eu	pour	conséquence	d’ériger	

le	 facteur	 ethnique	 au	 rang	 de	 principal	 marqueur	 identitaire	

politique	et	d’occulter	d’autres	identités	historiques	ou	politiques,	

lesquelles	 sont	 tout	 aussi	 importantes.	 Ainsi,	 la	 Constitution	

éthiopienne	a	manqué	 l’occasion	de	répondre	aux	préoccupations	
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ethniques	autrement	qu’en	figeant	l’ethnicité	dans	le	ciment	d’une	

conception	exclusive	des	identités	politiques.	

	

*	 *	 *	

	

Yonatan	Fessha	(LLB,	LLM,	PhD)	est	professeur	associé	de	droit	à	

l’Université	du	Cap-Occidental.	Ses	recherches	portent	sur	le	droit	

constitutionnel	et	les	droits	de	la	personne,	avec	un	accent	particu-

lier	sur	 la	pertinence	des	modèles	constitutionnels	pour	répondre	

aux	 défis	 auxquels	 font	 face	 les	 sociétés	 divisées	 sur	 le	 plan	 eth-

nique.	 Il	 est	 l’auteur	 de	 nombreuses	 publications	 sur	 un	 grand	

nombre	 de	 sujets,	 qui	 incluent,	 entre	 autres,	 le	 fédéralisme,	 les	

structures	 constitutionnelles,	 l’autonomie	 et	 la	 politisation	 de	

l’ethnicité.	Il	a	également	participé	à	plusieurs	projets	d’aménage-

ment	constitutionnel,	notamment	au	Soudan,	au	Soudan	du	Sud	et	

au	Yémen.	
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Les	 Jeux	olympiques	de	Rio	prirent	 fin	 au	mois	d’août	 2016,	 et	 le	

marathon	masculin	fut	l’une	des	épreuves	majeures	du	dernier	jour	

de	la	compétition.	À	cette	occasion,	 la	course	fut	dominée	par	les	

protagonistes	 habituels	 (exception	 faite	 d’une	 équipe	 américaine	

peu	commune)	:	 les	 coureurs	éthiopiens	et	kenyans	constituèrent	

le	peloton	de	tête	sur	la	presque	totalité	de	la	tortueuse	course	de	

42	 kilomètres.	 Or,	 bien	 que	 la	 médaille	 d’or	 ait	 finalement	 été	

remportée	par	 le	Kenyan	Eliud	Kipchoge,	 c’est	 le	 vainqueur	de	 la	

médaille	 d’argent,	 l’éthiopien	 Feyisa	 Lilesa,	 qui	 reçut	 le	 plus	

d’attention	 des	 médias	 internationaux	 après	 la	 compétition.	 En	

grande	partie,	cela	s’explique	par	le	geste	qu’il	posa	en	franchissant	

la	ligne	d’arrivée	:	 il	 leva	les	bras	au	ciel	et	croisa	ses	poignets	au-

dessus	 de	 sa	 tête.	 Ce	 faisant,	 il	 exprimait	 sa	 solidarité	 envers	 les	

manifestations	des	Oromos	qui	avaient	alors	lieu	depuis	plus	de	six	

mois	en	Éthiopie.	

L’Éthiopie	 est	 le	 théâtre	 d’importantes	 manifestations	 depuis	

quelques	années.	Celles-ci	débutèrent	en	opposition	au	plan-cadre	

de	 la	 ville	 d’Addis-Abeba,	 alors	 que	 les	 manifestants	 estimèrent	

qu’il	 empiétait	 sur	 le	 territoire	 de	 l’État	 d’Oromia.	 Puis,	 elles	

gagnèrent	 en	 ampleur,	 jusqu’à	 se	 transformer	 en	 un	mouvement	

de	protestation	décriant	 la	marginalisation	politique	des	Oromos.	

La	tension	politique	grimpa	encore	d’un	cran	lorsque	les	manifes-

tants	 furent	 rejoints	 par	 des	 membres	 de	 la	 deuxième	 ethnie	 la	

plus	 populeuse	 (les	 Amharas),	 laquelle	 exprimait	 son	 désaccord	

face	 aux	 politiques	 du	 gouvernement.	 À	 partir	 de	 ce	 point	 tour-

nant,	on	dénombra	de	nombreuses	pertes	humaines.	La	 situation	

continua	de	se	dégrader,	forçant	le	gouvernement	fédéral	à	décla-

rer	l’état	d’urgence	dans	le	pays,	en	février	2018,	pour	la	deuxième	

fois	 en	deux	 ans	 (la	première	 ayant	 eu	 lieu	d’octobre	 2016	 à	 août	

2017).	

Comment	 un	 système	 fédéral	 d’abord	 et	 avant	 tout	 conçu	 avec	

l’objectif	de	 répondre	aux	enjeux	ethniques	n’est-il	pas	parvenu	à	

éviter	 de	 tels	 affrontements?	 Le	 fossé	 qui	 s’est	 creusé	 entre	 ce	

qu’annonce	en	principe	le	texte	constitutionnel	et	ce	qu’on	observe	

dans	la	pratique	fait	en	sorte	qu’il	est	difficile	de	juger	si	le	système	

fédéral	 est	 véritablement	 en	 cause.	 Après	 tout,	 la	 constitution	

fédérale	n’a	jamais	été	entièrement	mise	en	pratique,	même	après	

plus	 de	 deux	 décennies	 d’existence.	 Autrement	 dit,	 l’Éthiopie	

dispose	 peut-être	 d’une	 constitution	 fédérale,	 mais	 elle	 n’est	 pas	
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une	 fédération	 stricto	 sensu.	On	 ne	 peut	 donc	 accuser	 le	 fédéra-

lisme	 d’être	 responsable	 du	 manque	 de	 qualification	 fédérale	 de	

l’État.	Néanmoins,	on	peut	tout	à	fait	juger	de	la	responsabilité	du	

cadre	 fédéral	 lorsqu’on	analyse	de	près	 les	 fondements	des	mani-

festations	dont	nous	venons	de	discuter.	Il	apparaît	évident	que	les	

lignes	 de	 démarcation	 qui	 sont	 à	 la	 base	 de	 cette	 mobilisation	

politique	 découlent	 des	 fondements	 ethniques	 qui	 ont	 inspiré	

l’architecture	de	la	constitution	éthiopienne.	

La	fédération	éthiopienne	est	constituée	de	neuf	États	–	délimités	

principalement	 suivant	 des	 lignes	 ethniques	 –	 ainsi	 que	 de	 deux	

villes	 administratives.	 Plus	 de	 85	%	 de	 la	 population	 réside	 dans	

cinq	des	neuf	États	 (à	 savoir	 les	États	de	Tigré,	Amhara,	Oromia,	

Somali	et	Afar).	Dans	les	États,	les	individus	appartiennent	généra-

lement	 à	 un	 seul	 groupe	 ethnique.	 Illustrant	 clairement	 la	 cons-

truction	et	la	désignation	explicite	de	chaque	État	comme	étant	la	

patrie	 d’un	 seul	 groupe	 ethnolinguistique,	 chacune	 de	 ces	 unités	

subétatiques	 est	 également	 nommée	 d’après	 le	 groupe	 ethnique	

dominant	 au	 sein	 de	 ses	 frontières.	 Le	 présent	 chapitre	 soutient	

que	la	décision	de	rendre	chaque	grand	groupe	ethnique	dominant	

au	 sein	 d’une	 seule	 et	 unique	 unité	 subétatique	 s’est	 révélée	 être	

«	le	 péché	 originel	 du	 fédéralisme	 éthiopien	».	 Elle	 a	 fait	 de	

l’identité	 ethnique	 la	 principale	 identité	 politique,	 «	ethnicisant	»	

ainsi	la	politique	éthiopienne.	

1			L’opportunité	manquée	

La	décision	de	 faire	de	 l’ethnicité	 la	principale	base	organisation-

nelle	 de	 l’État	marque	 une	 rupture	 avec	 les	 politiques	 et	 les	 pra-

tiques	 des	 régimes	 précédents,	 qui	 avaient	 plutôt	 tenté	 de	 créer	

une	identité	éthiopienne	unique	à	l’image	d’un	groupe	ethnique	en	

particulier,	 en	 ayant	 recours	 à	 la	 langue,	 à	 l’iconographie	 et	 aux	

cultures	 du	 ou	 des	 groupes	 en	 question.	 Ce	 changement	 de	 cap	

illustre	 donc	 une	 reconnaissance	 du	 fait	 que	 la	 création	 de	 l’État	

éthiopien	s’était	faite	en	reléguant	au	statut	de	citoyens	de	seconde	

zone	un	grand	nombre	d’individus	ne	parlant	pas	l’amharique.	En	

conséquence,	 on	 observa	 la	 résurgence	 de	 lignes	 de	 fracture	 eth-

niques,	celles	qui	caractérisent	maintenant	la	société	éthiopienne.		

Cela	a	fait	en	sorte	que	chaque	groupe	ethnique	soit	majoritaire	au	

sein	d’une	unité	subétatique.	Le	fédéralisme	a	aussi	permis	à	tous	
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ces	groupes	de	bénéficier	d’un	espace	territorial,	 facilitant	ainsi	 la	

préservation	et	la	promotion	de	leurs	langues,	de	leurs	cultures	et	

de	leurs	identités.	Qui	plus	est,	cela	leur	a	accordé	une	autonomie	

considérable	pour	assurer	 la	gestion	de	 leur	propre	communauté.	

Ce	 faisant,	 cet	 arrangement	 constitutionnel	 promeut	 l’autonomie	

politique	des	communautés	ethniques	par	l’intermédiaire	«	d’élites	

régionales	»,	dotées	de	ressources	 leur	garantissant	une	participa-

tion	 et	 une	 représentation	 politique	 au	 sein	 des	 structures	 diri-

geantes	de	leurs	États	respectifs.	Il	s’agit	d’un	système	qui	se	trouve	

en	outre	facilité	par	une	politique	autorisant	les	préférences	régio-

nales	en	ce	qui	concerne	les	langues	d’usage.	

2			La	fragmentation	

Le	choix	constitutionnel	de	doter	chaque	groupe	ethnique	majeur	

d’une	 patrie,	 bénéficiant	 d’ancrages	 institutionnels	 territorialisés,	

et	d’y	parvenir	en	faisant	en	sorte	que	chaque	groupe	ethnique	soit	

majoritaire	dans	un	seul	et	unique	État	n’est	cependant	pas	dénué	

de	 conséquences	 néfastes.	 Ce	 choix	 a	 certes	 facilité	 la	 reconnais-

sance	de	 la	diversité	ethnique	qui	caractérise	 le	pays	et,	dans	une	

certaine	mesure,	 apporté	 une	 réponse	 aux	 revendications	 qui	 en	

émanaient.	Mais	il	a	aussi	accordé	à	l’identité	ethnique	le	statut	de	

principale	référence	des	identités	politiques.	Cela	s’est	accompagné	

de	 la	 fragmentation	de	 la	population	 suivant	des	 lignes	 ethnolin-

guistiques,	 ce	 qu’on	 peut	 observer	 dans	 l’usage	 croissant	 de	

l’ethnicité	 comme	base	pour	 la	mobilisation	politique.	De	même,	

plus	 de	 65	 des	 79	 partis	 politiques	 actuellement	 enregistrés	 à	 la	

Commission	 électorale	 nationale,	 et	 ayant	 participé	 activement	

aux	 élections	 législatives	 de	 2015,	 sont	 des	 partis	 établis	 sur	 une	

base	 ethnique.	 La	 promotion	 de	 l’ethnicité	 au	 statut	 d’identité	

politique	 principale	 peut	 s’observer	 aussi	 dans	 la	 transformation	

des	communautés	culturelles	en	communautés	politiques.		

Quelle	que	soit	leur	taille,	tous	les	groupes	ethniques	revendiquent	

ainsi	 une	 forme	 quelconque	 de	 reconnaissance	 et	 d’autonomie	

territoriale.	 Or,	 un	 nombre	 croissant	 de	 communautés,	 que	 l'on	

considérait	auparavant	appartenir	à	un	groupe	ethnique	plus	large,	

en	 sont	 venues	 à	 revendiquer	 un	 statut	 distinct.	 Ce	 processus	

«	d’ethnogenèse	»	 ne	 s’est	 par	 ailleurs	 pas	 toujours	 réalisé	 de	

manière	 pacifique.	 Les	 demandes	 incessantes	 des	 groupes	 eth-
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niques	de	 tailles	diverses	pour	 être	 incorporés	ou	 transférés	dans	

un	État	ou	dans	un	autre	sont	un	autre	signe	de	la	transformation	

de	 l’ethnicité	 comme	 fondement	 principal	 de	 l’identité	 politique	

en	 Éthiopie.	 Certaines	 communautés	 estiment	 qu’elles	 n’appar-

tiennent	pas	 véritablement	 au	 territoire	 auquel	 elles	ont	 été	 assi-

gnées.	Il	s’agit	d’une	autre	conséquence	de	la	logique	géographique	

ou	 territoriale	 de	 la	 fédération,	 elle-même	 inhérente	 au	 choix	

constitutionnel	 de	 concevoir	 les	 États	 comme	 appartenant	 à	 cer-

tains	 groupes	 ethniques	 en	 particulier,	 laissant	 les	 autres	 avec	 le	

sentiment	d’être	étrangers	au	système	ainsi	établi.		

L’élément	essentiel	de	notre	argument	se	comprend	comme	suit	:	

le	modèle	territorial	adopté	par	la	Constitution	a	figé	les	identités	

ethnolinguistiques	 et	 les	 frontières	 territoriales,	 ce	 qui	 a	 donné	 à	

l’identité	 ethnique	 le	 statut	 de	 principale	 ligne	 de	 fracture	 poli-

tique.	Cela	a	aussi	provoqué	un	déclin	dans	la	formation	d’identités	

qui	sont	transversales	à	ces	divisions	ethnolinguistiques.		

Précisons	 cependant	 que	 le	 présent	 chapitre	 ne	 défend	pas	 l’idée	

selon	 laquelle	 la	 politisation	 de	 l’ethnicité	 serait	 simplement	 le	

fruit	 du	 modèle	 constitutionnel	 actuel.	 Une	 telle	 politisation,	 et	

son	 émergence	 sur	 la	 scène	 politique	 éthiopienne	 sont	 au	moins	

aussi	 anciennes	 que	 le	mouvement	 étudiant	 ayant	 contribué	 à	 la	

révolution	de	 1974	 (Fessha,	 2010).	Ce	 chapitre	ne	défend	pas	non	

plus	l’idée	selon	laquelle	l’élévation	de	l’ethnicité	au	rang	de	prin-

cipale	 identité	 politique	 n’aurait	 pu	 avoir	 lieu	 en	 l’absence	 du	

système	 des	 «	patries	 autonomes	».	 Les	 multiples	 expériences	

offertes	par	les	États	multiethniques	ne	permettent	pas	de	justifier	

l’argument	 qui	 voudrait	 que	 le	 nationalisme	 minoritaire	 et	 les	

projets	 antagonistes	 d’édification	 nationale	 qui	 l’accompagnent	

n’émergent	 qu’en	 présence	 d’un	 tel	 système	 de	 patries.	 Au	 con-

traire,	 l’expérience	 éthiopienne	 suggère	 qu’en	 l’absence	 d’accom-

modements	 institutionnels	 ressemblant	 de	 près	 ou	 de	 loin	 à	 une	

autonomie	 territoriale,	 des	 projets	 d’édification	nationale	 antago-

nistes	ont	non	 seulement	 vu	 le	 jour,	mais	ont	 également	 réussi	 à	

s’emparer	du	pouvoir	étatique	et	à	faire	de	la	«	question	ethnique	»	

le	principal	moteur	de	la	démocratisation	et	de	la	stabilité	(Marka-

kis,	2011).	Formulé	autrement,	donc,	le	but	de	ce	chapitre	consiste	

à	 montrer	 que	 le	 modèle	 territorial	 éthiopien	 a	 contribué	 à	 ac-

croître	le	poids	politique	des	identités	ethniques.	
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3			La	voie	non	empruntée	

La	question	que	 l’on	doit	 se	poser	est	donc	de	 savoir	 si	 les	archi-

tectes	 de	 la	 fédération	 éthiopienne	 avaient	 la	 possibilité	 de	 faire	

d’autres	choix.	Lorsqu’est	venu	 le	 temps	de	préciser	 les	 frontières	

internes	 de	 l’État,	 auraient-ils	 pu	 mettre	 en	 place	 un	 modèle	

fédéral	qui	réponde	à	la	fois	aux	enjeux	ethniques,	mais	sans	pour	

autant	 privilégier	 les	 seules	 identités	 ethniques	 aux	 dépens	 des	

autres	modalités	d’appartenance?	Une	telle	option	existait	effecti-

vement,	et	elle	consistait	en	une	fédération	qui	n’aurait	pas	néces-

sairement	 été	 multinationale,	 mais	 qui	 aurait	 pris	 la	 forme	 d’un	

État	 inclusif,	 reconnaissant	 et,	 d’une	 certaine	manière,	 autorisant	

l’auto-administration	 des	 différents	 groupes	 ethniques.	 Lesdits	

architectes	auraient	pu	atteindre	un	tel	objectif	en	subdivisant	les	

groupes	 ethniques	 numériquement	 imposants	 en	 un	 ensemble	

d’unités	constituantes,	sans	les	priver	de	toute	forme	d’autonomie	

territoriale.	Par	exemple,	cela	aurait	eu	pour	effet	de	subdiviser	les	

Oromos	et	les	Amharas	(et	possiblement	les	Somalis)	en	un	certain	

nombre	d’unités	territoriales	ethniquement	homogènes.	Suivant	ce	

modèle,	 chaque	 grand	 groupe	 ethnique	 aurait	 pu	 accéder	 à	

l’autonomie	 au	 sein	 d’une	 unité	 homogène,	 tout	 en	 étant	malgré	

tout	séparé	entre	plusieurs	unités	différentes.		

On	 peut	 estimer	 que	 deux	 avantages	 majeurs	 auraient	 découlé	

d’un	tel	modèle	de	fédération.	Premièrement,	cela	aurait	permis	de	

prendre	 en	 compte	 d’autres	 types	 d’identité	 (sans	 pour	 autant	

délaisser	complètement	le	marqueur	ethnique)	qui	possèdent	une	

pertinence	 historique	 et	 politique	 dans	 la	 configuration	 géogra-

phique	de	 la	 fédération.	Une	des	 identités	 en	question	qui	 aurait	

pu	 être	 reconnue	 suivant	un	 tel	modèle	 est	 le	 provincialisme.	En	

bref,	il	correspond	à	un	mode	historique	d’identification	sociopoli-

tique	sur	une	base	 locale,	qui	 remonte	à	 l’Éthiopie	antique	et	qui	

servait	 alors	 à	 différencier	 des	 individus	 faisant	 autrement	 partie	

du	même	groupe	ethnique.	Les	Amharas,	qui	parlent	 l’amharique	

et	qui	 sont	pour	 la	plupart	des	 chrétiens	orthodoxes,	 étaient,	par	

exemple,	subdivisés	en	quatre	provinces	et	se	sont	jadis	battus	les	

uns	contre	 les	autres	pour	 le	contrôle	du	trône.	Le	même	constat	

peut	 être	 établi	 concernant	 les	 Oromos	 qui,	 en	 termes	 géogra-

phiques,	 étaient	 dispersés	 dans	 plusieurs	 provinces	 administra-

tives.		
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Les	 identités	provinciales	constituaient	donc	une	part	 importante	

des	 identités	politiques	qui	caractérisaient	 la	 scène	sociopolitique	

éthiopienne	avant	 1991.	Leur	pertinence	 fut	également	entretenue	

par	le	gouvernement	militaire,	qui	remplaça	la	monarchie	en	1974,	

lequel	continua	de	 faire	usage	de	ces	 lignes	de	séparation	pour	 le	

découpage	administratif.	Or,	malgré	la	pertinence	politique	de	ces	

identités	 provinciales	 ancestrales,	 la	 constitution	 actuelle	 fit	 le	

choix	de	séparer	les	individus	appartenant	aux	groupes	amhara	et	

oromo	 en	 seulement	 deux	 grands	 États.	 Cet	 «	assemblage	»	 (Ste-

pan,	 1999)	 des	 Amharas	 et	 des	 Oromos	 en	 États	 distincts	 est	 le	

symbole	 du	 remplacement,	 par	 l’identité	 ethnique,	 d’identités	

provinciales	 tout	 aussi	 pertinentes	 –	 tant	 historiquement	 que	

politiquement	 –	 et	 qui	 définissaient	 déjà	 les	 membres	 de	 ces	

groupes	ethniques	spécifiques.	

Deuxièmement,	 le	 remodelage	 dont	 il	 est	 question	 aurait	 égale-

ment	 créé	 une	 incitation	 institutionnelle	 à	 la	 compétition	 intra-

ethnique.	La	 subdivision	des	Amharas	et	des	Oromos	en	diverses	

unités	 subétatiques	 aurait	 encouragé	 une	 telle	 compétition	 en	

accroissant	la	pertinence	des	identités	infra-ethniques	alternatives	

au	sein	de	ces	groupes	–	ce	qui	 inclut	 les	 identités	basées	sur	des	

intérêts	 religieux,	 sociaux	ou	économiques,	mais	également	celles	

qui	découlent	du	provincialisme.	On	aurait	donc	pu	voir	émerger,	

par	 exemple,	 un	 État	 oromo	 septentrional	 chrétien,	 qui	 aurait	

présenté	une	vision	de	la	famille	et	des	affaires	privées	différentes	

d’un	État	oromo	musulman	du	sud-est.	La	pertinence	ainsi	accrue	

des	 identités	 infra-ethniques	 aurait	 pu,	 sur	 le	 long-terme,	 être	

porteuse	d’un	certain	nombre	de	conséquences	positives.		

Pour	commencer,	cela	aurait	conduit	à	une	dévalorisation	du	pôle	

ethnique	comme	principale	base	d’affiliation	politique.	La	 société	

aurait	 ainsi	 pu	 être	 reconnue	 autrement	 que	 comme	 une	 fédéra-

tion	 organisée	 de	 manière	 purement	 ethnique,	 ce	 qui	 lui	 aurait	

permis	 de	 bénéficier	 de	 la	 flexibilité	 et	 des	 renversements	

d’alliance	qui	découlent	de	 la	présence	d’identités	 fluides	et	mul-

tiples.	Deuxièmement,	la	fédération	aurait	sans	doute	connu	moins	

de	 tensions	 graves,	 si	 l’on	 considère	 que	 les	 divisions	 intra-

ethniques	 sont	 moins	 chargées	 émotionnellement	 et,	 par	 consé-

quent,	plus	maîtrisables	que	les	divisions	inter-ethniques.	Troisiè-

mement,	 l’émergence	 de	 divisions	 intra-ethniques	 aurait	 proba-

blement	 minimisé	 l’ampleur	 des	 demandes	 sécessionnistes	 des	
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grands	 groupes	 ethniques,	 qui	 continuent	 aujourd’hui	 à	 exercer	

une	pression	considérable	sur	le	gouvernement	fédéral.	

Au	 final,	 le	 remodelage	 de	 la	 fédération	 n’aurait	 pas	 nécessaire-

ment	 permis	 d’éviter	 le	 développement	 d’un	 ethno-nationalisme.	

Mais	en	structurant	 les	mobilisations	politiques	à	partir	d’intérêts	

non	 ethniques,	 il	 aurait	 au	 moins	 pu	 éviter	 l’émergence	 d’une	

ethnicité	prise	comme	unique	ou	principale	source	de	la	mobilisa-

tion	politique.		

4			Remodeler	la	fédération	éthiopienne	

Inévitablement,	 toute	 proposition	 visant	 à	 remodeler	 une	 fédéra-

tion	 établie	 génère	 son	 lot	 de	 questionnements	 sérieux	 et	 com-

plexes.	 Un	 tel	 exercice	 est-il	 seulement	 possible,	 après	 deux	 dé-

cennies	 de	 fédéralisme	 ethnique?	 Entre	 autres,	 il	 ne	 fait	 aucun	

doute	que	 la	décision	de	subdiviser	 les	États	d’Oromia,	d’Amhara	

et	 de	 Somali	 en	 différentes	 unités	 serait	 perçue,	 par	 les	 élites	

politiques	de	ces	communautés,	comme	une	tentative	de	«	diviser	

pour	mieux	 régner	».	 Après	 plus	 de	 vingt	 ans	 de	 fédéralisme	 in-

cluant	une	«	patrie	oromia	autonome	»,	l’idée	d’une	nation	Oromo	

n’est	plus	du	tout	une	construction	imaginée	qui	flotterait	dans	un	

«	vide	politique	».	En	ce	qui	concerne	l’Oromia,	un	tel	remodelage	

pourrait	 même	 être	 imprudent,	 étant	 donné	 l’actuel	 climat	 poli-

tique,	 alors	 que	 les	 manifestations	 contre	 le	 plan-cadre	 d’Addis-

Abeba	ont	 fini	 par	 se	propager	 comme	une	 traînée	de	poudre	 au	

sein	 des	 villes	 et	 communautés	 d’Oromia.	 Il	 faut	 donc	 rester	

prudent	 et	 ne	 pas	 chercher	 à	 imposer	 un	 tel	 réarrangement	 aux	

groupes	ethniques	(voir	Anderson,	2016).		

Qui	plus	est,	 il	ne	 faut	pas	non	plus	 se	 laisser	 leurrer	par	 les	exi-

gences	du	présent	et	perdre	de	vue	la	fluidité	notoire	des	identités	

politiques	 fondées	 sur	 des	 critères	 ethniques.	 S’il	 y	 a	 bien	 une	

chose	 que	 suggère	 la	 pertinence	 croissante	 des	 identités,	 qui	

étaient	 par	 le	 passé	 à	 la	 fois	 moins	 cohérentes	 et	 moins	 mar-

quantes	 sur	 le	plan	politique,	 c’est	que	 les	 identités	 ethniques	ne	

sont	ni	stables	ni	statiques.	Il	ne	faudrait	pas	non	plus	exagérer	la	

détermination	des	politiciens	à	préserver	la	cohésion	des	commu-

nautés	 culturelles	 qu’ils	 disent	 représenter.	 La	 subdivision	 d’un	

État	 en	 un	 ensemble	 de	 plus	 petits	 États	 s’accompagne	 nécessai-

rement	 d’une	 multiplication	 du	 nombre	 d’élus	 et	 de	 la	 création	
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d’une	nouvelle	fonction	publique,	ce	qui	implique	la	possibilité	de	

mieux	 répartir	 les	 contrats	 pour	 les	 infrastructures,	 incluant	 no-

tamment	les	routes,	les	hôpitaux	et	les	écoles.	Dans	ce	contexte,	la	

création	de	nouveaux	États	peut	être	attirante	pour	les	politiciens,	

parce	qu’elle	offre	l’opportunité	d’accéder	au	pouvoir	et	de	contrô-

ler	d’importantes	ressources.		

Conclusion	

Sans	 doute,	 la	 façon	 de	 proposer	 et	 de	mettre	 en	 place	 une	 telle	

reconfiguration	géographique	de	la	fédération	est-elle	aussi	impor-

tante	que	 le	projet	 en	 lui-même.	Les	membres	des	 communautés	

ethniques	concernées	et	leurs	représentants	politiques	doivent	être	

convaincus	 qu’un	 tel	 projet	 ne	 constitue	 pas	 une	 tentative	 de	

remettre	en	cause	leur	auto-administration,	mais	au	contraire	de	la	

faciliter,	sans	pour	autant	mettre	une	pression	indue	sur	l’intégrité	

nationale	du	pays.	Le	principal	défi	demeure	celui	de	s’assurer	que	

le	changement	soit	mis	en	place	à	travers	un	processus	inclusif	et	

participatif,	apte	à	ouvrir	 la	voie	à	un	accord	négocié.	En	ce	sens,	

peut-être	 serait-il	 judicieux	de	garantir	aux	membres	des	groupes	

concernés,	et	à	 leurs	représentants	politiques,	 la	possibilité	future	

et	perpétuelle	d’une	renégociation	des	frontières	internes.	L’accord	

proposé	 pourrait	 inclure,	 par	 exemple,	 une	 clause	 prévoyant	 que	

les	populations	appartenant	aux	communautés	dont	il	est	proposé	

que	la	«	patrie	»	soit	subdivisée	en	États	distincts,	quoique	«	ethni-

quement	homogènes	»,	aient	 la	possibilité	de	fusionner	après	une	

période	 d’essai	 de	 cinq	 ans,	 et	 à	 condition	 d’obtenir	 un	 appui	

manifeste	au	sein	de	la	population	concernée.	Cela	représenterait,	

en	 fait,	un	exercice	d’autodétermination	plus	 important	que	ne	 le	

permet	le	présent	arrangement	fédéral,	lequel,	dans	son	ensemble,	

a	 eu	 pour	 effet	 de	 transformer	 des	 communautés	 culturelles	 en	

communautés	politiques,	et	ce,	par	simple	décret	constitutionnel.	
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Résumé		

Le	 présent	 article	 défend	 l’idée	 selon	 laquelle	 la	 fédération	 nigé-

riane	 est	 l’exemple	 parfait	 d’un	 arrangement	 fédéral	 incomplet.	

D’importants	mouvements	 ethno-régionaux	 réclament	de	plus	 en	

plus	 l’instauration	 d’un	 système	 fédéral	 plus	 fonctionnel.	 Leurs	

doléances	 proviennent	 généralement	 du	 sentiment	 d’avoir	 été	

marginalisé,	 voire	 réprimés	 par	 les	 autorités	 publiques	 lors	 de	 la	

période	 militariste.	 Les	 élites	 politiques	 nigérianes	 ont	 tenté	 à	

plusieurs	 reprises	 de	 remédier	 aux	 imperfections	 inhérentes	 au	

système	fédéral	du	pays.	Néanmoins,	comme	l’illustrent	les	reven-

dications	 croissantes	 en	 faveur	 d’un	 «	véritable	 fédéralisme	»,	 il	

semble	 que	 le	 système	 politique	 soit	 toujours	 déficitaire	 par	 rap-

port	 aux	 principes	 clés	 du	 fédéralisme.	 L’architecture	 institution-
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nelle	du	pays	nécessite	par	conséquent	d’être	réformée	en	profon-

deur.	

	

*	 *	 *	

	

Dele	 Babalola	 enseigne	 la	 science	 politique	 à	 l’Université	Canter-
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fédéralisme,	 l’économie	 politique,	 l’ethnicité	 et	 le	 terrorisme	 au	

Nigéria.	
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Au	Nigéria,	 une	 transition	démocratique	 fut	 amorcée	 par	 le	 gou-

vernement	civil,	en	1999.	Depuis,	les	revendications	en	faveur	d’un	

système	 fédéral	 réellement	 fonctionnel	 –	 ou	 ce	 qui	 est	 appelé	 un	

«	véritable	 fédéralisme	»	 dans	 le	 jargon	 nigérian	 –	 se	 font	 nom-

breuses.	Cela	témoigne	du	fait	que	tout	ne	va	pas	pour	le	mieux	en	

ce	qui	concerne	l’état	actuel	du	fédéralisme	au	Nigéria.		

Le	 régime	 politique	 du	 Nigéria	 est	 fondé	 sur	 une	 constitution	

fédérale;	 mais,	 en	 pratique,	 le	 pays	 fonctionne	 comme	 un	 État	

unitaire.	Il	s’agit	d’une	conséquence	des	tendances	centralisatrices	

qui	 en	 sont	 venues	 à	 caractériser	 son	 système	de	 gouvernance.	 Il	

semble	 exister	un	 consensus	 (surtout	dans	 le	 sud	du	pays)	quant	

au	fait	que	 le	 fonctionnement	du	fédéralisme	au	Nigéria	n’est	pas	

conforme	 aux	 principes	 fondamentaux	 de	 la	 théorie	 fédérale.	

Comme	le	rappelle	K.	C.	Wheare	(1963	:	20),	«	un	pays	peut	avoir	

une	 constitution	 fédérale,	 tout	 en	 la	 traduisant	 de	 telle	 manière	

que	son	gouvernement	ne	soit	pas	fédéral	»	(traduction	libre).	Jan	

Erk	(2004	:	3)	estime	également	que	«	l’existence	d’une	fédération	

ne	doit	pas	nous	aveugler	quant	à	une	absence	de	véritable	fédéra-

lisme	».	 Ainsi,	 il	 peut	 exister	 des	 fédérations	malgré	 une	 absence	

flagrante	de	fédéralisme.		

Nous	estimons	que	le	modèle	nigérian	illustre	le	cas	de	tels	arran-

gements	fédéraux	incomplets.	Le	présent	chapitre	vise	à	décrire	le	

Nigéria	comme	une	fédération	aux	prises	avec	un	important	déficit	

en	matière	 de	 fédéralisme.	 Qui	 plus	 est,	 il	 cherche	 à	 analyser	 la	

quête	d’un	système	authentiquement	fédéral	de	 la	part	du	peuple	

nigérian.	Son	point	de	départ	doit	donc	se	situer	dans	une	clarifi-

cation	conceptuelle	de	ce	que	sont	le	fédéralisme	et	les	fédérations.	

Ceci	afin	d’éviter	l’écueil	d’un	mauvais	usage	de	ces	concepts,	mais	

également	 pour	 inscrire	 le	 présent	 chapitre	 dans	 une	 perspective	

théorique.		

1			Fédéralisme	et	fédération	:	clarifications								

conceptuelles	

Comme	la	plupart	des	concepts	en	sciences	sociales,	le	fédéralisme	

ne	possède	pas	de	définition	unique	et	«	peut	vouloir	dire	bien	des	

choses	 pour	 bien	 des	 personnes	»	 (Duchacek,	 1970	:	 189).	Malgré	

tout,	la	difficulté	à	définir	ce	concept	n’a	pas	empêché	des	auteurs	

«	classiques	»	 de	 nous	 offrir	 quelques	 précieuses	 pistes	 de	 défini-
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tion.	 Le	 fédéralisme	 a	 ainsi	 été	 défini	 comme	 une	 philosophie	

politique	et	une	position	 idéologique	(King,	 1982	:	75);	comme	un	

«	principe	politique	»	comprenant	une	«	distribution	constitution-

nelle	des	pouvoirs	»	entre	un	gouvernement	central	et	les	gouver-

nements	 des	 unités	 constituantes,	 dans	 le	 but	 d’atteindre	

«	l’autonomie	 et	 le	 partage	 du	 pouvoir	»	 (Elazar,	 1987	:	 5-6);	 et	

comme	 une	 «	valeur	»	 qui	 imprègne	 les	 fédérations	 (Burgess,	

1993	:	3).	

Le	 fédéralisme	 peut	 signifier	 différentes	 choses	 pour	 différentes	

personnes,	 mais	 une	 caractéristique	 constante	 de	 ce	 système	

politique	 semble	 être	 le	 principe	 intrinsèque	 qui	 le	 distingue	 des	

autres	systèmes.	C’est	ce	que	Wheare	(1963	:	10)	nomme	le	principe	

fédéral,	 qu’il	 définit	 comme	 la	 «	méthode	 de	 séparation	 des	 pou-

voirs	faisant	en	sorte	que	les	gouvernements	centraux	et	régionaux	

sont	 tous,	 au	 sein	 d’une	 même	 sphère,	 à	 la	 fois	 coordonnés	 et	

indépendants	».	 Par	 «	indépendant	»,	 Wheare	 réfère	 au	 fait	 que	

chaque	ordre	de	gouvernement	possède	 ses	propres	 compétences	

indépendantes,	 et	 qu’aucun	 des	 ordres	 de	 gouvernement	 n’a	

prééminence	sur	les	autres.		

Ceci	 étant,	 cette	 interprétation	 pose	 quelques	 problèmes	 sur	 le	

plan	pratique.	En	 effet,	 un	 certain	degré	d’interdépendance	 et	de	

coopération	 est	 nécessaire	 pour	 le	 bon	 fonctionnement	 de	

n’importe	 quel	 système	 fédéral.	 Par	 conséquent,	 le	 fédéralisme	

renvoie	 à	 un	 système	 de	 gouvernement	 dans	 lequel	 les	 compé-

tences	 sont	 partagées	 entre	un	 gouvernement	 central	 (fédéral)	 et	

des	 unités	 fédérées/constituantes	 (des	 États	 dans	 le	 cas	 du	Nigé-

ria).		

Une	fédération,	en	revanche,	est	un	État	dans	lequel	 le	gouverne-

ment	 central	 et	 les	 gouvernements	 constituants	 «	gouvernent	 le	

même	territoire	et	peuple,	chacun	possédant	l’autorité	de	prendre	

certaines	décisions	indépendamment	l’un	de	l’autre	»	(Riker,	1964	:	

5).	 Selon	 King	 (1982	:	 77),	 une	 fédération	 peut	 aussi	 être	 définie	

comme	 un	 État	 souverain	 dans	 lequel	 le	 gouvernement	 central	

incorpore	les	gouvernements	des	unités	subétatiques	au	sein	de	ses	

processus	 décisionnels,	 sur	 la	 base	 d’ententes	 constitutionnelles	

qui	sont	à	définir.	Par	conséquent,	une	 fédération	est	un	État	qui	

dispose	de	deux	ordres	de	gouvernement	–	ou	plus	–	dans	 lequel	

existe	 une	 répartition	 des	 pouvoirs	 établie	 constitutionnellement	

entre	 le	 gouvernement	 central	 et	 les	 unités	 constituantes.	 Selon	
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ces	définitions,	on	peut	donc	dire	que	le	Nigéria	est	une	fédération.	

Le	 citoyen	moyen	 du	Nigéria	 est	 soumis	 à	 au	moins	 deux	 struc-

tures	d’autorité	:	celui	de	l’État	où	il	se	trouve	et	celui	du	pays	dans	

son	 ensemble.	 Pour	 autant,	 cette	 fédération	 pratique-t-elle	 le	

fédéralisme?		

La	constitution	du	pays	suppose	une	répartition	claire	des	compé-

tences	entre	le	gouvernement	central	et	les	36	États	qui	composent	

la	fédération.	En	bref,	 il	existe	deux	listes	de	compétences	législa-

tives	–	la	liste	des	pouvoirs	exclusifs	et	la	liste	des	pouvoirs	concur-

rents.	Les	fonctions	et	compétences	qui	ne	sont	pas	décrites	dans	

ces	listes	sont	assignées	aux	gouvernements	étatiques,	en	tant	que	

compétences	 résiduelles.	 Enfin,	 en	 théorie,	 les	 gouvernements	

central	 et	 régionaux	 «	ne	 sont	 pas	 subordonnés	 l’un	 à	 l’autre	»	

(Wheare,	 1963	:	 12).	 Or,	 dans	 l’arrangement	 constitutionnel	 qui	

nous	 intéresse,	 celui	du	Nigéria,	 on	 remarque	 assez	 facilement	 la	

prédominance	du	gouvernement	central	ou,	en	d’autres	termes,	la	

subordination	des	États	à	celui-ci.		

2			Le	fédéralisme	au	Nigéria	

Le	Nigéria,	à	 l’origine	un	État	unitaire,	est	devenu	une	 fédération	

en	1954.	Ses	pères	 fondateurs	voulaient	un	cadre	politique	fédéral	

parce	 qu’ils	 estimaient	 que	 les	 États	 fédéraux	 ont	 la	 capacité	

d’accommoder	 la	 diversité.	 Les	 conditions	 socio-économiques	 du	

pays	 jouaient	 aussi	 en	 faveur	 d’un	modèle	 fédéral	 (Suberu,	 2001;	

Babalola,	 2013).	 En	 effet,	 celles-ci	 contribuent	 largement	 à	 expli-

quer	pourquoi	la	fédération	de	départ	–	celle	qui	fut	établie	en	1954	

–	était	composée	de	trois	régions.	Cette	division	reflétait	les	diffé-

rences	 culturelles,	 politiques	 et	 économiques	 qui	 existaient	 entre	

les	 trois	 principaux	 groupes	 ethniques	 du	 pays	:	 les	 Fulanis,	 les	

Yorubas	 et	 les	 Igbos.	 À	 l’époque,	 ceux-ci	 dominaient	 respective-

ment	les	régions	du	nord,	de	l’ouest	et	de	l’est	du	pays.		

On	 ne	 saurait	 exagérer	 l’importance	 du	 rôle	 qu’a	 joué	 l’armée	

nationale	 dans	 le	 façonnement	 de	 la	 fédération	 nigériane.	 Avant	

que	l’armée	n’intervienne	dans	la	politique	nationale,	en	1966,	et	ce	

au	moyen	d’un	coup	d’État,	 les	unités	 constituantes	de	 la	 fédéra-

tion	jouissaient	d’un	pouvoir	économique	et	politique	substantiel.	

Cependant,	la	guerre	civile	(1967-1970)	apporta	avec	elle	son	lot	de	

mesures	 politiques	 et	 économiques	 qui	 vinrent	 accorder	 un	 rôle	
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prépondérant	 au	 gouvernement	 central,	 notamment	 dans	 le	 do-

maine	économique.	Ainsi,	tout	au	long	de	la	guerre	civile,	les	États	

furent	 subordonnés	 au	 centre.	 Le	 gouvernement	 central	 prit	

possession	 de	 sources	 de	 revenus	 auparavant	 contrôlées	 par	 les	

États,	provoquant	dès	lors	une	chute	considérable	de	leurs	moyens	

financiers.	Formulé	simplement,	la	concentration	des	compétences	

économiques	dans	les	mains	du	centre	eut	pour	résultat	 la	supré-

matie	du	gouvernement	fédéral.	Cela	provoqua	également	ce	qu’on	

peut	appeler	la	«	sur-centralisation	»	du	système.	

Le	boom	pétrolier	de	1973,	qui	coïncida	avec	une	période	de	régime	

militaire,	 vint	 accroître	 encore	 davantage	 la	 centralisation	 des	

leviers	 économiques	 autour	 du	 gouvernement	 fédéral.	 Celui-ci	

bénéficiant	alors	d’énormes	sources	de	revenus	–	particulièrement	

grâce	 à	 la	 vente	 du	 pétrole	 –,	 le	 centre	 devint	 l’unique	 organe	

veillant	 à	 la	 redistribution	 interne	 des	 rentes	 pétrolières,	 dictant	

selon	son	bon	vouloir	quelle	part	de	la	richesse	nationale	irait	aux	

États.	 Par	 conséquent,	 les	 États	 devinrent	 en	 quelque	 sorte	 une	

extension	 du	 gouvernement	 fédéral,	 plutôt	 que	 d’exister	 de	 ma-

nière	 autonome,	 comme	 des	 ordres	 de	 gouvernement	 indépen-

dants.	Lorsque	le	Nigéria	retrouva	un	gouvernement	civil,	en	1999,	

la	physionomie	du	système	fédéral	implanté	quatre	décennies	plus	

tôt	 avait	 profondément	 changé.	 Il	 était	 passé	 d’un	 modèle	 qui	

suivait	 initialement	 une	 dynamique	 «	de	 la	 périphérie	 vers	 le	

centre	»,	à	un	modèle	«	du	centre	vers	 la	périphérie	».	Le	Nigéria	

d’aujourd’hui	 peut	 être	 compris	 comme	 une	 fédération	 dans	

laquelle	 les	 États	 sont	 fiscalement	 dépendants	 de	 l’ordre	 fédéral.	

Ce	qui,	en	pratique,	a	conduit	à	une	véritable	négation	du	principe	

fédéral.		

Les	 conséquences	 de	 la	 concentration	 excessive	 des	 ressources	

dans	 les	 mains	 du	 centre	 apparurent	 au	 grand	 jour	 lorsque,	 en	

2015,	 les	 gouvernements	 des	 États	 n’étaient	 plus	 en	 mesure	

d’équilibrer	 leurs	 budgets.	 Ce	 problème	 fit	 surface	 à	 l’occasion	

d’une	baisse	des	allocations	 fédérales	vers	 les	États,	 résultat	de	 la	

chute	 du	 cours	 du	 pétrole	 sur	 les	 marchés	 internationaux	 –	 les	

finances	 publiques	 nigérianes	 étant	 largement	 dépendantes	 des	

revenus	 pétroliers.	 Il	 n’est	 donc	 pas	 étonnant	 que	 les	 Nigérians,	

principalement	 ceux	 du	 sud,	 aient	 commencé	 à	 revendiquer	 la	

mise	en	œuvre	d’un	«	véritable	fédéralisme	».		
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3			L’appel	en	faveur	d’un	«	véritable	fédéralisme	»	

Au	 Nigéria,	 le	 «	véritable	 fédéralisme	»	 peut	 signifier	 différentes	

choses,	 selon	 la	 perspective	 que	 l’on	met	 de	 l’avant.	 En	 outre,	 la	

nature	du	fédéralisme	qu’on	souhaite	voir	mis	en	œuvre	va	varier	

d’une	région	à	l’autre	du	pays.	Commençons	par	expliciter	la	vision	

qui	 est	 partagée	 dans	 la	 région	 du	 sud-ouest,	 dominée	 par	 les	

Yorubas.		

En	fait,	 les	agitations	en	faveur	d’un	véritable	fédéralisme	débutè-

rent	 dans	 le	 sud-ouest,	 immédiatement	 après	 l’annulation	 des	

élections	présidentielles	de	1993,	a	priori	remportées	par	un	Yoru-

ba.	Les	membres	de	 l’élite	yoruba	 jugèrent	alors	que	 les	élections	

avaient	 été	 annulées	uniquement	parce	que	 leurs	homologues	du	

nord	 n’étaient	 pas	 prêts	 à	 concéder	 le	 pouvoir	 politique	 au	 sud;	

d’où	 leur	 imposante	 campagne	 en	 faveur	 d’un	 «	changement	 de	

pouvoir	»	vers	le	sud	–	«	changement	de	pouvoir	»	signifiant	ici	la	

fin	de	 la	mainmise	des	 élites	du	nord	 sur	 le	pouvoir	politique	 et,	

par	extension,	sur	le	pouvoir	économique.	Cependant,	à	la	suite	de	

la	 victoire	présidentielle	 en	 1999	d’un	Yoruba,	M.	Olusegun	Oba-

sanjo,	l’exigence	d’un	changement	de	pouvoir	fit	place	à	celle	d’un	

«	véritable	 fédéralisme	».	 Par	 cette	 formule,	 les	 élites	 yorubas	

faisaient	 référence	 à	 un	 système	 fédéral	 doté	 d’un	 gouvernement	

central	plutôt	 faible,	 c’est-à-dire	un	 régime	dans	 lequel	 les	unités	

constituantes	seraient	 largement	 indépendantes	de	celui-ci,	parti-

culièrement	dans	le	domaine	fiscal.		

Dans	le	sud-est	du	pays,	territoire	des	Igbos,	on	critiqua	surtout	le	

fait	que	 le	 système	 fédéral	du	Nigéria	 soit	caractérisé	par	un	pro-

fond	 déséquilibre,	 notamment	 dans	 l’allocation	 des	 ressources.	

Une	autre	raison	qui	explique	l’agitation	igbo	en	faveur	d’un	véri-

table	 fédéralisme	 est	 la	 perception,	 par	 les	 membres	 de	 cette	

ethnie,	de	leur	exclusion	de	la	vie	politique	du	pays	depuis	la	fin	de	

la	 guerre	 civile,	 en	 1970.	On	pourrait	 voir	 cette	non-intégration	à	

l’œuvre	notamment	par	 la	 faible	 présence	du	 gouvernement	 cen-

tral	 dans	 leur	 région.	 Le	 sentiment	de	non-appartenance	 est	 per-

ceptible	 aussi	 dans	 les	 déclarations	 de	 certains	 groupes	 souverai-

nistes,	tels	que	le	Mouvement	pour	l’Actualisation	de	l’État	Souve-

rain	du	Biafra	(MASSOB),	ou	encore	le	regroupement	des	Peuples	

Autochtones	 du	 Biafra	 (IPOB).	 Ces	 groupes	 jugent	 que	 le	 peuple	

igbo	n’est	plus	intéressé	à	faire	partie	du	Nigéria,	et	qu’il	devrait	se	
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voir	 accorder	 un	 droit	 de	 faire	 sécession	 pour	 fonder	 un	 État	

indépendant.	 Il	 est	néanmoins	peu	probable	que	 la	 campagne	 en	

faveur	 d’une	 résurgence	 du	 Biafra	 bénéficie	 d’un	 vaste	 soutien	

auprès	des	élites	du	sud-est,	ces	dernières	ayant	des	 intérêts	poli-

tiques	et	financiers	un	peu	partout	dans	le	pays.	Néanmoins,	pour	

les	 Igbos	 du	 sud-est,	 le	 véritable	 fédéralisme	 est	 donc	 synonyme	

d’une	pratique	fédérale	qui	accommoderait	équitablement	tous	les	

groupes	 ethniques	 au	 sein	 d’une	 fédération	 résolument	 multina-

tionale.		

De	manière	similaire,	c’est	également	un	sentiment	de	marginali-

sation	politique	et	 économique	qui	 se	 trouve	être	 à	 la	 source	des	

revendications	portées	par	les	minorités	du	delta	du	Niger	(soit	la	

zone	géopolitique	complètement	au	sud),	là	où	se	trouve	la	part	du	

lion	des	réserves	pétrolières	du	pays.	D’ailleurs,	ces	revendications	

sont	 formulées	 sous	 le	 double	 euphémisme	 du	 «	contrôle	 des	

ressources	»	 et	 du	 «	véritable	 fédéralisme	».	 Dans	 le	 contexte	

nigérian,	 l’expression	 «	contrôle	 des	 ressources	»	 renvoie	 au	droit	

d’une	entité	fédérée	d’exercer	un	contrôle	absolu	sur	les	ressources	

naturelles	 qui	 se	 situent	 sur	 son	 territoire,	 et	 de	 verser	 en	 retour	

des	redevances	au	gouvernement	central	pour	financer	les	compé-

tences	fédérales.		

Les	 États	 producteurs	 de	 pétrole	 ont	 soutenu	 à	 répétition	 que	 le	

fédéralisme	 fiscal	nigérian	–	qui	 favorise	une	politique	 redistribu-

tive	déséquilibrée	–	 joue	en	 leur	défaveur.	Pour	 les	 gens	du	delta	

du	 Niger,	 le	 contrôle	 des	 ressources	 apparaît	 donc	 comme	 une	

solution	pour	mettre	 fin	à	 leur	marginalisation.	Pour	eux,	 le	véri-

table	 fédéralisme	 signifie	 une	 pratique	 fédérale	 dans	 laquelle	 les	

entités	 fédérées	 seraient	 en	mesure	de	posséder	 et	 de	 gérer	 leurs	

ressources	comme	elles	l’entendent.	

Conclusion	

Dans	ce	chapitre,	nous	avons	illustré	comment	la	lutte	pour	l’accès	

aux	 ressources	 se	 trouve	 à	 l’origine	 des	 agitations	 en	 faveur	 d’un	

«	véritable	 fédéralisme	»	 au	Nigéria.	 Les	 rentes	pétrolières	 et	 leur	

redistribution	 ont	 façonné	 les	 mécanismes	 du	 système	 fédéral	

nigérian	et	ont	également	largement	contribué	à	l’échec	du	fédéra-

lisme	dans	ce	pays.	Une	des	raisons	principales	derrière	cet	échec	

est	 que	 les	 unités	 constituantes	 du	Nigéria	manquent	 de	 sources	
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de	 revenus	 autonomes.	 Qui	 plus	 est,	 la	 disparité	 économique	 a	

donné	 lieu	 à	 un	 développement	 inégal	 entre	 ces	 unités	 consti-

tuantes,	 ajoutant	 ainsi	 un	 élément	 de	 discorde	 additionnel.	 Par	

conséquent,	toute	réforme	politique	devra	s’assurer	d’accommoder	

la	diversité	ethnique	du	pays,	comme	une	manière	parmi	d’autres	

de	tendre	vers	l’unité	nationale.		

Pour	sortir	de	la	«	sur-centralisation	»	du	système	actuel,	le	fédéra-

lisme	 fiscal	 du	 pays	 devrait	 non	 seulement	 voir	 à	 une	 meilleure	

redistribution	 des	 recettes,	 mais	 aussi,	 et	 surtout	 permettre	 la	

production	 de	 revenus	 autonomes	 pour	 les	 entités	 fédérées.	 Cela	

assurerait	la	viabilité	fiscale	des	États.	Toute	réforme	future	devrait	

donc	 être	 conçue	 de	 sorte	 que	 les	 États	 génèrent	 leurs	 propres	

revenus,	et	que	ceux	qui	ne	possèdent	pas	de	ressources	naturelles	

puissent	mettre	en	place	des	stratégies	alternatives	pour	produire	

des	 revenus	 à	 partir	 d’autres	 sources.	 Qui	 plus	 est,	 du	 fait	 de	 la	

décentralisation	des	ressources	économiques,	les	États	gagneraient	

un	 contrôle	 accru	 sur	 leurs	 ressources	 et	 se	 retrouveraient	 ainsi	

moins	dépendants	vis-à-vis	du	centre.		

Si	 l’affaiblissement	 de	 l’ordre	 de	 gouvernement	 central	 s’avère	

probablement	 être	 une	 bonne	 chose	 pour	 le	 Nigéria,	 le	 pays	 a	

besoin	 néanmoins	 d’un	 système	 fédéral	 en	mesure	 d’assurer	 une	

relative	suprématie	du	gouvernement	central.	La	taille	de	 la	 fédé-

ration,	 sa	 diversité	 ethnique,	 ainsi	 que	 sa	 disparité	 économique	

demandent	un	gouvernement	central	 fort	et	capable	de	réguler	 la	

compétition	pour	les	ressources	nationales.		

On	pourrait	donc	conclure,	à	ce	stade,	que	le	fédéralisme	nigérian	

est	déficitaire	face	aux	principes	théoriques	du	fédéralisme,	et	que	

des	 réformes	 sont	 incontournables.	 La	 quête	 incessante	 pour	 un	

véritable	 fédéralisme	 ne	 disparaîtra	 pas	 tant	 et	 aussi	 longtemps	

que	 les	 dirigeants	 politiques	 n’auront	 pas	 réformé	 les	 structures	

institutionnelles	 du	 système	 fédéral,	 de	 manière	 à	 leur	 donner	

l’allure	d’un	fédéralisme	authentique.		
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Résumé		

Fédération	et	 fédéralisme	sont	deux	objets	distincts.	 Il	est	effecti-

vement	 possible	 qu’une	 fédération	 existe	 formellement,	 et	 ce,	 en	

l’absence	 d’un	 véritable	 fédéralisme.	 Dans	 ces	 circonstances,	

l’unitarisme	 prédomine.	 Cette	 situation	 résulte	 souvent	 de	

l’intention	d’assurer	une	plus	grande	stabilité	à	la	vie	politique.	En	

se	 servant	 de	 l’exemple	 de	 la	 Russie	 contemporaine,	 le	 présent	

chapitre	analyse	le	phénomène	de	l’unitarisation	d’un	État	fédéral,	

eu	égard	aux	enjeux	de	stabilité	et	de	sécurité.	L’auteure	décrit	les	

deux	 principales	 étapes	 qui	 ont	 présidé	 au	 développement	 du	

système	fédéral	contemporain	en	Russie.	La	première	en	est	une	de	
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décentralisation	importante	:	elle	a	conduit	à	une	certaine	instabi-

lité	de	 l’État	 fédéral,	 vers	 la	 fin	du	XX
e
	 siècle.	À	 l’opposé,	 la	deu-

xième	 implique	 un	 processus	 d’unitarisation	 de	 la	 fédération,	

visant	à	garantir	une	stabilité	politique	accrue.		
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Une	 fédération	 renvoie	 généralement	 à	une	 structure	 institution-

nelle	 permettant	 l’aménagement	 du	 pouvoir	 étatique.	 Il	 s’agit	

d’une	 formule	 qui	 apparaît	 attrayante	 à	 plus	 d’un	 titre	 pour	 les	

États	 multinationaux	 possédant	 un	 vaste	 territoire.	 Pour	 ce	 type	

d’États,	 il	 est	 effectivement	 nécessaire	 de	 prévoir	 un	 mécanisme	

assurant	d’une	part	la	stabilité	politique,	et	d’autre	part	l’équilibre	

entre	 des	 intérêts	 (régionaux)	 parfois	 divergents.	 L’approche	

fédérale	permet	ainsi	d’introduire	une	logique	institutionnelle	qui	

tienne	compte	des	intérêts	variés	des	entités	fédérées,	bien	que	ces	

dernières	 demeurent	 liées	 ensemble	 par	 l’existence	 d’un	 gouver-

nement	central.	Dans	la	doctrine	russe,	le	fédéralisme	est	considé-

ré	comme	un	élément	central	pour	le	bon	fonctionnement	de	toute	

fédération	 (Baglai,	 Entin	 et	 Leibo,	 2016).	Cependant,	 dans	 la	 pra-

tique,	 force	 est	 de	 constater	 que	 tout	 n’est	 pas	 si	 simple;	 et	 que,	

parfois,	 une	 fédération	 est	 en	 déficit	 criant	 de	 fédéralisme.	 Elle	

emprunte	alors	la	voie	de	l’unitarisme.	

Comme	 le	 suggère	Michael	Burgess	dans	 son	 chapitre	 au	 sein	du	

présent	ouvrage,	 le	 fédéralisme	est	ce	qui	«	anime	»	 la	 fédération.	

Il	poursuit	:	«	C’est	 le	moteur	d’une	fédération,	dont	 le	but	est	de	

protéger,	 préserver	 et	 promouvoir	 ce	 qu’on	peut	 appeler	 “la	 poli-

tique	 de	 la	 différence”,	 c’est-à-dire	 la	 reconnaissance	 formelle,	

constitutionnelle,	 légale	 et	 politique	 de	 la	 diversité	 et	 de	 son	

respect	».	

La	Russie	offre	un	exemple	particulièrement	éclairant	de	processus	

de	fédéralisation	où,	au	départ,	le	fédéralisme	est	utilisé	comme	un	

mécanisme	 permettant	 de	 prendre	 en	 compte	 les	 intérêts	 de	

grands	groupes	nationaux	et	des	autres	entités	 fédérées,	et	ce,	au	

moyen	d’une	décentralisation	très	poussée.	Mais	lorsque	la	décen-

tralisation	a	atteint	des	proportions	trop	importantes,	le	pays	a	été	

confronté	à	un	risque	réel	de	désagrégation,	de	dissolution.	Par	la	

suite,	pour	unifier	et	stabiliser	la	vie	politique	en	Russie,	la	logique	

institutionnelle	 a	 changé	 du	 tout	 au	 tout	:	 le	 gouvernement	 a	

commencé	à	utiliser	tous	les	mécanismes	juridiques	et	politiques	à	

sa	disposition	pour	 centraliser	 les	 affaires	 de	 l’État.	Cela	 a	 finale-

ment	conduit	à	une	unitarisation	de	la	fédération,	bien	que	persis-

tent	quelques	traces	d’asymétrie	institutionnelle.		
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1			Aperçu	général	

La	 Russie	 est	 le	 pays	 le	 plus	 vaste	 au	 monde.	 Sa	 Constitution	

contemporaine,	 adoptée	 en	 1993,	 présente	 le	 pays	 comme	 une	

fédération	formée	de	85	entités	fédérées.	Il	ne	fait	aucun	doute	que	

le	 fédéralisme	est	une	condition	naturelle	pour	un	État	comme	la	

Russie	:	non	seulement	possède-t-elle	un	territoire	immense,	mais	

elle	 se	 compose	 d’environ	 190	 groupes	 ethniques	 et	 nationalités,	

possédant	chacun	des	histoires	et	des	cultures	différentes,	lesquels	

vivent	néanmoins	ensemble	depuis	plus	de	cent	ans.		

Le	 Chapitre	 3	 de	 la	 Constitution	 russe	 régit	 le	 statut	 de	 l’État	

fédéral	 et	 celui	 des	 entités	 fédérées,	 et	 précise	 la	 répartition	 des	

compétences	 entre	 ceux-ci.	 Il	 définit	 également	 le	 statut	 de	 six	

types	d’entités	fédérées,	tout	en	accordant	une	certaine	préférence	

aux	républiques,	 les	 identifiant	comme	des	États	autorisés	à	avoir	

leur	 langue	 officielle	 –	 simultanément	 avec	 le	 russe,	 la	 langue	

officielle	de	l’État	dans	sa	totalité.		

Suivant	 la	 doctrine	 constitutionnelle,	 la	 Russie	 peut	 être	 décrite	

comme	une	 fédération	asymétrique.	La	pratique	politique	 semble	

confirmer	cette	assertion.	Le	gouvernement	central	a	effectivement	

mis	 en	 place	 de	 nombreux	mécanismes	 internes	 afin	 coordonner	

certains	 domaines	 ou	 enjeux	 précis	 avec	 les	 différentes	 entités	

fédérées.	 Cependant,	 l’asymétrie	 institutionnelle	 ne	 signifie	 pas	

pour	autant	qu’il	existe	une	authentique	culture	fédérale	ou	fédé-

ralisation	 de	 la	 Russie.	 Si	 on	 se	 situe	 par	 rapport	 à	 son	 histoire	

contemporaine,	 la	Russie	a	 traversé	deux	grandes	étapes	de	déve-

loppement	 fédéral.	 La	 première	 en	 est	 une	 de	 décentralisation	

importante	:	 elle	 a	 conduit	 à	 une	 certaine	 instabilité	 de	 l’État	

fédéral,	vers	la	fin	du	XX
e
	siècle.	À	l’inverse,	la	deuxième	implique	

un	processus	d’unitarisation	de	la	 fédération,	visant	à	assurer	une	

stabilité	politique	accrue.	

2			La	période	de	décentralisation		

Au	 tout	 début	 des	 années	 1990,	 le	 futur	 président	 russe,	 Boris	

Eltsine,	 s’est	 adressé	 aux	 entités	 fédérées	 russes	 en	 scandant	 :	

«	Prenez	autant	de	souveraineté	que	vous	pouvez	en	avaler	».	Son	

objectif	 était	 assez	 simple	:	 il	 avait	 besoin	 de	 leur	 soutien	 pour	

renforcer	 sa	 position	 politique.	 Les	 entités	 fédérées	 ont	 alors	
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commencé	 à	 négocier	 pour	 obtenir	 de	 plus	 en	 plus	 de	 compé-

tences	 propres.	 Cette	 tendance	 s’est	 poursuivie	 après	 l’élection	

d’Eltsine	 à	 la	 présidence	 russe,	 et	 même	 après	 l’adoption	 de	 la	

nouvelle	Constitution	de	1993.	

La	période	de	1993	à	2000	a	été	caractérisée	par	une	grande	variété	

de	 moyens	 utilisés	 par	 le	 gouvernement	 fédéral	 pour	 répondre	

concrètement	 aux	 demandes	 des	 entités	 fédérées.	 Lorsque	 cer-

taines	 d’entre	 elles	 ont	 commencé	 à	 négocier	 avec	 les	 autorités	

centrales,	 le	président	Eltsine	a	 répondu	par	une	série	de	conces-

sions,	 à	 la	 pièce.	 Celles-ci	 ont	 été	 officialisées	 ensuite	 par	 des	

accords	bilatéraux	avec	les	entités	fédérées,	moyennant	chaque	fois	

des	 conditions	particulières.	Entre	 1994	 et	 1998,	 le	 gouvernement	

fédéral	 a	 signé	 au	 moins	 46	 accords	 bilatéraux	 avec	 les	 entités	

fédérées	 (Kremyanskaya,	 2019	:	 406).	 La	question	qu’il	 faut	main-

tenant	 se	 poser	 est	 la	 suivante	 :	 cette	 approche	 a-t-elle	 effective-

ment	contribué	à	la	stabilité	de	la	Fédération	de	Russie?	

Dans	 une	 certaine	 mesure,	 nous	 pouvons	 répondre	 par	

l’affirmative,	dans	 le	 sens	qu’elle	a	 favorisé	une	 forme	de	stabilité	

pour	 la	 structure	 du	 pouvoir	:	 le	 président	 Eltsine	 a	 été	 réélu	 en	

1996,	notamment	parce	qu’il	a	obtenu	un	soutien	considérable	de	

la	part	des	dirigeants	régionaux	et	des	élites	politiques	régionales.	

Par	contre,	il	ne	faut	pas	oublier	que	le	pays	connut	des	campagnes	

militaires	internes,	dans	certaines	républiques	caucasiennes,	où	le	

gouvernement	fédéral	a	même	dû	faire	appel	à	l’armée	pour	proté-

ger	les	citoyens.	Qui	plus	est,	plusieurs	entités	fédérées	–	en	parti-

culier	 les	 républiques	 où	 se	 concentrent	 certains	 groupes	 eth-

niques	–	se	sont	proclamées	«	indépendantes	»	et	ont	introduit	des	

normes	 de	 décentralisation	 régionale	 si	 importantes	 que	 le	 gou-

vernement	fédéral	y	avait	de	facto	perdu	la	plupart	de	ses	pouvoirs.	

Pour	 faire	 face	 à	 ce	 phénomène,	 il	 existe	 une	 règle	 constitution-

nelle,	 en	Russie,	 qui	 assure	 la	préséance	de	 la	 législation	 fédérale	

sur	celle	des	entités	 fédérées.	Ce	 faisant,	en	cas	d’incompatibilité,	

c’est	 toujours	 la	 législation	 fédérale	 qui	 doit	 s’appliquer.	 Or,	 la	

situation	 s’avère	 très	 différente	 sur	 le	 terrain	:	 certaines	 entités	

fédérées	 ont	 continué	 d’appliquer	 leurs	 lois,	 malgré	 des	 déclara-

tions	d’inconstitutionnalité.	Vers	 la	 fin	des	années	 1990,	 la	Russie	

était	 ainsi	 au	 bord	 de	 l’effondrement.	 Toutes	 choses	 étant	 égales	

par	ailleurs,	nous	pouvons	conclure	que	 la	profonde	décentralisa-
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tion	 fédérale	 n’a	 pas	 apporté	 la	 stabilité	 et	 la	 sécurité	 dans	 l’État	

russe.	

Ce	n’est	sans	doute	pas	une	coïncidence	si,	pour	la	période	qui	suit	

(années	 2000	 à	 aujourd’hui),	 nous	 observons	 une	 dynamique	

institutionnelle	 complètement	 inverse,	 menant	 à	 une	 centralisa-

tion	du	pouvoir	politique.	En	effet,	le	gouvernement	fédéral	a	alors	

entrepris	d’«	unitariser	»	la	structure	fédérale	de	l’État,	de	manière	

à	assurer	une	plus	grande	stabilité	et	sécurité.	Peut-on	considérer	

que	 cela	 a	 fonctionné?	 C’est	 la	 question	 qui	 nous	 intéressera	

maintenant.	

3			L’unitarisation	de	la	fédération	

La	 tendance	 vers	 l’unitarisation	 de	 la	 fédération	 s’est	 amorcée	

lorsque	l’ancien	président	Eltsine	a	démissionné	et	que	le	nouveau	

président,	Vladimir	Poutine,	a	été	élu	en	2000.	L’un	de	ses	princi-

paux	 objectifs	 était	 de	 veiller	 à	 la	 stabilité	 de	 la	 fédération,	 alors	

défaillante	selon	plusieurs	 indicateurs.	L’impact	de	 l’agir	politique	

et	 constitutionnel	 de	 Poutine	 sur	 l’architecture	 de	 la	 fédération	

russe	s’observe	par	un	ensemble	de	mesures	spécifiques.	

Tout	d’abord,	en	raison	de	l’activisme	judiciaire	exercé	par	la	Cour	

constitutionnelle,	 la	 plupart	 des	 lois	 des	 entités	 fédérées	 qui	 en-

traient	en	contradiction	avec	la	logique	de	la	Constitution	fédérale	

furent	déclarées	inconstitutionnelles.	S’en	est	suivi	la	perte	de	leur	

force	 juridique.	 Le	 rôle	 prépondérant	 de	 la	 législation	 fédérale	 a	

donc	 été	 rétabli	 avec	 force.	 De	 nouvelles	 lois	 ont	 été	 adoptées,	

renforçant	 dès	 lors	 l’autorité	 du	 gouvernement	 fédéral	 sur	 les	

entités	 fédérées,	en	plus	d’accorder	au	Président	 russe	 le	droit	de	

révoquer	les	gouverneurs	et	de	dissoudre	les	organes	législatifs	des	

entités	fédérées.	Les	procureurs	fédéraux	ont	également	été	encou-

ragés	à	être	plus	actifs	dans	les	litiges	avec	les	entités	fédérées.		

Les	gouverneurs	régionaux	ont	aussi	perdu	une	part	importante	de	

leur	influence,	en	raison	de	la	réforme	du	Conseil	de	la	Fédération	

(seconde	 chambre	 du	 Parlement	 russe).	 Auparavant,	 les	 gouver-

neurs	étaient	directement	représentés	au	Conseil	de	la	Fédération,	

où	 ils	 avaient	 donc	 plus	 de	 poids	 politique,	 et	 bénéficiaient	 de	

contacts	 plus	 étroits	 avec	 le	 gouvernement	 fédéral.	 Cependant,	

après	 la	réforme	du	Conseil,	en	2000,	 ils	ont	perdu	ces	privilèges.	
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Le	Conseil	de	la	Fédération	est	dorénavant	formé	de	représentants	

des	entités	fédérées,	mais	non	pas	de	leurs	dirigeants.	

Un	autre	exemple	de	cette	dynamique	de	centralisation	du	pouvoir	

est	 celui	 de	 la	 création	 d’un	 système	 de	 districts	 fédéraux.	 Le	

principal	objectif	de	ces	districts	est	de	faire	en	sorte	que,	dans	la	

pratique,	 le	 pouvoir	 présidentiel	 puisse	 établir	 et	 coordonner	 des	

relations	directes	avec	chacune	des	entités	fédérées	et	s’assurer	que	

leur	législation	soit	conforme	aux	lois	fédérales.	Ainsi,	le	pays	a	été	

divisé	en	sept	districts	fédéraux	(il	y	en	a	aujourd’hui	huit).	Chacun	

est	dirigé	par	un	«	envoyé	présidentiel	»,	qui	détient	la	responsabi-

lité	de	veiller	à	 l’application	du	droit	 fédéral	et	de	coordonner	 les	

communications	 entre	 le	 président	 et	 les	 gouverneurs	 régionaux.	

Les	envoyés	sont	nommés	et	révoqués	par	le	président	de	la	fédé-

ration.	 Ce	 système	 permet	 donc	 au	 gouvernement	 central,	 et	

surtout	 au	 président,	 d’imposer	 son	 autorité	 sur	 les	 entités	 fédé-

rées.	

En	outre,	 le	processus	d’unitarisation	du	pays	 a	 été	 facilité	par	 le	

remplacement	 des	 élites	 politiques	 locales.	 Exerçant	 son	 droit	 de	

proposer	des	candidats	aux	postes	de	gouverneur,	le	président	y	a	

installé	de	nouveaux	gouverneurs,	qui	 lui	sont	 loyaux	ou	qui	sont	

membres	 de	 son	 parti	 politique.	 Ce	 processus	 a	 duré	 plusieurs	

années,	 et	 il	 est	 maintenant	 largement	 considéré	 comme	 ayant	

stabilisé	les	relations	entre	les	élites	politiques	fédérales	et	locales.	

Le	 processus	 d’élection	 des	 dirigeants	 régionaux,	 y	 compris	 des	

gouverneurs,	est	un	autre	mécanisme	qui	participe	au	phénomène	

d’unitarisation.	À	compter	du	XXI
e
	siècle,	la	Russie	a	introduit	une	

nouvelle	 forme	 de	 responsabilisation	 des	 gouverneurs,	 celle-ci	

s’exerçant	par	le	truchement	d’une	nomination	présidentielle,	puis	

d’une	 confirmation	 par	 les	 parlements	 régionaux.	 Cette	 étape	 de	

confirmation	est	devenue,	par	nature,	une	formalité,	puisqu’il	n’y	a	

eu	aucun	cas	de	refus	de	la	part	des	parlements	régionaux.	Ainsi,	la	

formation	des	principaux	organes	gouvernementaux	régionaux	est	

passée	sous	le	contrôle	du	président.	Plus	récemment,	des	disposi-

tions	ont	 été	modifiées	 et	 la	plupart	des	gouverneurs	 sont	désor-

mais	élus	par	les	habitants	des	entités	fédérées.	Toutefois,	 le	gou-

vernement	fédéral	exerce	toujours	une	grande	influence	sur	le	plan	

politique,	par	exemple,	en	s’appuyant	sur	le	système	partisan.	
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Une	autre	réforme	a	introduit	des	critères	de	«	conformité	»,	pour	

les	gouverneurs	 régionaux;	 critères	pouvant	conduire	à	 leur	 révo-

cation	 par	 le	 président.	 En	 particulier,	 l’activité	 d’un	 gouverneur	

est	 évaluée	 sur	 la	 base	 de	normes	 spécifiques	 :	 le	 niveau	de	 con-

fiance	du	peuple	dans	le	gouvernement,	exprimé	lors	des	élections;	

certains	 facteurs	 économiques,	 tels	que	 le	 salaire	mensuel	moyen	

réel;	 la	 croissance	 naturelle	 de	 la	 population;	 la	 qualité	 de	

l’environnement;	 le	 niveau	 d’éducation,	 etc.	 De	 cette	manière,	 le	

contrôle	du	gouvernement	fédéral	sur	les	dirigeants	régionaux	s’est	

intensifié,	 puisque	 le	 non-respect	 de	 ces	 critères	 peut	 être	 utilisé	

comme	motif	de	révocation	des	dirigeants	 régionaux	par	 le	prési-

dent.	

Il	 ne	 s’agit	 pas	 là	 d’une	 liste	 exhaustive.	 Mais	 les	 mesures	 dont	

nous	venons	de	discuter	brièvement	ont	conduit	à	une	situation	où	

l’ensemble	 des	 décisions	 minimalement	 importantes,	 qui	 ont	 un	

impact	 sur	 la	 vie	 politique	 des	 entités	 fédérées,	 sont	 désormais	

prises	par	 les	 organes	décisionnels	du	 centre,	 avec	une	 forte	pré-

dominance	 du	 pouvoir	 présidentiel.	 C’est	 ce	 que	 l’on	 appelle	 le	

«	contrôle	manuel	»,	qui	accentue	la	domination	réelle	du	gouver-

nement	central.	Ses	décisions	n’ont	ainsi	qu’à	être	appliquées	par	

les	 autorités	 régionales,	qui	disposent	d’une	marge	de	manœuvre	

assez	étroite	pour	les	interpréter,	voire	les	rejeter.	

Conclusion	

Bien	 qu’elle	 soit	 formellement	 un	 État	 fédéral,	 la	 Fédération	 de	

Russie	présente	de	nombreuses	traces	d’unitarisme	dans	l’équilibre	

des	 relations	 entre	 les	 gouvernements	 fédéral	 et	 régionaux.	

Comme	nous	l’avons	souligné	dans	ce	chapitre,	l’intention	derrière	

ce	 processus	 d’unitarisation	 était	 d’apporter	 une	 plus	 grande	

stabilité	politique	au	sein	de	l’État	et	ainsi	générer	un	sentiment	de	

sécurité	accru	pour	les	citoyens.	Il	importe	toutefois	de	s’interroger	

à	savoir	si	un	tel	degré	d’unitarisme	n’a	pas	fait	basculer	l’équilibre	

fédéral	de	 la	Russie.	Bien	que	cette	dernière	ait	 l’apparence	d’une	

fédération,	 le	manque	 flagrant	 de	 fédéralisme	dans	 son	 fonction-

nement	pourrait	s’avérer	dangereux	pour	sa	sécurité	et	sa	stabilité	

futures.	Ce	risque	est	pour	l’instant	contrôlé,	mais	il	demeure	bien	

présent.	
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Résumé		

Le	 fédéralisme	 fut	 introduit	 en	 Irak	 avec	 l’objectif	 de	 trouver	 un	
arrangement	 pour	 apaiser	 le	 conflit	 ethnique	 persistant	 entre	 les	
Kurdes	et	les	Arabes,	et	ainsi	prévenir	la	dislocation	imminente	du	
pays.	 Le	 fédéralisme	 était	 censé	 offrir	 aux	 Kurdes	 une	 forme	
d’autodétermination	locale,	en	mettant	en	place	un	rempart	contre	
la	 politique	 arabe	d’assimilation	 et	 d’autres	 formes	de	discrimina-
tion	qu’ils	subissaient.	Ce	chapitre	brosse	un	portrait	du	fédéralisme	
irakien	 et	met	 en	 évidence	 ses	 nombreuses	 lacunes.	Nous	 défen-
dons	 l’argument	 selon	 lequel	 le	 fédéralisme	 irakien	 repose	
principalement	 sur	 des	 institutions	 imposées	 aux	 populations	
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locales,	 en	 l’absence	 de	 traditions	 politiques	 et	 culturelles	
favorables.	 Les	 sentiments	 nationalistes	 des	 Kurdes,	 qui	 sont	
alimentés	 notamment	 par	 le	 fait	 qu’ils	 ne	 disposent	 pas	 de	 leur	
propre	État-nation,	représentent	également	un	obstacle	 important	
à	la	mise	en	œuvre	d’un	fédéralisme	fonctionnel.	
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La	mise	en	place	d’un	système	fédéral	en	Irak	avait	pour	objectif	de	

faire	 face	 au	 conflit	 ethnique	 qui	 y	 faisait	 rage,	 et	 d’empêcher	 la	

dissolution	 imminente	 du	 pays.	 Les	 forces	 politiques	 kurdes	 ont	

accepté	le	projet	de	transformer	le	pays	en	une	organisation	fédé-

rale,	ce	qui	était	promu	notamment	par	les	États-Unis.	Ce	faisant,	

les	 Kurdes	 ont	 obtenu	 une	 autonomie	 considérable	 au	 sein	 du	

nouveau	système	politique	irakien.	Le	fédéralisme	accorde	effecti-

vement	 aux	 Kurdes	 une	 forme	 d’autodétermination	 locale,	 en	

mettant	 en	 place	 un	 rempart	 contre	 la	 politique	 arabe	

d’assimilation,	 de	 même	 qu’une	 protection	 contre	 toute	 autre	

forme	de	discrimination	que	pourraient	leur	faire	subir	les	autori-

tés	 irakiennes.	Quinze	 ans	 plus	 tard,	 nous	proposons	 un	 examen	

critique	des	principales	caractéristiques	de	la	fédération	irakienne,	

de	manière	à	voir	si	elle	a	été	à	la	hauteur	des	attentes.	

1			Des	études	prolifiques	sur	le	fédéralisme		

En	 raison	de	 son	 important	potentiel	 pour	 la	 résolution	des	 con-

flits,	le	fédéralisme	et	les	fédérations	ont	fait	l’objet	de	nombreuses	

études,	couvrant	tous	les	aspects	possibles	:	les	origines	du	système	

(dynamiques	d’agrégation	versus	dynamiques	de	dissociation),	son	

architecture	 (la	 taille	 et	 le	 nombre	 d’unités	 constituantes),	 la	

nature	 des	 gouvernements	 (présidentiel	 ou	 parlementaire),	 les	

dynamiques	 institutionnelles	 (symétrie	 ou	 asymétrie),	 les	 fonde-

ments	 du	 fédéralisme	 (ethno-religieux	 ou	 administratif),	 etc.	

L’économie	 politique	 et	 le	 partage	 des	 revenus,	 le	 fédéralisme	

fiscal,	la	politique	partisane,	et	même	le	type	de	tradition	juridique	

(fédérations	 de	 droit	 civil	 ou	 de	 common	 law),	 sans	 parler	 du	

fédéralisme	coopératif	et	du	fédéralisme	coercitif,	ont	été	systéma-

tiquement	examinés	(Tarr,	2015	:	70,	80).	

«	Dans	son	sens	le	plus	général,	le	fédéralisme	est	un	arrangement	

dans	lequel	deux	ou	plusieurs	communautés	autonomes	partagent	

un	même	 espace	 politique	»	 (Karmis	 et	 Norman,	 2005	 :	 3).	 C’est	

pourquoi	 on	 fait	 parfois	 référence	 à	 ces	 pays	 comme	 étant	 une	

«	communauté	 de	 communautés	».	 Les	 fédérations	 matures,	 qui	

existent	depuis	plus	de	cinquante	ans,	se	révèlent	stables	quand	on	

les	 compare	 aux	 fédérations	 émergentes,	 toujours	 en	 quête	

d’équilibre	(Watts,	2015	:	26).	
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La	 stabilité	 d’une	 fédération	 dépend	 de	 nombreux	 facteurs,	 qui	

vont	 au-delà	 de	 la	 seule	 structure	 institutionnelle.	 Parmi	 les	 plus	

importants,	on	note	la	prédisposition	de	la	société	à	vivre	selon	des	

normes	 démocratiques,	 l’acceptation	 de	 la	 négociation	 et	 du	

compromis	 politiques	 pour	 résoudre	 les	 conflits,	 et	 le	 respect	 du	

constitutionnalisme	et	de	l’État	de	droit	(Watts,	2015).	En	d’autres	

termes,	 le	 «	véritable	 fédéralisme	»	 ne	 se	 rapporte	 pas	 seulement	

aux	 institutions	:	 il	 implique	 aussi	 un	 ensemble	 de	 valeurs	 com-

munes.	

William	 Livingston	 qualifie	 de	 «	substantiel	»	 le	 fédéralisme	 qui	

implique	des	 valeurs	 communes,	par	opposition	à	un	 fédéralisme	

«	formel	»,	 fondé	 uniquement	 sur	 les	 institutions	:	 «	l’essence	 du	

fédéralisme	 ne	 réside	 pas	 dans	 la	 structure	 institutionnelle	 ou	

constitutionnelle,	 mais	 dans	 la	 société	 elle-même	»	 (Livingston,	

1952	 :	84).	 Jan	Erk	se	fait	 l’écho	de	ce	point	de	vue	lorsqu’il	écrit	:	

«	sans	 une	 société	 fédérale,	 un	 engagement	 de	 principe	 envers	

l’esprit	fédéral	est	difficile	à	maintenir	»	(Erk,	2015	:	88).	

Cet	aspect	qui	ressort	des	études	fédérales	est	probablement	celui	

qui	 participe	 le	 mieux	 à	 une	 meilleure	 compréhension	 des	 pro-

blèmes	auxquels	la	fédération	irakienne	est	confrontée.	La	mise	en	

place	d’un	système	 fédéral	a	mis	 fin	à	 la	violence	entre	Kurdes	et	

Arabes;	mais	elle	n’est	pas	allée	assez	loin.	Elle	n’est	pas	parvenue	à	

établir	une	véritable	collaboration	et	interdépendance	entre	«	par-

tenaires	 fédératifs	».	 Le	Kurdistan	 irakien	ne	 reste	 lié	 au	 reste	 de	

l’Irak	 que	 par	 quelques	 éléments,	 notamment	 la	 monnaie	 com-

mune	imprimée	par	Bagdad.	

2			Notre	argument	

À	la	 lumière	de	cette	brève	revue	de	 la	 littérature	et	des	observa-

tions	 que	 nous	 avons	 notées,	 nous	 pouvons	 identifier	 les	 raisons	

pour	 lesquelles	 le	 système	 fédéral	 irakien	demeure	 instable.	Nous	

soutenons	 que	 le	 fédéralisme	 irakien	 repose	 principalement	 sur	

des	institutions	imposées,	dans	un	contexte	orphelin	de	traditions	

politiques	 et	 culturelles	 locales	 favorables	 à	 son	 instauration.	 Les	

sentiments	nationalistes	des	Kurdes,	accentués	par	le	fait	qu’ils	ne	

disposèrent	 jamais	 de	 leur	 propre	 État-nation,	 constituent	 égale-

ment	une	partie	importante	du	problème.	La	logique	qui	sous-tend	

cette	 hypothèse	 est	 simple	:	 la	 Constitution	 irakienne	 de	 2005	 a	
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introduit	un	système	fédéral.	Mais	ce	nouveau	système	politique	et	

constitutionnel	s’écarte	radicalement	de	ce	à	quoi	le	peuple	irakien	

est	habitué.	En	effet,	 la	Constitution	établit	une	république	parle-

mentaire	 (autrefois	 une	 république	 présidentielle	 forte),	 un	 État	

islamique	 (autrefois	 laïque)	 et	 un	 système	 fédéral	 (autrefois	 un	

État	 unitaire	 très	 centralisé).	 L’ethno-fédéralisme	 est	 un	 concept	

très	libéral,	qui	se	rapporte,	entre	autres,	à	la	protection	des	mino-

rités	 contre	 la	 tyrannie	de	 la	majorité;	une	 idée	assez	étrangère	à	

l’Irak.		

Les	 ethno-fédérations,	 comme	 l’Irak,	 sont	 sous-tendues	 d’une	

contradiction	fondamentale	:	d’une	part,	le	système	fédéral	contri-

bue	 à	 résoudre	 les	 conflits	 exacerbés	 par	 le	 nationalisme/secta-

risme;	d’autre	part,	 il	accorde	un	pouvoir	considérable	à	ceux	qui	

souhaitent	 (ou	 qui	 souhaitaient)	 faire	 sécession.	 Il	 s’agit	 du	 phé-

nomène	mieux	connu	sous	le	nom	de	«	paradoxe	du	fédéralisme	».	

Dans	le	cas	de	l’Irak,	le	résultat	négatif	du	paradoxe	du	fédéralisme	

est	 accentué	 par	 la	 présence	 d’un	 puissant	 nationalisme	 kurde,	

lequel	 se	 manifeste	 formellement	 par	 (1)	 l’existence	 d’une	milice	

armée	kurde	et	(2)	le	fort	activisme	du	gouvernement	régional	sur	

la	 scène	 internationale.	 À	 l’échelle	 fédérale,	 les	 problèmes	 sont	

aggravés	 par	 l’incongruité	 des	 principes	 constitutionnels	 :	 une	

contradiction	 fondamentale	 de	 la	 constitution	 irakienne,	 qui	 a	

établi	 un	État	 islamique	 et	 contient,	 en	même	 temps,	 une	 charte	

de	protection	des	droits	très	libérale.	

3			La	fédération	irakienne	:	une	brève	introduction	

3.1	La	Constitution	et	le	droit	fédéral	

Les	relations	entre	les	Kurdes	et	les	Arabes	en	Irak	ont	grandement	

évolué	:	 d’affrontements	 violents	 dans	 les	 années	 1960,	 à	

l’autonomie	 administrative	 dans	 les	 années	 1970	 (promise,	 mais	

jamais	 réalisée	 par	 Saddam	 Hussein),	 pour	 ensuite	 mener	 à	 une	

impasse	 dans	 les	 années	 1980,	 laquelle	 a	 abouti	 à	 l’utilisation	

d’armes	chimiques	contre	les	civils	kurdes,	à	une	zone	d’exclusion	

aérienne	en	 1991,	qui	a	détaché	 le	Kurdistan	du	 reste	du	pays,	 et,	

enfin,	à	la	fédération	actuelle.	

La	constitution	fédérale	de	l’Irak	a	été	adoptée	par	référendum,	en	

2005,	au	lendemain	d’une	guerre	dévastatrice	et	d’un	changement	
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de	 régime	qui	 n’a	 fait	 qu’aggraver	 la	 dynamique	de	 désunion	qui	

caractérisait	le	pays.	Les	Arabes	sunnites,	qui	représentent	la	base	

du	pouvoir	du	régime	de	Saddam	Hussein,	ont	largement	boycotté	

le	processus	d’élaboration	de	 la	constitution	et	 le	 référendum	qui	

devait	l’entériner,	ce	qui	en	a	poussé	plusieurs	à	remettre	en	cause	

la	 légitimité	 institutionnelle	 même	 de	 cette	 manœuvre.	 Par	 la	

suite,	 de	 nombreuses	 «	omissions	 constitutionnelles	»	 sont	 deve-

nues	évidentes,	que	certains	qualifient	de	véritables	«	trous	noirs	»	

dans	la	Constitution	(The	Associated	Press,	2	décembre	2019).	

En	 dépit	 des	 oublis	 et	 des	 controverses,	 en	 Irak,	 le	 fédéralisme	 a	

été	pensé	et	conçu	pour	durer.	En	témoignent	les	solides	garanties	

qui	 ont	 été	 prévues	 pour	 protéger	 le	 système	 fédéral.	 Ainsi,	 la	

Constitution	peut	être	modifiée	par	une	procédure	assez	simple,	à	

l’exception	 de	 la	 disposition	 sur	 le	 principe	 fédéral	:	 l’article	 126	

prévoit	 en	effet	que	 la	Constitution	ne	peut	être	modifiée	«	si	 les	

amendements	retirent	aux	régions	des	compétences	».	

Le	nouveau	système	fédéral	irakien	est	une	combinaison	de	fédéra-

lisme	agrégatif	et	de	fédéralisme	dissociatif.	L’existence	antérieure	

du	Kurdistan,	en	tant	que	partie	intégrante	de	l’Irak,	son	détache-

ment	 du	 pays	 par	 la	 zone	 d’exclusion	 aérienne	 en	 1991,	 puis	 sa	

réintégration	 à	 l’Irak,	 ont	 brouillé	 la	 différence	 entre	 ces	 deux	

formes	distinctes	du	fédéralisme.	

Les	 constituants	 ont	 consenti	 à	 la	 création	d’une	 région	 fédérale,	

mais	ils	ont	en	même	temps	permis	l’ajout	d’autres	entités	fédérées	

dans	le	futur,	leur	offrant	une	autonomie	potentiellement	similaire	

à	celle	du	Kurdistan.	En	d’autres	termes,	la	constitution	a	créé	une	

structure	 fédérale	 asymétrique,	 mais	 elle	 permet	 également	

d’étendre	 le	 fédéralisme	 à	 d’autres	 régions,	 ce	 qui	 pourrait	 éven-

tuellement	faire	de	l’Irak	une	fédération	symétrique.	

La	procédure	de	création	de	nouvelles	régions	fédérales	est	décrite	

dans	la	constitution.	En	fait,	elle	est	plutôt	simple	:	un	ou	plusieurs	

«	gouvernorats	»
1
	ont	le	droit	de	s’associer	pour	devenir	une	région	

fédérale.	 La	 constitution	 précise	 toutefois	 que	 le	 processus	 doit	

être	 régi	 par	 une	 loi	 fédérale	 spéciale.	 Conformément	 à	 cette	

disposition,	le	Parlement	central	a	promulgué,	en	2006,	une	loi	qui	

																																																								
1
	Un	gouvernorat	fait	simplement	référence	à	une	subdivision	administrative.	

Ce	terme	peut	aussi	être	utilisé	pour	désigner	une	«	province	».	
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détaille	la	procédure	de	création	d’autres	régions	fédérales,	appelée	

«	Loi	sur	le	fédéralisme	».	

Comme	 l’idée	 même	 de	 fédéralisme	 est	 contraire	 à	 la	 tradition	

politique	 irakienne,	 qui	 est	 beaucoup	 plus	 familière	 avec	 le	 prin-

cipe	d’un	État	unitaire	hautement	centralisé,	la	promulgation	de	la	

Loi	sur	le	fédéralisme	a	été	marquée	par	des	controverses	et	réali-

sée	 au	 milieu	 de	 manifestations	 populaires	 et	 de	 boycottages.	

Certains	 détails	 entourant	 l’adoption	 de	 la	 loi	 sont	 assez	 révéla-

teurs	 :	 le	 seuil	minimum	pour	que	 la	 loi	 soit	 adoptée	était	de	 138	

députés	sur	les	275	qui	ont	participé	au	vote.	Selon	certains	témoi-

gnages,	 des	 parlementaires	 indécis	 ont	 été	 littéralement	 trainés	

jusque	dans	 l’enceinte	où	 le	 vote	 se	 tenait,	 alors	que	 les	observa-

teurs	 et	 les	 journalistes	 n’ont	 pas	 eu	 accès	 aux	 débats	 (Visser,	

2008).	

En	vertu	de	la	Loi	sur	le	fédéralisme,	une	nouvelle	région	fédérale	

peut	 être	 formée	 à	 partir	 d’un	 ou	 de	 plusieurs	 gouvernorats,	 de	

même	qu’un	gouvernorat	peut	intégrer	une	unité	fédérale	préexis-

tante.	 Le	 processus	 est	 assez	 direct,	mais	 il	 nécessite	 un	 référen-

dum	 dans	 les	 gouvernorats	 concernés,	 et	 doit	 être	 adopté	 à	 la	

majorité	simple.	

L’idée	d’une	fédéralisation	accrue	de	la	gouvernance	du	pays	a	été	

prise	en	compte	dans	la	politique	intérieure	irakienne.	En	juin	2011,	

le	 président	 sunnite	 du	 Parlement	 irakien	 a	 déclaré	 que	 la	 com-

munauté	 sunnite	 pourrait	 souhaiter	 la	 formation	 d’une	 région	

fédérale	 sunnite,	 à	 partir	 des	 gouvernorats	 dominés	 par	 les	 sun-

nites	 dans	 le	 centre	 du	 pays	 –	 Salah	 ad-Din,	 Al-Anbâr,	Ninive	 et	

Diyala.	Or,	la	minorité	sunnite,	qui	a	toujours	prôné	avec	force	un	

État	irakien	unitaire,	s’est	opposée	avec	véhémence	à	l’idée	même	

de	la	décentralisation	du	pouvoir,	alors	qu’elle	avait	poursuivi	une	

politique	 d’assimilation	 à	 l’égard	 des	 autres	 minorités	 lorsqu’elle	

était	au	pouvoir	sous	Saddam	Hussein.	

À	ce	jour,	le	système	fédéral	irakien	demeure	une	fédération	où	le	

Kurdistan	 est	 la	 seule	 région	 fédérale.	 Les	 quelques	 tentatives	 de	

création	 de	 nouvelles	 entités	 fédérées	 n’ont	 d’ailleurs	 pas	 été	

sérieusement	 considérées	 par	 les	 acteurs	 politiques	 aux	 com-

mandes.	En	d’autres	termes,	la	fédération	irakienne	se	compose	de	

deux	 parties	:	 l’Irak	 principal,	 constitué	 de	 15	 unités	 administra-



Le	fédéralisme	en	Irak	:	un	idéal	libéral	dans	un	terreau	infertile	

	

	 –	508	–	

tives	 appelées	 gouvernorats,	 et	 la	 région	 fédérale	 du	 Kurdistan,	

composée	de	quatre	gouvernorats.	

3.2	Les	institutions	fédérales	

La	 constitution	 irakienne	 a	 établi	 une	 république	 parlementaire,	

dans	laquelle	le	pouvoir	législatif	et	représentatif	fédéral	inclut	un	

Conseil	 des	 Représentants	 (chambre	 basse)	 et	 un	 Conseil	 de	 la	

Fédération	 (seconde	chambre,	 territoriale).	Le	Conseil	des	Repré-

sentants	«	doit	assurer	la	représentation	de	toutes	les	composantes	

du	peuple	irakien	»	(article	49),	tandis	que	le	Conseil	de	la	Fédéra-

tion	«	est	composé	de	représentants	des	régions	et	des	gouverno-

rats	qui	ne	sont	pas	rattachés	à	une	région	»	(article	65).	Contrai-

rement	 au	 Conseil	 des	 Représentants,	 qui	 a	 été	 formé	 et	 fonc-

tionne	 avec	 succès,	 le	 Conseil	 de	 la	 Fédération	 n’existe	 que	 sur	

papier.	

Le	 pouvoir	 exécutif	 fédéral	 se	 compose	 du	 président,	 une	 figure	

hautement	symbolique	dans	le	système	parlementaire,	élu	par	une	

majorité	 qualifiée	 au	 Conseil	 des	 Représentants,	 et	 du	 cabinet,	

formé	 par	 le	 groupe	 majoritaire	 au	 Parlement.	 Le	 mandat	 du	

président	et	du	premier	ministre	prend	fin	lorsqu’il	y	a	dissolution	

du	Conseil	des	Représentants.	

La	constitution	accorde	un	rôle	exceptionnellement	 important	au	

pouvoir	 judiciaire	 irakien,	 ce	 qui	 est	 plutôt	 inhabituel	 dans	 un	

système	 parlementaire	 caractérisé	 par	 ce	 que	 les	 constitutionna-

listes	 appellent	 la	 «	suprématie	 parlementaire	».	 La	 Constitution	

confère	à	la	Cour	suprême	des	pouvoirs	extraordinaires	en	matière	

de	contrôle	 judiciaire.	Elle	doit	s’assurer	notamment	de	 la	consti-

tutionnalité	des	lois	et	règlements	en	vigueur,	soit	une	dynamique	

judiciaire	 inspirée	 de	 la	 pratique	 américaine.	 Elle	 se	 prononce	

également	sur	les	litiges	entre	le	gouvernement	fédéral	et	ceux	des	

régions	 et	 des	 gouvernorats.	 Compte	 tenu	 du	 pouvoir	 immense	

dont	jouit	la	Cour	suprême	irakienne	et	des	obligations	contradic-

toires	découlant	d’une	constitution	qui	proclame	à	la	fois	l’Islam	et	

la	 démocratie	 comme	 fondements	 du	 régime,	 le	 tribunal	 a	 gardé	

un	 profil	 bas,	 surtout	 en	matière	 de	 relations	 intergouvernemen-
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tales,	 de	manière	 à	 éviter	 les	problèmes	découlant	de	 ces	 contra-

dictions
2
.	

3.3	La	non-application	d’importantes	dispositions														

constitutionnelles		

Quinze	ans	après	la	promulgation	de	la	constitution,	plusieurs	des	

dispositions	 qu’elle	 contient	 n’ont	 pas	 été	 mises	 en	 œuvre.	 Les	

dispositions	 les	 plus	 importantes	 qui	 demeurent	 inopérantes,	 et	

pertinentes	 pour	 notre	 discussion,	 sont	 énoncées	 à	 l’article	 48	:	

«	Le	 pouvoir	 législatif	 fédéral	 comprend	 le	Conseil	 des	Représen-

tants	et	le	Conseil	de	la	Fédération	»,	et	à	l’article	65	:	«	Un	conseil	

législatif	est	établi	 sous	 le	nom	de	Conseil	de	 la	Fédération.	 Il	est	

composé	de	représentants	des	 régions	et	des	gouvernorats	qui	ne	

sont	pas	rattachés	à	une	région	».	

Au	 début	 de	 l’année	 2020,	 cette	 chambre	 fédérale	 n’avait	 pas	

encore	 été	 créée,	 laissant	 les	 relations	 fédérales	 sans	 véritable	

médiation	institutionnelle	formelle.	Il	n’est	donc	pas	étonnant	que	

le	 gouvernement	 central	de	Bagdad	applique	 souvent	de	manière	

sélective	certaines	exigences	constitutionnelles.	

La	 non-application	 de	 l’article	 140,	 qui	 exige	 la	 résolution	 de	

l’épineux	 problème	 des	 territoires	 contestés,	 en	 particulier	 en	 ce	

qui	concerne	Kirkouk,	a	porté	un	coup	dur	au	constitutionnalisme	

irakien
3
.	 La	 Constitution	 obligeait	 le	 gouvernement	 fédéral	 à	

organiser	 un	 référendum	 dans	 les	 territoires	 contestés	 et	 à	 en	

appliquer	les	résultats	à	une	date	précise,	le	31	décembre	2007.	La	

non-exécution	de	cette	disposition	constitutionnelle,	très	médiati-

sée,	 illustre	 le	 type	 de	 tensions	 qui	 perdurent	 dans	 le	 pays,	 et	

envoie	 un	 message	 négatif	 à	 tous	 les	 Irakiens	:	 à	 savoir	 que	 la	

Constitution	peut	être	tout	simplement	ignorée.	

	

																																																								
2
	Pour	plus	de	détails,	voir	mon	chapitre	«	Combining	Islam	and	Democracy	

in	a	Federal	Constitutional	System	»	(Danilovich,	2014).	
3
	 Les	 Kurdes	 affirment	 qu’à	 la	 suite	 de	 la	 campagne	 d’«	arabisation	»	 des	

années	1960-70,	l’équilibre	ethnique	dans	le	nord	de	l’Irak	a	basculé	en	faveur	

des	Arabes.	
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3.4	L’absence	de	Constitution	écrite	pour	le	Kurdistan	

L’absence	 de	 constitution	 interne	 pour	 la	 région	 du	 Kurdistan,	

après	quinze	 ans	d’existence	 au	 sein	de	 l’Irak	 fédéral,	 peut	 égale-

ment	 être	 considérée	 comme	une	non-application	de	 la	 constitu-

tion	 fédérale.	 L’article	 120	 de	 la	 constitution	 irakienne	 prévoit	

effectivement	que	:	«	Chaque	région	doi[ve]	adopter	une	Constitu-

tion	 qui	 défini[sse]	 la	 structure	 du	 gouvernement	 régional,	 ses	

compétences,	et	le	mécanisme	pour	exercer	ces	compétences,	sous	

réserve	de	sa	conformité	à	la	présente	Constitution	».	

L’organisation	politique	au	sein	de	la	région	du	Kurdistan	est	donc	

moins	 règlementée,	 sur	 le	plan	 formel,	qu’au	niveau	national,	 car	

la	 Région	 n’a	 pas	 de	 constitution	 interne.	 En	 ce	 sens,	 le	 système	

politique	actuel	du	Kurdistan	repose	sur	ce	qu’on	peut	appeler	des	

«	gentlemen’s	 agreements	»,	 des	 ententes	 entre	 partis	 politiques,	

des	actes	législatifs,	des	décrets	et	des	arrêtés	ministériels.	

L’absence	d’une	constitution	écrite	peut	être	assez	commode	pour	

le	Kurdistan,	car	ses	dirigeants	politiques	sont	déchargés	de	 leurs	

responsabilités	 constitutionnelles	 lorsqu’ils	 prennent	 certaines	

décisions,	 notamment	 des	 initiatives	 concernant	 les	 forces	 de	

sécurité	ethniques	kurdes,	 la	politique	étrangère	et	 le	partage	des	

revenus.	 Cela	 permet	 également	 au	 gouvernement	 régional	 du	

Kurdistan	de	ne	pas	craindre	 les	 sanctions	prévues	par	 l’article	 13	

de	la	constitution	fédérale	 :	«	Toute	disposition	dans	les	constitu-

tions	régionales	et	dans	 les	autres	textes	 juridiques,	contraire	à	 la	

présente	Constitution,	est	considérée	comme	nulle	».	

L’absence	 de	 constitution	 interne	 pour	 le	 Kurdistan	 signifie	 ainsi	

qu’il	 n’y	 a	 pas	 de	 violation	 formelle	 possible	 de	 la	 constitution	

fédérale,	mis	à	part	 le	 fait	que	cette	absence	est	déjà,	 en	 soi,	une	

violation.		

3.5	Le	partage	du	pouvoir	et	les	mécanismes	de	médiation	

Deux	 parties	 de	 la	 Constitution	 irakienne	 précisent	 les	 compé-

tences	 respectives	 de	 chaque	 ordre	 de	 gouvernement	 et	 les	 do-

maines	 dans	 lesquels	 les	 pouvoirs	sont	 partagés	 :	 la	 Partie	 4	 –	

Pouvoirs	 du	 gouvernement	 fédéral,	 et	 la	 Partie	 5	 –	 Pouvoirs	 des	

régions.	Les	pouvoirs	exclusifs	du	gouvernement	fédéral,	énoncés	à	

l’article	110,	sont	les	suivants	:	
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- la	 formulation	 de	 la	 politique	 étrangère	 et	 la	 repré-

sentation	diplomatique,	 la	négociation,	 la	 signature,	 et	 la	

ratification	des	traités	et	accords	internationaux;	

- la	 formulation	 et	 l’exécution	 de	 la	 politique	 de	 sécurité	

nationale,	 y	 compris	 l’établissement	 et	 la	 gestion	 des	

forces	armées;	

- la	 formulation	 des	 politiques	 fiscales	 et	 douanières,	 la	

formulation	de	la	politique	monétaire	et	la	régulation	de	la	

politique	commerciale	entre	les	régions;	

- la	 formulation	 des	 règlements	 concernant	 les	 questions	

relatives	à	la	citoyenneté.	

La	 gestion	 du	 pétrole	 et	 du	 gaz	 est	 également	 précisée	 dans	 la	

Partie	 4	 –	 Pouvoirs	 du	 gouvernement	 fédéral,	 mais	 elle	 n’est	 pas	

inscrite	 comme	 une	 compétence	 exclusive.	 La	 formulation	 de	

certaines	 dispositions	 est	 imprécise	 et	 ambiguë.	 Par	 conséquent,	

Erbil	(capitale	du	Kurdistan)	et	Bagdad	sont	en	profond	désaccord	

sur	de	nombreuses	questions;	par	exemple,	quel	ordre	de	gouver-

nement	peut	signer	des	contrats	avec	les	compagnies	pétrolières	et	

comment	les	revenus	seront	répartis.	

En	2017,	 les	Peshmerga	kurdes	ont	vaincu	l’État	 islamique	dans	 le	

nord	 de	 l’Irak,	 libérant	 ainsi	 Kirkouk	 et	 ses	 champs	 pétroliers,	

établissant	 dès	 lors	 l’autorité	 régionale	 au	 mépris	 du	 gouverne-

ment	 fédéral.	 Lorsqu’Erbil	 a	 organisé	 un	 référendum	 sur	 son	

indépendance,	 tout	 juste	 après	 la	 libération	 de	 Kirkouk,	 une	 dé-

marche	unanimement	 désapprouvée	par	 la	 communauté	 interna-

tionale,	 Bagdad	 a	 envoyé	 des	 troupes	 à	 Kirkouk	 «	pour	 rétablir	

l’ordre	 constitutionnel	»	 et	 a	 libéré	 les	 zones	 contestées	détenues	

par	les	Peshmerga,	faisant	quelque	70	victimes	du	côté	kurde
4
.	Ce	

conflit	 a	 constitué	un	 revers	majeur	pour	 le	projet	kurde	visant	à	

ériger	un	nouvel	État	 indépendant.	En	conséquence,	 le	gouverne-

ment	régional	du	Kurdistan	a	dû	s’engager	par	écrit	à	ne	pas	faire	

sécession	 de	 l’Irak.	 De	 plus,	 Erbil	 a	 perdu	 environ	 40%	 de	 ses	

terres,	 y	 compris	 les	 champs	 pétrolifères	 de	 Kirkouk,	 une	 source	

importante	 de	 revenus	 pour	 la	 région.	 Or,	 le	 référendum	 et	 les	

mesures	 prises	 ensuite	 par	 le	 gouvernement	 central	 ont	 «	renfor-

																																																								
4
	Un	référendum	sur	l’indépendance	a	été	organisé	le	25	septembre	2017;	93	%	

des	voix	ont	été	en	faveur	de	l’indépendance.	
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cé	»	 le	 système	 fédéral	 irakien.	 Le	 gouvernement	 régional	 du	

Kurdistan	 est	 désormais	plus	dépendant	du	budget	du	 gouverne-

ment	 fédéral,	 et	 devient	 ainsi	 plus	 conciliant	 dans	 ses	 relations	

avec	Bagdad.	

Conclusion	

Dans	ce	chapitre,	nous	avons	présenté	 les	 tenants	et	aboutissants	

du	modèle	irakien	de	fédéralisme.	Ce	faisant,	nous	avons	cherché	à	

expliquer	pourquoi	 le	système	fédéral	connaît	plusieurs	ratées.	La	

fédération	irakienne	est	le	résultat	d’une	démocratisation	venue	de	

l’étranger	et	qui	a	apporté	un	changement	radical	dans	la	configu-

ration	 du	 système	 politique	 du	 pays.	Nous	 soutenons	 que	 le	 sys-

tème	 fédéral	 irakien	 repose	 principalement	 sur	 une	 structure	

institutionnelle	 imposée,	 sans	 traditions	 politiques	 et	 culturelles	

locales	 y	 étant	 favorables.	 Les	 sentiments	 nationalistes	 chez	 les	

Kurdes,	 accentués	 par	 le	 fait	 qu’ils	 ne	 disposèrent	 jamais	 de	 leur	

propre	 État-nation,	 constituent	 également	 une	 partie	 importante	

du	problème.	

Outre	 une	 culture	 politique	 peu	 réceptive	 à	 ce	 nouveau	 type	 de	

régime	 politique,	 plusieurs	 institutions	 destinées	 à	 l’organisation	

des	relations	fédérales	ne	sont	pas	en	place,	ou	ne	fonctionnent	pas	

correctement.	 Le	 seul	 arbitre	 des	 relations	 fédérales	 est	 la	 Cour	

suprême.	Mais	 celle-ci	 parvient	 difficilement	 à	 concilier	 les	 prin-

cipes	constitutionnels	très	contradictoires	entre	l’Islam	et	la	démo-

cratie	 libérale,	 les	deux	pierres	 angulaires	de	 l’ordre	 constitution-

nel.	 Il	 reste	donc	à	voir	comment	 l’application	du	constitutionna-

lisme	 occidental	 va	 évoluer	 au	 sein	 de	 l’Irak,	 où	 les	 normes	 et	 le	

discours	islamiques	sont	largement	dominants.	

La	 «	malédiction	»	 du	 pétrole	 s’abat	 également	 durement	 sur	 le	

fédéralisme	irakien.	Les	différends	sur	le	partage	des	revenus	entre	

Bagdad	et	Erbil	semblent	insolubles.	La	région	du	Kurdistan	déve-

loppe	 et	 explore	 activement	 les	 ressources	 naturelles	 que	 recèle	

son	 territoire.	En	 l’absence	d’un	cadre	 juridique	clair	pour	 le	par-

tage	 des	 ressources,	 chaque	 nouveau	 contrat	 que	 signe	 la	 région	

avec	une	société	 internationale	provoque	une	certaine	nervosité	à	

Bagdad.	 La	 fédéralisation	 des	 ressources	 naturelles	 demeure	 l’un	

des	 domaines	 les	 plus	 conflictuels	 pour	 la	 gestion	 des	 relations	

fédérales.	
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Or,	 en	 l’absence	d’une	 synergie	 interjuridictionnelle	 au	 sein	de	 la	

fédération	irakienne,	et	d’une	prise	en	compte	sincère	des	intérêts	

variés	 présents	 dans	 le	 pays,	 tout	 en	 étant	 à	 l’écoute	 des	 compa-

gnies	pétrolières	mondiales	et	des	pays	voisins,	il	est	fort	probable	

que	la	logique	du	système	fédéral	actuel	se	perpétue.	Outre	cela,	le	

seul	danger	réel	pour	la	survie	du	système	fédéral	irakien	découle-

rait	 de	 changements	 spectaculaires	 et	 dramatiques	 au	 Moyen-

Orient.	
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Résumé		

L’ethnofédéralisme	 est	 trop	 rapidement	 écarté	 comme	 modalité	

institutionnelle	afin	d’accommoder	 les	groupes	minoritaires	 terri-

torialement	concentrés	au	sein	d’un	même	État.	La	présente	con-

tribution	 montre	 que	 les	 mécanismes	 d’autonomie	 territoriale	

contribuent	à	l’établissement	de	relations	saines	et	pacifiques	entre	

les	groupes	minoritaires	et	l’État	central,	plutôt	que	de	les	enveni-

mer.	 Néanmoins,	 il	 existe	 de	 réelles	 préoccupations	 lorsque	 les	

minorités	 ne	 sont	 pas	 incluses	 dans	 les	 institutions	 centrales,	 ou	

encore	 lorsque	 leur	 autonomie	 est	menacée	par	 le	gouvernement	



L’innovation	fédérale	(et	son	déficit)	en	Asie	du	Sud	

	

	 –	516	–	

central.	Il	s’agit	donc	d’une	solution	qui	ne	devrait	pas	être	rejetée	

d’emblée.	
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La	majeure	 partie	 de	 ce	 que	 nous	 désignons	 aujourd’hui	 comme	

l’Asie	du	Sud	 fut	historiquement	gouvernée	au	moyen	de	conces-

sions	prenant	différentes	 formes	d’autonomie	 territoriale	pour	 les	

collectivités.	 C’était	 vrai	 autant	 sous	 le	 Régime	 colonial	 britan-

nique	que	sous	 les	Moghols.	La	région	était	 trop	diversifiée	sur	 le	

plan	religieux,	linguistique	et	territorial	pour	qu’une	autre	solution	

puisse	 être	 adoptée.	 Lors	 des	 négociations	 constitutionnelles	

formelles	 du	 début	 du	 XX
e
	 siècle,	 le	 fédéralisme	 a	 été	 officielle-

ment	adopté	dans	le	cadre	des	Government	of	India	Acts	de	1919	et	

de	1935.	Ensuite,	le	fédéralisme	a	également	été	adopté	en	l’Inde	et	

au	 Pakistan.	 Mais	 cela	 s’est	 déroulé	 non	 sans	 contestation,	 no-

tamment	en	ce	qui	concerne	les	 frontières	des	entités	fédérées,	 la	

ou	 les	 langues	 dans	 lesquelles	 la	 fédération	 fonctionnerait,	 la	

représentation	 des	 provinces	 dans	 les	 institutions	 fédérales,	 ainsi	

que	les	pouvoirs	qui	leur	seraient	conférés.	

Cette	courte	contribution	se	concentre	sur	 les	 frontières	des	enti-

tés	 fédérées,	 plus	 précisément	 sur	 ce	 qu’on	 appelle	 «	l’ethno-

fédéralisme	»	dans	la	littérature.	Ce	dernier	est	un	phénomène	que	

l’on	 observe	 lorsque	 les	 frontières	 d’au	 moins	 une	 des	 entités	

fédérées	 correspondent	 à	 celles	 du	 groupe	 dominant	 qui	 la	 com-

pose	(Hale,	2004	:	167).	Les	frontières	des	entités	constituantes	de	

l’Inde	 et	 du	 Pakistan,	 au	 moment	 de	 l’indépendance,	 ne	 corres-

pondaient	pas	aux	territoires	des	différents	groupes	qui	vivaient	au	

sein	 de	 celles-ci.	 Avant	 l’indépendance,	 des	 demandes	 avaient	

donc	 été	 formulées	 dans	 le	 but	 de	 redessiner	 les	 frontières	 in-

ternes,	 en	 tenant	 compte	 des	 identités	 de	 groupe.	 Cela	 a	 été	 fait	

dans	 certains	 cas,	 comme	pour	 le	 Sind	 et	 l’Orissa;	mais	 de	 nom-

breuses	décisions	en	la	matière	avaient	été	reportées	à	plus	tard.	

1			Les	solutions	fédérales	après	l’indépendance	

Après	 l’indépendance,	 les	nouveaux	dirigeants	 indiens	 et	pakista-

nais	 se	 sont	montrés	 réticents	 à	 «	fragiliser	»	 l’unité	 nationale	 en	

reconnaissant	 des	 identités	 «	infranationales	».	 Cette	 réticence	

était	 en	 partie	 due	 à	 la	 violence	 lors	 de	 la	 partition.	Mais	 il	 faut	

préciser	 que,	 préalablement	 à	 l’indépendance,	 Nehru	 et	 Jinnah	 –	

chefs	politiques	respectivement	de	 l’Inde	et	du	Pakistan	–	avaient	

tous	deux	favorisé	l’avènement	d’un	État	centralisé.	Nehru	privilé-

giait	le	modèle	de	la	planification	centralisée,	alors	qu’au	Pakistan,	
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on	croyait	que	la	reconnaissance	de	groupes	linguistiques	concen-

trés	 régionalement	 risquait	 de	 remettre	 en	 cause	 l’unité	 du	 pays.	

Les	 deux	 dirigeants	 craignaient	 aussi	 que	 l’ethnofédéralisme	 ne	

conduise	 à	 l’affaiblissement	 du	 centre	 et,	 potentiellement,	 à	 la	

balkanisation	de	leurs	États.	En	plus	d’autres	critiques	au	sujet	des	

solutions	«	ethnofédérales	»,	ils	partageaient	donc	cette	crainte	(cf.	

Anderson,	2014).	

Malgré	les	préoccupations	communes	de	leurs	dirigeants,	l’Inde	et	

le	Pakistan	ont	divergé	dans	les	solutions	constitutionnelles	qu’ils	

ont	mises	de	 l’avant	pour	gérer	 leur	diversité	 interne.	Après	avoir	

initialement	 reconnu	 le	 droit	 de	 ses	 provinces	 multilingues	 à	

choisir	leurs	propres	langues	officielles,	l’Inde	a	permis	la	réorgani-

sation	 territoriale	 du	 pays	 afin	 de	 former	 des	 entités	 plus	 homo-

gènes.	Les	frontières	intérieures	de	l’Inde	ont	donc	été	redessinées,	

en	1956,	selon	des	frontières	de	facto	linguistiques,	et	ce,	bien	que	

la	 Commission	 de	 réorganisation	 des	 États	 ait	 recommandé	 une	

approche	 équilibrée	 entre	 la	 langue,	 la	 viabilité	 économique	 et	

l’efficacité	 administrative.	 Cette	 dynamique	 s’est	 ensuite	 appro-

fondie,	 au	 moyen	 d’autres	 phases	 de	 réorganisation,	 dans	 les	

années	1960,	1970	et	2000.	La	plupart	de	celles-ci	ont	toutefois	été	

réalisées	en	fonction	de	critères	non	linguistiques	(Tillin,	2013).	En	

2014,	le	processus	s’est	à	nouveau	poursuivi,	avec	la	création	du	29
e
	

État	 de	 l’Union	:	 Telangana.	 Il	 est	 d’ailleurs	 peu	 probable	 que	 ce	

soit	le	dernier.	

Au	Pakistan,	un	État	où	le	leadership	politique	a	été	beaucoup	plus	

faible	qu’en	Inde	après	la	partition,	les	longues	négociations	cons-

titutionnelles	ont	 finalement	abouti,	en	 1956,	à	une	 formule	 fédé-

rale.	À	la	suite	de	ce	point	tournant,	 les	frontières	territoriales	du	

pays	furent	revues	en	profondeur.	Mais	la	réorganisation	du	terri-

toire	ne	s’est	pas	réalisée	de	la	même	manière	qu’en	Inde.	Il	y	a	eu	

la	 fusion	de	 toutes	 les	 entités	 et	des	États	princiers	de	 l’ouest	du	

Pakistan	en	une	seule	province	 :	 le	Pakistan	occidental.	Ce	«	One	

Unit	 Plan	»	 était	 un	 dispositif	 destiné	 à	 ré-équilibrer	 le	 poids	

démographique	 de	 l’est,	 rebaptisée	 Pakistan	 oriental.	 Les	 deux	

provinces	ont	ainsi	obtenu	un	poids	égal	à	 l’Assemblée	nationale,	

bien	que	 la	majorité	de	 la	population	 (55	%)	du	Pakistan	 résidait	

dans	 le	 Pakistan	 oriental.	 Cet	 arrangement	 constitutionnel	 n’a	

toutefois	duré	que	deux	ans;	 la	loi	martiale	ayant	été	déclarée	par	

Ayub	Khan,	en	1958.	En	1970,	son	successeur,	Yahya	Khan,	a	annulé	
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le	 «	One	 Unit	 Plan	»,	 ce	 qui	 a	 entraîné	 la	 restauration	 des	 trois	

provinces	 occidentales	 (bien	 que	 leurs	 frontières	 aient	 été	modi-

fiées,	de	manière	à	y	inclure	les	États	princiers)	et	la	création	d’une	

nouvelle	province,	le	Baloutchistan.	La	restauration	de	la	démocra-

tie,	au	Pakistan,	s’est	accompagnée	de	son	morcellement,	à	la	suite	

du	refus	des	dirigeants	de	l’ouest	de	reconnaître	le	mandat	démo-

cratique	des	politiciens	de	l’est.	Après	la	sécession	du	Bangladesh,	

en	 1971,	 et	 bien	 que	 la	 constitution	 du	 Pakistan	 ait	 été	 réécrite,	

l’occasion	n’a	pas	été	saisie	de	réorganiser	le	territoire	politique	de	

l’État.	 Depuis,	 la	 fédération	 du	 Pakistan	 compte	 donc	 quatre	

provinces.	En	2009,	la	région	du	Gilgit	Baltistan	a	néanmoins	reçu	

un	 statut	 semi-provincial,	 mais	 elle	 n’est	 pas	 encore	 pleinement	

intégrée	en	tant	que	cinquième	province.	En	outre,	elle	ne	dispose	

toujours	pas	de	représentation	formelle	à	l’Assemblée	nationale.	

2			Le	cas	de	l’Inde	

En	 Inde,	 le	 poids	 des	 décisions	 du	 passé	 pèse	 lourdement.	 La	

volonté	politique	de	 réorganiser	 sans	 cesse	 les	 frontières	 internes	

est	 venue	 satisfaire	 aux	 revendications	 de	 nombreux	 groupes	 qui	

militaient	pour	une	meilleure	représentativité	de	l’État	indien.	Elle	

a	 également	 permis	 d’accommoder	 d’autres	 demandes	 de	 recon-

naissance	 linguistique.	 Ainsi,	 non	 seulement	 les	 provinces	 (deve-

nues	plus	tard	des	États)	ont	pu	choisir	 la	ou	 les	 langues	d’usage,	

mais	 l’État	 indien	a	conservé	 l’anglais	comme	langue	officielle,	en	

plus	de	l’hindi.	Cela	était	essentiel,	puisque	de	nombreux	États	du	

sud	et	du	nord-est	du	pays	ne	parlaient	pas	 l’hindi	(parlé,	en	fait,	

par	 seulement	 30	 à	 40%	 de	 la	 population)	 et	 n’appréciaient	 pas	

l’idée	d’en	faire	la	langue	«	nationale	»	du	pays.	Loin	de	mener	à	la	

balkanisation	de	 l’Inde,	ce	modèle	a	permis	d’encourager	 le	déve-

loppement	d’identités	multiples.		

Ce	phénomène	se	fait	d’ailleurs	l’écho	des	enquêtes	du	politologue	

Luis	Moreno,	 portant	 sur	 l’allégeance	des	 Indiens	 vivant	 dans	 les	

différentes	 régions	du	pays,	 relativement	à	 leur	 identité	nationale	

ou	 régionale,	 ou	 bien	 représentant	 une	 combinaison	 des	 deux.	

Bien	 qu’il	 existe	 des	 différences	 importantes	 entre	 les	 régions,	 le	

Sud	et	l’Est	étant	plus	susceptibles	de	manifester	une	allégeance	à	

la	région	que	le	Nord	ou	l’Ouest,	une	nette	majorité	dans	toutes	les	

régions	 ressent	 une	 allégeance	 plus	 nationale	 que	 régionale,	 ou	
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équivalente	entre	le	national	et	le	régional.	L’inclusion	d’Indiens	de	

partout	au	pays	dans	les	institutions	centrales,	y	compris	au	Cabi-

net,	a	également	favorisé	cette	unité	(Jayal	2006).	

Bien	sûr,	 il	 y	a	des	 régions	de	 l’Inde,	en	particulier	dans	 ses	péri-

phéries	 non	 hindoues,	 où	 le	 pays	 n’est	 parvenu	 à	 maintenir	 son	

intégrité	territoriale	que	par	l’utilisation	d’une	force	extrême.	Il	y	a	

plusieurs	 raisons	 qui	 concourent	 à	 expliquer	 cela.	 Tout	 d’abord,	

bien	que	 l’Inde	 ait	 réorganisé	 ses	 entités	 fédérées	 selon	des	 fron-

tières	linguistiques,	près	de	la	moitié	des	États	indiens	ont	conser-

vé	une	grande	hétérogénéité	 sur	 ce	plan.	Dans	 ces	 cas,	 le	 groupe	

localement	 dominant	 a	 pu	 se	 sentir	 menacé	 –	 comme	 on	 l’a	 vu	

dans	l’Assam,	le	Nagaland	et	le	Pendjab	–,	ce	qui	a	souvent	conduit	

à	de	violentes	attaques	contre	les	minorités	au	sein	de	ces	entités.		

Deuxièmement,	 là	où	 la	démocratie	ou	 l’autonomie	réelle	ont	été	

érodées,	comme	dans	 le	cas	du	Pendjab,	du	 Jammu-et-Cachemire	

et	 de	 la	 plupart	 des	 États	 du	 nord-est	 où	 les	 gouvernements	 des	

États	ont	été	régulièrement	démis	de	 leurs	 fonctions,	 les	 tensions	

entre	les	populations	régionales	et	le	centre	se	sont	accrues	(Ade-

ney,	 2007).	 Il	 est	 à	 noter	 qu’au	 Cachemire,	 où	 les	manipulations	

électorales	 étaient	 monnaie	 courante,	 l’insurrection	 ne	 s’est	 pas	

développée	 avant	 la	 fin	 des	 années	 1980,	 après	 les	 fraudes	 aux	

élections	 de	 1987.	 La	 réponse	 forte	 du	 centre,	 par	 l’utilisation	 de	

mécanismes	 tels	que	 la	Armed	Forces	Special	Powers	Act,	a	égale-

ment	contribué	à	attiser	les	conflits.	Bien	que	dix	personnes	aient	

perdu	la	vie	sous	les	balles	de	la	police	lors	des	manifestations	de	

Patidar,	 en	2015,	 au	Gujarat,	 la	 situation	ne	peut	être	comparée	à	

celle	 du	 Cachemire,	 en	 2016,	 où	 on	 a	 fait	 usage	 de	 pistolets	 à	

plombs	 (Adeney,	 2017).	 En	 six	 mois,	 on	 estime	 qu’au	 moins	 100	

personnes	 ont	 été	 tuées,	 et	 plus	 de	 6	 000	 autres	 blessées.	On	ne	

peut	 évidemment	pas	dissocier	 ces	 affrontements	 violents	du	 fait	

que	 ces	 États	 ont	 vu	 leur	 autonomie	 effective	 être	 considérable-

ment	réduite.	

3			Le	cas	du	Pakistan	

En	 revanche,	 la	 réticence	 à	 faire	 des	 compromis	 sur	 la	 langue	 a	

aliéné	 de	 nombreux	 groupes	 au	 sein	 de	 l’État	 pakistanais.	 Parmi	

eux,	 on	 compte	 les	 Bengalis,	 dont	 la	 langue	 n’a	 été	 reconnue	

comme	 langue	 d’État,	 au	 même	 titre	 que	 l’ourdou,	 qu’en	 1954.	
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Cette	reconnaissance	ne	leur	a	donc	été	accordée	que	tardivement,	

et	 en	 contrepartie	 de	 l’abandon	de	 leur	 demande	pour	détenir	 la	

majorité	des	sièges	à	l’Assemblée	nationale	–	majorité	à	laquelle	ils	

auraient	dû	avoir	droit,	en	raison	de	leur	poids	démographique.	La	

politique	 linguistique	 a	 également	 aliéné	 d’autres	 groupes	 au	

Pakistan,	notamment	les	Sindhis.	Ce	n’est	qu’après	la	réécriture	de	

la	 Constitution,	 en	 1973,	 que	 les	 provinces	 pakistanaises	 ont	 pu	

choisir	de	fonctionner	dans	une	langue	autre	que	l’ourdou.		

Cette	aliénation,	vécue	par	certains	groupes,	a	en	outre	été	aggra-

vée	 par	 leur	 exclusion	 des	 principales	 institutions	 de	 l’État.	 Les	

Bengalis,	les	Sindhis	et	les	Baloutches	ont	tous	souffert	d’une	sous-

représentation	dans	des	institutions	de	l’État,	telles	que	l’armée	et	

la	 fonction	publique	(Adeney,	2009).	De	plus,	 leurs	provinces	ont	

subi	 un	 manque	 d’investissement	 ou,	 dans	 le	 cas	 du	 Pakistan	

oriental,	 d’un	 sous-développement	 significatif	:	 les	 ressources	 de	

l’Est	 étaient	 alors	 extraites	 pour	 financer	 le	 développement	 de	

l’Ouest,	en	particulier	celui	de	la	province	du	Pendjab.	

Le	refus	de	redessiner	les	frontières	provinciales	a	fait	en	sorte	que	

la	fédération	pakistanaise	se	retrouve	aujourd’hui	avec	un	très	petit	

nombre	 de	 provinces.	Cela	 a	 non	 seulement	 exacerbé	 les	 conflits	

entre	les	provinces	(surtout	entre	le	Pakistan	oriental	et	le	Pakistan	

occidental),	 mais	 cela	 a	 aussi	 encouragé	 les	 provinces	 les	 plus	

populeuses	–	le	Pakistan	oriental	avant	sa	sécession,	en	1971,	puis	le	

Pendjab,	après	1971	–	à	se	montrer	menaçantes	vis-à-vis	des	autres	

provinces,	 en	 faisant	 état	 du	 rapport	 de	 force	 que	 leur	 conférait	

leur	majorité	démographique.	Dans	le	cas	du	Pendjab,	la	domina-

tion	qu’il	 exerce	 sur	 le	pays	a	 été	accentuée	par	 la	 surreprésenta-

tion	de	Pendjabis	au	sein	des	principales	institutions	de	l’État.	Or,	

comme	 l’a	 fait	 valoir	 Henry	 Hale,	 «	les	 États	 ethnofédéraux	 sont	

plus	 susceptibles	 de	 s’effondrer	 lorsqu’ils	 contiennent	 une	 région	

ethnique	dominante,	c’est-à-dire	une	région	jouissant	d’une	supé-

riorité	démographique	spectaculaire	»	(2004	:	166).		

Étant	donné	que	plusieurs	entités	fédérées	de	l’ouest	sont	linguis-

tiquement	 hétérogènes,	 les	 fondements	 pour	 une	 réorganisation	

des	 provinces	 en	 fonction	 du	 clivage	 linguistique	 sont	 bien	 pré-

sents.	Toutefois,	force	est	de	reconnaître	que	les	partis	qui	en	font	

la	promotion	ne	reçoivent	qu’un	maigre	soutien	électoral.	De	plus,	

toute	réorganisation	des	provinces	ferait	face	à	l’épineux	problème	

de	 la	 ville	 de	 Karachi	 et	 à	 ses	 incessantes	 demandes	 pour	 être	
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séparée	de	la	province	du	Sind	–	ce	qui	serait	potentiellement	nocif	

pour	la	stabilité	politique	de	la	région.	

Conclusion	:	quelques	leçons	pour	les	autres				

fédérations	

Le	recours	aux	structures	fédérales	se	poursuit	à	un	rythme	soute-

nu	un	peu	partout	dans	le	monde.	En	Asie	du	Sud,	les	discussions	

fédérales	 se	 poursuivent	 au	 Myanmar	 et	 au	 Népal.	 En	 ce	 sens,	

l’expérience	de	l’Inde	montre	que	les	demandes	pour	la	création	de	

provinces	 «	ethniques	»,	 comme	 dans	 la	 région	 de	 Seraiki	 au	

Pakistan,	et	dans	 les	 régions	madhesi	du	Népal,	 sont	 susceptibles	

de	favoriser	plutôt	que	de	diminuer	les	affinités	entre	ces	groupes	

et	 l’État	central.	Le	cas	de	 l’Inde	suggère	également	que	ces	terri-

toires	 devraient	 être	 rendus	 aussi	 homogènes	 que	 possible.	 En	

effet,	 les	 États	 de	 l’Inde	 qui	 ont	 continué	 à	 connaître	 de	 violents	

conflits,	 à	 la	 suite	 d’une	 réorganisation	 territoriale	 suivant	 des	

critères	«	ethniques	»,	 sont	ceux	dans	 lesquels	 il	est	demeuré	une	

diversité	interne	importante,	comme	le	Nagaland	et	l’Assam.	Là	où	

cette	 diversité	 interne	 subsiste,	 un	 partage	 non	 territorial	 du	

pouvoir	 s’avère	 donc	 une	 avenue	 prometteuse	 (Bhattacharyya	 et	

al.,	2017).	

Toutefois,	 ces	 enseignements	 s’accompagnent	 d’une	 importante	

mise	 en	 garde	:	 l’autonomie	 doit	 s’inscrire	 dans	 le	 cadre	 d’une	

architecture	 institutionnelle	 plus	 large,	 incluant	 l’intégration	 des	

différents	 groupes	 au	 sein	 des	 structures	 du	 pouvoir	 central.	

L’accès	au	pouvoir	central	est	important,	et	le	fait	que	le	Pakistan	

n’ait	pas	réussi	à	inclure	toutes	ses	provinces	dans	les	structures	de	

ses	 institutions	 centrales	 a	 miné	 l’affinité	 entre	 les	 nombreux	

groupes.	Dans	des	États	voisins,	comme	au	Myanmar	et	au	Népal,	

il	 est	 donc	 important	 de	 ne	 pas	 poursuivre	 une	 démocratisation	

dirigée	 par	 la	 seule	majorité.	 Une	 démocratisation	 véritablement	

représentative	 est	 essentielle	 pour	 que	 ces	 fédérations	 puissent	

accommoder	 avec	 succès	 les	 groupes	 territorialement	 concentrés	

qui	les	composent.	
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Résumé		

Les	Pères	fondateurs	ont	pourvu	l’Inde	d’une	Constitution	d’Union	
et	de	ce	qui	est	typiquement	connu	comme	un	« modèle	de	fédéra-
lisme	d’union ».	En	particulier,	ce	modèle	permet	d’harmoniser	des	
processus	habituellement	opposés	(1)	d’unification	/	de	régionalisa-
tion;	(2)	de	centralisation	/	de	décentralisation	et	(3)	d’autonomie	/	
d’intégration.	Si	le	«	degré	de	fédéralisme	»	varie	d’article	en	article	
dans	 les	diverses	 Constitutions	et	d’un	 contexte	 à	 l’autre,	 on	 peut	
tout	 de	même	 observer	 une	 cohérence	 dans	 les	 degrés	 relatifs	 de	
centralisation	et	de	décentralisation.	En	Inde,	les	compétences	sont	
distribuées	de	manière	à	promouvoir	un	nationalisme	panindien	et	
un	 certain	 régionalisme,	 en	 plus	 de	 mettre	 de	 l’avant	 un	 régime	
fédéral	sensible	à	l’égard	de	l’ethnicité.	Avec	l’introduction	de	taxes	
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sur	les	produits	et	services,	 la	mise	sur	pied	de	la	National	Institu-
tion	 for	Transforming	 India	 (NITI	Aayog)	et	 l’importance	grandis-
sante	 d’organismes	 de	 règlementation	 spécifiques	 à	 certains	 do-
maines,	 le	 fédéralisme	 indien	 s’oriente	 graduellement	 vers	 un	
système	 de	 gouvernance	 nationale,	 qu’on	 peut	 conceptualiser	
comme	 un	 « fédéralisme	 national ».	 La	 présente	 contribution	
analyse	brièvement	ces	aspects	du	fédéralisme	indien.	

	

*	 *	 *	
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Les	 Pères	 fondateurs	 de	 l’Inde	 ont	 rédigé	 une	 « Constitution	
d’Union »	et	ils	ont	élaboré	un	régime	politique	qu’ils	ont	qualifié	de	
« fédération	avec	 un	 centre	 puissant »,	 ce	que	 j’ai	décrit	dans	mes	
travaux	 comme	 un	 modèle	 de	 fédéralisme	 d’union.	 En	 bref,	 ce	
modèle	offre	une	synthèse	des	avantages	en	provenance	des	théories	
du	fédéralisme	dualiste	(régime	dualiste	et	souveraineté	des	juridic-
tions),	 du	 fédéralisme	 organique-interdépendant	 (marqué	 par	
l’interdépendance	 des	 entités	 politiques	 au	 sein	 de	 l’État),	 et	 du	
fédéralisme	 coopératif-collaboratif	 (gouvernance	 politique	 com-
mune	 et	 résolution	 institutionnalisée	 des	 conflits	 intergouverne-
mentaux).	Sur	 la	base	d’une	 lecture	minutieuse	des	débats	qui	ont	
animé	 l’Assemblée	 constituante,	 le	 point	 de	 vue	 des	 fondateurs	
quant	au	fédéralisme	indien	peut	être	résumé	comme	suit	:	

1. Le	fédéralisme	est	un	régime	de	liberté	favorisant	la	diversi-
té,	qui	veille	à	préserver	 l’unité	du	pays,	 en	prévoyant	des	
dispositifs	institutionnels	conséquents.	Il	servira	essentiel-
lement	 de	 moyen	 pour	 promouvoir	 un	 certain	 nationa-
lisme,	la	démocratie	et	la	justice;	

2. Comme	 les	 entités	 fédérées	 sont	 créées	 par	 l’Union,	 elles	
n’auront	aucun	droit	contractuel	prédéterminé;	

3. La	 fédération	 sera	 connue	 comme	 une	 union,	 assurant	
l’unité	organique	du	peuple	et	des	entités	fédérées;	

4. La	séparation	des	pouvoirs	sera	basée	à	la	fois	sur	les	prin-
cipes	d’autonomie	et	d’intégration	des	juridictions;		

5. Les	répartitions	et	 le	partage	seront	 les	maîtres	mots	dans	
les	rapports	financiers.	

Constitutionnellement,	 le	modèle	 d’union	 dont	 il	 est	 ici	 question	
fonctionne	 grâce	 à	 une	 délicate	 mise	 en	 équilibre	 –	 et	 par	
l’application	 contextuelle	 –	 des	 processus	 par	 ailleurs	 opposés	 (1)	
d’unification	/	de	régionalisation;	 (2)	de	centralisation	/	de	décen-
tralisation,	 et	 (3)	d’autonomie	 /	d’intégration.	 L’unification	est	 un	
processus	de	mise	en	commun	de	la	souveraineté	et	de	la	nationali-
sation	 des	 ressources.	 La	 régionalisation	 reconnaît	 le	 pluralisme	
comme	 un	 fondement	 acceptable	 dans	 la	 création	 des	 entités	
politiques	et	dans	la	configuration	d’une	gouvernance	décentralisée.	
La	centralisation	a	trait	à	la	dynamique	suivant	laquelle	on	observe	
une	cession	de	pouvoirs	des	États	au	profit	du	centre.	La	délégation,	
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la	 dévolution	 et	 la	 déconcentration	 sont	 des	 dispositifs	 constitu-
tionnels	de	décentralisation	du	pouvoir	politique.		

L’autonomie	se	 traduit	de	diverses	manières,	allant	de	 l’autonomie	
gouvernementale	à	 l’institutionnalisation	du	multiculturalisme,	en	
passant	par	des	principes	d’autodétermination	(excepté	le	droit	à	la	
sécession).	 La	 Constitution	 prévoit	 plusieurs	 formes	 et	 modèles	
institutionnels	 d’autonomie	 qui	 sont	 destinés	 à	 accommoder	 la	
diversité	ethnique.	 L’autonomie	a	également	 l’avantage	de	 faciliter	
le	développement	des	 régions	éloignées	grâce	au	principe	de	droit	
prioritaire	 des	 populations	 autochtones/locales	 aux	 ressources	 et	
emplois	 de	 l’État.	 Cela	 s’effectue	 aussi	 par	 l’intermédiaire	 de	 pro-
grammes	 spéciaux	 de	 subventions	 et	 de	 mesures	 économiques.	
L’intégration	est	un	processus	visant	à	créer	une	« nation	fédérale »	
à	 l’aide	 de	 dispositifs	 institutionnels	 de	 partage	 des	 pouvoirs,	
comme	 les	 six	 Conseils	 de	 zonage,	 le	 Conseil	 interétatique,	 le	
Conseil	 de	 développement	 national,	 etc.,	 et	 au	 moyen	 d’autres	
dispositifs	 politiques	 comme	 la	 formule	 des	 trois	 langues	 ou	 la	
citoyenneté	 commune,	 de	même	que	des	 appareils	 administratifs,	
tels	que	des	cours	de	justice	et	un	droit	civil	communs.	

Pour	garantir	 la	présence	d’un	ordre	de	gouvernement	central	 fort,	
la	Constitution	lui	alloue	des	pouvoirs	spéciaux,	tels	que	:	

1	 –	 La	 formation	 des	 unités	 fédérales	 par	 la	 transformation	 des	
frontières	 internes.	La	Fédération	 indienne	compte	maintenant	29	
États	et	7	territoires	de	l’Union.	Ces	États	et	territoires	peuvent	être	
dirigés	 de	 manière	 indépendante,	 en	 tant	 que	 régions	 semi-
autonomes	disposant	d’une	assemblée	 législative	directement	élue	
(par	 exemple	 Delhi	 ou	 Puducherry),	 mais	 dont	 l’autonomie	
demeure	 tout	 de	 même	 circonscrite	 par	 le	 contrôle	 étendu	 de	
l’Union	 (gouvernement	 central).	 Ils	 peuvent	 aussi	 être	 dirigés	
directement	 par	 le	 gouvernement	 de	 l’Union.	 La	 Constitution	
n’établit	aucune	limite	au	nombre	d’États	ou	d’entités	politiques;	

2	–	L’attribution	des	pouvoirs	résiduaires	au	centre;	

3	–	Le	mandat	constitutionnel	du	gouvernement	central	d’émettre	
des	directives	 aux	 unités	 constituantes	 pour	 l’accomplissement	de	
certaines	tâches;	
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4	 –	 Le	 cas	 échéant,	 l’attribution	 des	 pouvoirs	 d’urgence	 au	
gouvernement	 central	 advenant	 une	 défaillance	 de	 l’appareil	
constitutionnel	dans	un	État	autonome;	

5	 –	 La	 nationalisation	 des	 ressources,	 incluant	 les	 ressources	
interétatiques,	pour	l’intérêt	national	et	le	bien-être	public.	

Dans	 l’ensemble,	 les	 pouvoirs	 sont	 séparés	 entre	 le	 centre	 et	 les	
États	suivant	une	combinaison	de	facteurs,	comme	la	territorialité,	
la	 subsidiarité,	 l’unité	 nationale	 et	 la	 sécurité,	 les	 coûts	 et	 les	
capacités	 techno-économiques,	 l’efficacité	 économique	 et	 admi-
nistrative,	l’équité	et	les	économies	d’échelle,	etc.		

Par	ailleurs,	l’Inde	suit	un	«	système	de	liste	»	(Singh,	2015).	La	liste	
de	 l’Union	 comprend	 98	 (à	 l’origine	 97)	 domaines	 sur	 lesquels	
l’Union	 exerce	 une	 compétence	 exclusive.	 Les	 États	 ont	 des	
compétences,	soit	exclusives	ou	conditionnelles,	dans	59	domaines	
(à	l’origine	67).	L’Union	et	les	États	ont	des	compétences	partagées	
dans	52	domaines	(à	l’origine	57).	En	cas	d’incompatibilité,	la	loi	de	
l’Union	 a	 préséance	 sur	 celles	 des	 États.	 La	 Constitution	 indienne	
innove	 cependant	 en	 introduisant	 la	 notion	 d’« occupation	 du	
champ »	 (field	 occupancy),	 rendant	 possible	 la	 gouvernance	
multifonctionnelle	 et	 multijuridictionnelle	 dans	 un	 domaine.	 Le	
pouvoir	 exécutif	 des	 gouvernements	 central	 et	 des	 États	 est	
généralement	coextensif	à	leurs	compétences	législatives	respectives.	

La	 Constitution	 prévoit	 des	 relations	 asymétriques,	 en	 particulier	
pour	 les	 États	 comme	 le	 Jammu-et-Cachemire,	 l’Assam,	 le	
Nagaland,	 le	 Mizoram,	 le	 Meghalaya	 et	 le	 Manipur.	 En	 bref,	 les	
dispositions	 prévues	 aux	 articles	 370,	 371,	 371	 A-H,	 ainsi	 qu’aux	
cinquième	et	sixième	annexes	(schedules)	restreignent	l’application	
de	plusieurs	 lois	 et	dispositions	constitutionnelles	de	 l’Union.	 Les	
73e	 et	 74e	 Amendements	 constitutionnels	 concrétisent	 le	 fédé-
ralisme	 intraétatique	en	 reconnaissant	 les	Gram	Panchayats	et	 les	
conseils	 municipaux	 au	 titre	 de	 troisième	 instance	 gouverne-
mentale	 (third	 tier).	 En	 plus	 de	 constituer	 des	 mécanismes	
d’ingénierie	 sociale	 et	 de	 démocratie	 participative,	 les	 villages	
servent	maintenant	d’unités	de	base	pour	la	planification	régionale,	
étatique	et	même	nationale.	
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1			Le	fédéralisme	fiscal	

L’équité,	 la	 capacité,	 la	 stabilité	 et	 la	 croissance	 sont	 les	 quatre	
piliers	structurants	du	fédéralisme	fiscal	en	Inde.	On	s’attend	aussi	
de	 l’Union	 qu’elle	 garantisse	 une	 certaine	 uniformité	 entre	 les	
juridictions.	L’économie	constitutionnelle	est	par	ailleurs	caractéri-
sée	 par	 le	 chevauchement	 des	 politiques	 et	 par	 une	 forme	
d’interdépendance	fiscale	(Rao	et	Singh,	2005	:	152).		

La	Constitution	attribue	 tous	 les	 leviers	 fiscaux	progressifs,	 dyna-
miques	et	productifs	au	gouvernement	de	l’Union.	L’Union	est	aussi	
régulatrice	 de	 la	 discipline	 fiscale,	 des	 ressources	 naturelles,	 des	
politiques	d’austérité	 budgétaire,	de	 la	dette,	des	prêts	et	des	em-
prunts	externes	par	 les	États.	Les	 taxes	directes	qui	sont	assignées	
au	Centre	incluent	l’impôt	des	sociétés	et	sur	le	revenu,	et	parmi	les	
principales	 taxes	 indirectes,	 incluant	 les	 taxes	d’accise,	on	compte	
les	 frais	 de	 douane	 et	 les	 taxes	 sur	 les	 services.	 La	 Constitution	
autorise	 aussi	 le	 gouvernement	 central	 à	 prélever	des	 taxes	 et	 des	
surtaxes	sectorielles.	Depuis	 2012,	ces	sources	comptent	pour	 14	%	
des	recettes	totales	du	centre;	mais	elles	ne	font	pas	partie	du	fonds	
commun	à	partager	avec	les	États.	

Il	 y	 a	 trois	 principales	 sources	 de	 revenus	 pour	 les	 États.	
Premièrement,	 leurs	revenus	fiscaux	propres,	qui	comprennent	 les	
taxes	 de	 vente,	 les	 frais	 d’accise,	 les	 frais	 d’enregistrement	 et	 de	
manutention,	 les	 taxes	 sur	 les	 véhicules	 motorisés,	 les	 droits	 sur	
l’électricité,	 les	 revenus	 fonciers,	 les	 taxes	 sur	 les	 professions,	 les	
taxes	 sur	 les	 divertissements	 et	 diverses	 autres	 taxes	 mineures.	
Deuxièmement,	 ils	sont	composés	des	 revenus	provenant	de	 taxes	
non	 exclusives	 (revenus	 d’intérêts,	 dividendes	 et	 profits	 des	
entreprises	 de	 l’État,	 frais	 aux	 usagers	 et	 frais	 de	 service).	
Troisièmement,	ils	découlent	d’une	part	des	impôts	collectés	par	le	
Centre,	 mais	 aussi	 des	 transferts	 du	 centre	 pour	 les	 «	plans	 des	
États	»	et	autres	allocations	discrétionnaires.		

2			L’émergence	du	fédéralisme	national	

En	 nous	 appuyant	 sur	 les	 ressources	 conceptuelles	 proposées	 par	
Gluck	(2014)	et	Gerken	(2014),	la	période	que	traverse	actuellement	
le	 fédéralisme	 indien	 peut	 être	 décrite	 comme	 un	 «	fédéralisme	
national	».	Depuis	 2015,	 le	 fédéralisme	 indien	a	connu	deux	chan-
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gements	majeurs	:	 (1)	 la	création	du	NITI	Aayog	(National	 Institu-
tion	 for	 Transforming	 India),	 qui	 a	 remplacé	 la	 Commission	 de	
planification,	et	ce,	par	l’entremise	d’une	résolution	de	l’exécutif	du	
gouvernement	 central	datant	du	 1er	 janvier	 2015,	 et	 (2)	 le	déploie-
ment	 d’une	 nouvelle	 Taxe	 sur	 les	 produits	 et	 services,	 depuis	 1er	
juillet	 2017,	 qui	 s’est	accompagnée	de	 la	mise	 sur	 pied	d’une	 «	as-
semblée	supra-fiscale	»	nommée	le	Conseil	sur	les	TPS	(GST	Coun-
cil).	

Aussi,	 depuis	 2015,	 des	 réformes	 structurelles	 majeures	 liées	 aux	
organismes	de	règlementation	ont	été	introduites,	par	l’intermédiaire	
d’une	mesure	 législative	concernant	 les	finances.	Cela	a	contribué	à	
la	délégation	de	nouveaux	pouvoirs	règlementaires	substantiels	au	
gouvernement	central.	En	fait,	« le	projet	de	 loi	sur	 les	finances	de	
2017	permet	au	gouvernement	central	de	prescrire	les	nominations,	
les	mandats,	 les	destitutions,	 et	 la	 reconduction	des	présidents	 et	
membres	des	tribunaux	par	règlements »	(Kala,	2017	:	9;	traduction	
libre).	De	même,	en	plus	de	modifier	de	nombreuses	lois	comme	la	
Loi	 sur	 la	 gestion	 des	 devises	 étrangères	 de	 1999	 et	 la	 Loi	 sur	 le	
blanchiment	d’argent	de	2002,	cette	nouvelle	mesure	législative	sur	
les	finances	mettait	sur	pied	le	Comité	de	la	politique	monétaire	(à	
l’origine,	ceci	devait	être	régulé	par	la	Banque	de	réserve	de	l’Inde)	
afin	 de	 déterminer	 le	 taux	 directeur	 nécessaire	 à	 l’atteinte	 des	
objectifs	 permettant	 de	 contrôler	 l’inflation.	 Ses	 membres	 sont	
nommés	 par	 le	 gouvernement	 central,	 ce	 qui	 revient	 à	 remettre	de	
plus	en	plus	de	pouvoir	entre	les	mains	de	l’exécutif.	

L’idée	que	nous	souhaitons	partager	dans	cette	brève	contribution	
est	 que	 les	 espaces	 statutaires	 et	 non-statutaires	 contribuent	 à	 la	
centralisation	 du	 fédéralisme	 en	 Inde.	 Ainsi,	 le	 respect	 de	 la	
souveraineté	des	États	importe	moins	que	la	coopération	au	niveau	
national	pour	développer	des	politiques	uniformes,	de	manière	à	ce	
que	 l’Inde	 se	 développe	 en	 tant	 qu’État	 national,	 au	 moyen	
d’arrangements	 institutionnels	 de	 gouvernance	 nationale.	
Contrairement	à	 la	phase	coopérative-compétitive,	caractérisée	par	
l’autonomie	 décisionnelle	 des	 entités	 fédérées,	 le	 fédéralisme	
national	déplace	le	cœur	de	la	souveraineté	des	capitales	d’État	vers	
la	capitale	nationale,	où	les	décisions	sont	rarement	négociées,	mais	
plutôt	 prises	 sous	 l’impulsion	 des	 technobureaucrates.	 Il	 s’agit	 là	
d’une	conséquence	du	monopole	qu’a	le	Centre	sur	les	ressources.		
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« Une	 nation	 forte	 et	 des	 États	 forts »	:	 voilà	 le	 slogan	 clé	 du	
fédéralisme	 national.	 Sur	 le	 plan	 de	 la	 logique	 discursive,	 le	
fédéralisme	 national	 est	 donc	 très	 différent	 du	 processus	
d’unification,	dont	le	slogan	aurait	plutôt	été	« un	centre	fort	et	des	
États	forts ».		

Contrairement	aux	États-Unis,	par	exemple,	le	fédéralisme	national	
en	Inde	est	mis	de	l’avant	non	pas	par	l’intermédiaire	de	la	majorité	
parlementaire,	mais	par	 les	organismes	parlementaires.	Le	Conseil	
sur	les	TPS	et	les	institutions	de	politique	nationale	comme	le	NITI	
Aayog,	par	exemple,	participent	à	la	centralisation	des	compétences	
constitutionnelles;	 c’est	 le	 cas,	 notamment,	 dans	 les	 domaines	
comme	l’agriculture,	 le	territoire,	 la	santé	et	 l’hygiène,	 l’éducation.	
Étonnamment,	le	fédéralisme	national	est	généralement	justifié	au	
nom	du	 fédéralisme	coopératif	 et	de	 la	 bonne	gouvernance,	et	ce,	
pour	 établir	 le	 développement	 de	 l’Inde	 comme	 nation	 globale	
disposant	de	leviers	diplomatiques	et	économiques	conséquents	sur	
la	scène	internationale.	

3			Le	NITI	Aayog	

Dans	 un	 document	 préparé	 par	 le	 NITI	 Aayog	 qui	 porte	 sur	 le	
fédéralisme	coopératif-compétitif,	on	défend	avec	vigueur	 le	déve-
loppement	d’« une	vision	partagée	des	priorités,	des	secteurs	et	des	
stratégies	 de	 développement	 national,	 avec	 le	 soutien	 actif	 des	
États »	(NITI	Aayog,	2016	:	 15).	Pour	ce	faire,	centraliser	 la	capacité	
d’action	politique	apparaît	 comme	 la	principale	 stratégie	de	déve-
loppement	 national.	 Il	encourage	par	 conséquent	 l’intrusion	dans	
les	domaines	de	compétence	 initialement	réservés	aux	États.	Cette	
stratégie	a	orienté	le	rôle	global	du	NITI	Aayog	vers	la	planification	
nationale	et	la	gestion	des	programmes	communs.	Ses	autres	man-
dats	comprennent	(1)	la	formulation	de	« plans	crédibles	au	niveau	
des	 villages	 et	 leur	 intégration	 progressive	 avec	 les	 niveaux	 plus	
élevés	de	gouvernement »;	 (2)	 le	développement	d’une	stratégie	de	
développement	à	long	terme	et	son	suivi;	(3)	la	résolution	d’enjeux	
« intersectoriels	 et	 interdépartementaux »	 afin	 d’assurer	 une	 mise	
en	œuvre	harmonieuse	du	programme	de	développement;	et	(4)	« la	
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représentation	des	points	de	 vue	des	 États	 au	 sein	des	ministères	
centraux »1.	

Le	NITI	Aayog	a	été	conçu	pour	servir	d’organe	à	même	d’offrir	des	
conseils	 politiques,	 un	 pôle	 de	 connaissances	 scientifiques	 et	 un	
centre	de	ressources	pour	 le	gouvernement	central.	Son	conseil	de	
gouvernance,	comprenant	 les	ministres	en	chef	de	chaque	État,	 le	
Lieutenant-gouverneur	 des	 territoires	 de	 l’Union,	 quelques	
membres	à	temps	plein,	des	ministres	de	l’Union	et	des	experts,	est	
dirigé	par	le	premier	ministre,	qui	en	est	aussi	le	président.	

Conclusion	

Le	modèle	d’Union	du	 fédéralisme	 indien	 a	 graduellement	 évolué	
avec	 le	temps,	de	manière	à	établir	un	cadre	particulier	de	gouver-
nance	 fédérale	 des	 ressources	 et	 d’aménagement	 de	 sa	 diversité	
interne.	Au	fil	des	ans,	 il	est	parvenu	à	tisser	une	toile	 institution-
nelle	 afin	 de	 trouver	 un	 certain	 équilibre	 entre	 la	 gouvernance	
autonome	et	la	gouvernance	partagée.	En	tant	que	modèle,	il	com-
bine	de	manière	originale	les	principes	du	fédéralisme,	du	nationa-
lisme	 et	 du	 multiculturalisme.	 La	 Constitution	 a	 évolué	 suivant	
l’adoption	 d’un	 système	 de	 liste	 pour	 la	 séparation	 des	 pouvoirs,	
dans	 lequel	 le	degré	d’autonomie	varie	en	 fonction	du	contexte	et	
des	circonstances.	 L’asymétrie	y	est	 favorisée	pour	accommoder	 la	
diversité.		

Récemment,	sur	le	plan	fiscal,	l’Inde	a	opté	pour	les	TPS	–	suivant	le	
principe	« un	seul	marché	national,	une	seule	base	fiscale	commune	
et	des	 lois	fiscales	communes	pour	le	centre	et	 les	États ».	Le	NITI	
Aayog	 s’est	 alors	 engagé	 dans	 la	 création	 d’un	 cadre	 de	 politique	
nationale	 commun.	 Pour	 ces	 raisons,	 la	 phase	 actuelle	 de	 fédéra-
lisme	indien	peut	être	qualifiée	de	fédéralisme	national,	alors	que	le	
cœur	de	la	souveraineté	est	passé	des	États	au	centre.	Néanmoins,	et	
officiellement,	cette	dynamique	 institutionnelle	a	été	présentée	et	
mise	de	l’avant	comme	un	fédéralisme	coopératif.	

	

 
																																																								
1
	 Pour	 plus	 de	 détails,	 voir	 les	 feuillets	 web	 à	 l’adresse	 suivante:	

<http://www.niti.gov.in>.	

http://www.niti.gov.in
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Résumé		

Ce	 chapitre	 offre	 un	 aperçu	 des	 politiques	 linguistiques	 en	 Inde,	
tout	 en	 les	 situant	 dans	 une	 perspective	 comparative	 plus	 large.	
Cette	 contribution	 défend	 l’idée	 que	 cette	 fédération	 a	 réussi	 à	
désamorcer	 les	 conflits	 linguistiques	 au	moment	de	 son	 indépen-
dance	en	combinant	des	éléments	de	territorialité	linguistique	avec	
une	protection	des	minorités	linguistiques	(principe	de	personnali-
té)	et	l’adoption	de	l’anglais	comme	langue	officielle.	Ceci	étant,	elle	
illustre	 également	 que	 ce	 «	juste	 milieu	 indien	»,	 en	 termes	 de	
politique	linguistique,	se	retrouve	présentement	remis	en	cause	par	
la	montée	du	nationalisme	«	majoritaire	»	hindou	et	 le	développe-
ment	d’un	nationalisme	linguistique	régional	(étatique),	en	réponse	
à	ce	phénomène.		
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Dans	 les	 sociétés	 plurilingues,	 la	 langue	 est	 souvent	 source	 de	
conflits	(Laitin,	1989).	La	langue	fait	office	à	la	fois	de	«	lien	ténu	»	
–	elle	 constitue	 une	 base	 sur	 laquelle	 les	 groupes	 sociaux	 sont	 en	
compétition	et	négocient	pour	les	ressources	au	sein	de	l’État	–	et	de	
«	lien	 fort	»	 –	 elle	 génère	 des	 identités	 individuelles	 et	 collectives	
habitées	par	des	histoires	et	des	pratiques	culturelles	et	religieuses	
(Mitra,	2001	:	52;	Sengupta,	2017a).	Les	États	choisissent	une	ou	des	
langues	officielles,	c’est-à-dire	des	langues	qui	seront	utilisées	dans	
ses	communications	avec	ses	citoyens	à	 travers	ses	 lois,	son	admi-
nistration,	 les	décisions	de	 ses	 tribunaux	et,	 plus	 largement,	dans	
les	 politiques	 publiques.	 Les	 chercheurs	 qui	 se	 spécialisent	 dans	
l’étude	des	politiques	 linguistiques	désignent	ce	processus	comme	
la	«	planification	du	statut	social	de	la	langue	».	Les	États	décident	
également	 de	 la	 langue	 d’enseignement	 qui	 sera	 utilisée	 dans	 les	
écoles	 et	 dans	 les	médias,	 processus	 qui	 est	 quant	 à	 lui	 appelé	 la	
«	planification	de	l’acquisition	de	la	langue	».	Enfin,	les	États	cher-
chent	à	atteindre	et	à	maintenir	la	cohésion	d’une	langue	en	fixant	
les	 normes	 de	 son	 écriture,	 de	 sa	 syntaxe	 et	 de	 sa	 grammaire,	 ce	
qu’on	 appelle	 la	 «	planification	du	 corpus	de	 la	 langue	»	 (Wright,	
2016	:	47-77).	Dans	ce	contexte,	les	États	plurilingues	vont	mettre	de	
l’avant	 différentes	 politiques	 linguistiques,	 qui	 sont	 rarement	
neutres.	 Elles	 reflètent	 plutôt	 un	 certain	 nombre	 de	 préférences	
normatives	qui	 sont	promues	par	 les	élites	politiques,	voire	par	 la	
population	en	général,	afin	de	 favoriser	 l’essor	et	 le	maintien	d’un	
sentiment	national	commun	au	sein	de	l’État.	

Les	a	priori	normatifs	qui	sont	sous-jacents	aux	politiques	 linguis-
tiques	 ont	 fait	 l’objet	 de	 nombreux	 débats	 entre	 théoriciens	 poli-
tiques	 au	 cours	 des	 dernières	 décennies	 (Barry,	 2001;	 Kymlicka	 et	
Patten,	2003;	Van	Parijs,	2011;	Cetrà,	2019).	Les	partisans	d’un	libéra-
lisme	 classique	 mettent	 l’accent	 sur	 l’importance	 d’une	 langue	
commune	pour	faciliter	l’émergence	d’un	demos	national,	ou	à	tout	
le	moins	à	 l’échelle	de	l’État,	et	 ils	défendent	le	droit	des	individus	
de	 choisir	 librement	 cette	 langue	 dans	 leur	 communication	 pu-
blique,	 peu	 importe	 l’endroit	 où	 ils	 vivent.	 Le	 principe	 de	
l’intégration	 nationale	 justifie	 ainsi	 la	 nécessité	de	 ne	promouvoir	
qu’une	seule	 langue	(souvent	celle	qui	est	dominante),	aux	dépens	
des	autres	 langues	minoritaires,	même	si	cela	 ne	 revient	pas	pour	
autant	 à	 retirer	 aux	 individus	 le	 choix	 de	 parler	 la	 langue	 qu’ils	
désirent	dans	l’espace	privé.	Par	contraste,	les	partisans	du	nationa-
lisme	libéral	et	d’un	certain	multiculturalisme	mettent	de	l’avant	la	
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possibilité	de	forger	un	demos	à	l’échelle	de	l’État	souverain	à	partir	
de	 plusieurs	 langues.	 Ils	 défendent	 ainsi	 le	 droit	 des	 territoires	
subétatiques	de	réserver	un	traitement	de	faveur	aux	langues	régio-
nales	dominantes.		

Les	 politiques	 linguistiques	 adoptées	 par	 un	 État	 reflètent	 égale-
ment	 l’état	 des	 rapports	 de	 pouvoir	 démographiques,	 socio-
économiques	et	politiques	associés	à	certains	groupes	linguistiques	
en	son	sein	(Brubaker,	2013).	Par	exemple,	l’imposition	du	cingalais	
au	 Sri	 Lanka	 reflète	 le	 statut	 majoritaire	 dont	 bénéficie	 cette	
langue,	et	des	rapports	de	proximité	qu’elle	entretient	avec	le	boud-
dhisme	comme	religion	dominante	au	pays.	En	définitive,	le	fait	de	
privilégier	 le	 cingalais	 a	 contribué	 à	 l’émergence	 du	 Sri	 Lanka	
comme	 nation	 bouddhiste,	 aux	 dépens	 de	 la	 minorité	 tamoulo-
phone	(majoritairement)	hindoue.	Ce	choix	politique	a	aussi	affai-
bli	(sans	l’abolir)	le	rôle	qu’y	joue	l’anglais.	

1			Les	politiques	linguistiques	dans	les	États	fédéraux	

Tous	 les	États	plurilingues	ne	sont	pas	 fédéraux.	Néanmoins,	pour	
la	plupart	d’entre	eux,	 les	populations	qui	parlent	 la	même	 langue	
maternelle	 ont	 tendance	 à	 être	 territorialement	 concentrées.	 Par	
conséquent,	 le	 fédéralisme,	 en	 tant	 que	 principe	 promouvant	 la	
répartition	 constitutionnelle	 des	 compétences	 entre	 un	 ordre	 de	
gouvernement	 central	 et	 des	 entités	 territoriales	 subétatiques,	
apparaît	comme	un	outil	 fort	pratique	pour	accommoder	 le	pluri-
linguisme.	 Premièrement,	 les	 frontières	 internes	des	 entités,	 dans	
un	 système	 fédéral,	 peuvent	 être	 fixées	 de	 telle	 manière	 qu’elles	
accommodent	 les	 langues	minoritaires,	en	 faisant	en	sorte	que	 les	
citoyens	qui	parlent	une	même	langue	régionale	aient	une	province,	
un	État,	un	canton	ou	un	Land	qui	leur	soit	propre.	Deuxièmement,	
et	 bien	 qu’il	 soit	 généralement	 de	 la	 responsabilité	 du	 gouverne-
ment	central	de	décider	quelle	langue	sera	utilisée	pour	la	commu-
nication	avec	 le	gouvernement	et	 les	 institutions,	 les	entités	 fédé-
rées	 ont	 parfois	 la	 capacité	 de	 choisir	 leurs	 propres	 politiques	
linguistiques	de	statut	et	d’acquisition	sur	leur	territoire.		

Ceci	étant,	on	observe	d’importantes	différences	dans	les	pratiques	
linguistiques	 des	 différents	 États	 fédéraux.	 Par	 exemple,	 en	 Bel-
gique,	les	territoires	des	régions	flamande	et	wallonne	sont	unifor-
mément	 néerlandophone	 et	 francophone	 (si	 on	 laisse	 de	 côté	
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quelques	municipalités	 situées	 à	 proximité	de	 Bruxelles,	qui	 com-
prennent	 des	 minorités	 linguistiques).	 Par	 conséquent,	 les	 habi-
tants	de	la	Flandre	doivent	s’adresser	aux	autorités	fédérales,	régio-
nales	 et	 locales	 en	 néerlandais,	 et	 doivent	 utiliser	 cette	 langue	 à	
l’école	 et	 sur	 leur	 lieu	 de	 travail.	 En	Wallonie,	 le	 même	 principe	
s’applique	pour	le	français;	tandis	que	les	habitants	de	Bruxelles	ont	
le	choix	entre	les	deux	langues.	La	Belgique	applique	donc	le	prin-
cipe	 de	 «	territorialité	»	 (l’endroit	 où	 l’on	 vit	 détermine	 la	 langue	
que	l’on	est	censé	utiliser	lors	de	nos	interactions	avec	les	autorités	
publiques).	En	comparaison,	le	principe	de	«	personnalité	»	part	de	
la	 notion	 que	 peu	 importe	 le	 lieu	 de	 vie	 au	 sein	 d’un	 État	 pluri-
lingue,	 une	 personne	 devrait	 avoir	 le	 droit	 d’accéder	 aux	 services	
dans	la	 langue	de	son	choix,	tant	et	aussi	 longtemps	que	la	 langue	
en	question	possède	un	 statut	officiel	 (comme	c’est	 le	 cas	pour	 le	
français	et	l’anglais	au	Canada).		

2			L’expérience	de	l’Inde	:	un	juste	milieu?	

Un	juste	milieu	existe-t-il	entre	l’approche	territoriale	de	la	diversité	
linguistique,	à	la	belge,	et	celle	du	Canada,	fondée	quant	à	elle	sur	le	
principe	de	la	personnalité?	Afin	de	répondre	à	ce	questionnement,	
je	vais	mobiliser	l’expérience	de	l’Inde,	un	des	pays	les	plus	diversi-
fiés	au	monde	sur	le	plan	linguistique.	En	effet,	d’après	le	recense-
ment	 de	 2011,	 122	 langues	 y	 sont	 parlées	 par	 plus	 de	 10	 000	 per-
sonnes,	et	60	le	sont	par	plus	de	100	000	individus.	Les	spécialistes	
des	 politiques	 linguistiques	 comparées	 considèrent	 généralement	
l’Inde	 comme	 un	 modèle	 de	 gestion	 de	 la	 diversité	 linguistique	
assez	performant	(Brass,	1974;	1994;	Bajpai,	2011;	Stepan	et	al.,	2011).	
À	 cet	 égard,	 les	 politiques	 linguistiques	 de	 l’Inde	 ont	 fait	 l’objet	
d’intenses	 négociations	 et	 sont	 la	 résultante	des	 luttes	de	 pouvoir	
qui	s’y	déroulent	(Adeney,	2007;	Austin,	 1966;	Brass,	 1974;	Sarangi,	
2009;	Swenden,	2017).		

À	 l’image	de	ses	voisins	du	nord	 (le	Pakistan)	et	du	sud-est	 (le	Sri	
Lanka),	 la	 politique	 linguistique	 fut	 un	 enjeu	 crucial	 lors	 de	
l’indépendance	 de	 l’Inde.	 Durant	 l’ère	 coloniale,	 l’anglais	 avait	
acquis	 un	 statut	 imposant,	 en	 tant	 que	 langue	 de	 l’élite.	 On	
l’utilisait	 aussi	 dans	 l’enseignement	 supérieur,	 dans	 le	 système	 de	
justice	 et	 dans	 les	 communications	 officielles	 des	 autorités	 pu-
bliques.	Pour	autant,	les	langues	vernaculaires	continuaient	d’exer-
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cer	 une	 fonction,	 notamment	dans	 le	domaine	de	 l’éducation.	De	
toute	façon,	 l’Empire	britannique	ne	bénéficiait	pas	des	ressources	
suffisantes	pour	imposer	l’anglais	dans	l’ensemble	des	écoles	et	pour	
la	 totalité	de	 l’administration.	Son	but	était	simplement	de	mettre	
sur	pied	une	petite	élite	qui,	grâce	à	sa	connaissance	de	l’anglais	(et	
des	 «	manières	 britanniques	»)	 et	 d’une	 ou	 de	 quelques	 langues	
vernaculaires,	 serait	 capable	 de	 jouer	 le	 rôle	 d’interlocuteur	 entre	
l’Empire	et	ses	sujets.		

Avec	 l’avènement	de	 l’indépendance	du	pays,	en	 1947,	 le	maintien	
de	 l’anglais	 comme	 langue	 officielle	 perdit	 progressivement	 de	 sa	
pertinence,	surtout	en	raison	de	ses	origines	non-vernaculaires	et	de	
son	 lien	 avec	 la	 colonisation.	 Mais	 l’enjeu	 était	 le	 suivant	:	 son	
remplacement	par	une	autre	 langue	était	extrêmement	complexe	à	
réaliser,	 en	 raison	du	morcellement	 linguistique	qui	 caractérise	 le	
pays.	Bien	qu’une	bonne	partie	de	 la	population	 indienne	compre-
nait	 l’hindi,	 celui-ci	 n’était	 la	 langue	maternelle	que	 pour	 environ	
40%	de	 la	population.	La	plupart	des	groupes	qui	ne	parlaient	pas	
l’hindi,	 dans	 les	 régions	 du	 nord,	 de	 l’est	 et	 de	 l’ouest	 de	 l’Inde,	
étaient	certes	en	mesure	de	le	comprendre,	du	fait	des	racines	indo-
européennes	 de	 leurs	 vernaculaires	 locaux	 (c’est	 le	 cas	 pour	
l’assamais,	 le	bengali,	 le	gujarati,	 le	marathi,	 l’oriya,	 le	kashmiri,	 le	
punjabi,	 le	 rajasthani).	Mais	 ce	 n’était	 souvent	 pas	 le	 cas	 pour	 les	
habitants	du	sud	et	du	nord-est	du	pays,	qui	parlent	le	dravidien	ou	
des	 langues	 tibéto-birmanes	 qui	 n’ont	 que	 très	 peu	 ou	 aucune	
ressemblance	avec	l’hindi.		

Lorsque	 cette	 problématique	 fut	 soumise	 au	 vote	 de	 l’Assemblée	
constituante,	 78	 de	 ses	 membres	 votèrent	 en	 faveur	 de	 l’hindi	
comme	nouvelle	langue	officielle,	et	77	votèrent	contre.	Face	à	cette	
majorité	–	qui	n’aurait	pu	être	plus	serrée	–,	il	fut	décidé	de	remettre	
à	 plus	 tard	 (en	 1965)	 l’application	 de	 cette	mesure.	 En	 attendant,	
des	commissions	furent	mises	en	place	pour	superviser	l’effacement	
de	 l’anglais	 et	 la	 progression	 de	 l’hindi	 comme	 langue	 nationale	
(Chandhoke,	2007).		

Or,	bien	qu’un	statut	privilégié	pour	l’hindi	ait	été	envisagé,	celui-ci	
fut	néanmoins	accompagné	de	la	reconnaissance	des	langues	régio-
nales,	 inscrites	à	l’Annexe	VIII	de	la	Constitution.	Les	entités	fédé-
rées	 (les	 États)	 avaient	 la	 liberté	 de	 promouvoir	 l’usage	 de	 ces	
langues	régionales	dans	leurs	communications	avec	la	population	et	
dans	 leurs	 systèmes	 d’enseignement.	 Ceci	 étant,	 cette	 mesure	
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provoquait	également	des	inquiétudes	chez	les	locuteurs	de	langues	
minoritaires	au	sein	des	États	en	question.	Ainsi,	entre	1953	et	1966,	
une	 série	 de	 réorganisations	 étatiques	 octroya	 à	 la	 plupart	 des	
langues	régionales	leur	«	propre	État	».		

Cela	étant,	parallèlement	à	ces	réorganisations,	 les	États	de	 langue	
hindi,	dans	le	nord	du	pays,	ne	furent	pas	rassemblés	en	une	seule	
unité,	 ce	qui	empêcha	 la	création	d’une	entité	 fédérée	à	même	de	
dominer	 les	 autres.	 Dans	 la	 plupart	 des	 cas,	 les	 réorganisations	
étatiques	d’après	1966	ont	même	divisé	un	peu	plus	ces	États	où	l’on	
parle	hindi	(comme	c’est	 le	cas	pour	 le	Chhattisgarh,	 le	 Jharkhand	
et	l’Uttarakhand).	

La	décision	de	 faire	de	 l’hindi	 la	seule	 langue	nationale	 fut	 finale-
ment	envoyée	aux	oubliettes,	en	1965	(et	elle	n’en	est	pas	–	pour	le	
moment	–	ressortie).	L’hindi	devint	une	langue	officielle	et	l’anglais	
conserva	 son	 statut	 de	 langue	 officielle	 associée.	 À	 peu	 près	 au	
même	moment,	 des	 dispositions	 furent	 élaborées	 pour	mettre	 en	
œuvre	 la	 «	formule	 des	 trois	 langues	»	 dans	 le	 secteur	 de	
l’enseignement,	 tel	que	 recommandé	par	 le	 Conseil	 consultatif	de	
l’éducation.	Depuis	1966	–	et	bien	que	certaines	modifications	aient	
ensuite	 été	 apportées	 –,	 (1)	 la	 langue	d’enseignement	 pour	 les	dix	
premières	années	d’éducation	 (primaire	et	secondaire)	des	enfants	
est	 leur	 langue	 maternelle	 (lorsque	 le	 nombre	 de	 locuteurs	 le	
permet)	ou	une	langue	officielle	de	l’État	fédéré.	Pour	le	premier	cas	
de	 figure,	 le	bureau	de	 la	Commission	des	minorités	 linguistiques	
recommande	 l’embauche	 «	d’un	enseignant	 si	 les	élèves	parlant	 la	
langue	ne	sont	pas	moins	de	40	dans	toute	 l’école,	ou	moins	de	 10	
par	 classe	»	 (cité	 dans	 Sridhar,	 1996	:	 333).	 À	 cela	 s’ajoute	
l’obligation	 que	 les	 élèves	 suivent	 (2)	 au	 minimum	 six	 années	
d’enseignement	 en	 hindi	 ou	 en	 anglais,	 et	 ce,	 à	 partir	 des	 5e	 à	 7e	
années	 et	 (3)	 trois	 années	 d’enseignement	 dans	 une	 autre	 langue	
indienne	moderne	ou	étrangère,	et	ce,	à	partir	des	8e	à	10e	années.	

David	Laitin	a	résumé	l’entente	linguistique	indienne	comme	étant	
un	modèle	de	 facto	à	 «	3	 +/-	 1	»	 (Laitin,	 1989).	 L’hindi	et	 l’anglais	
occupent	 une	 place	 spéciale,	 comme	 langues	 pan-indiennes,	 tout	
comme	 la	 langue	 officielle	 de	 l’État	 fédéré	 dans	 lequel	 toute	 per-
sonne	réside	 (rappelons	que	dans	certains	cas,	cela	peut	aussi	être	
l’hindi).	 Dans	 la	 formule	 de	 Laitin,	 le	 «	-1	»	 fait	 référence	 aux	 ci-
toyens	 dont	 l’hindi	 est	 la	 langue	 maternelle,	 ce	 qui	 limite	 leur	
besoin	d’apprentissage	à	l’anglais	et	à	une	autre	langue.	A	contrario,	
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le	 «	+1	»	 renvoie	 aux	personnes	dont	 la	 langue	maternelle	 n’est	 ni	
l’hindi	 ni	 la	 langue	 régionale	 ou	 étatique.	 Ces	 minorités	 linguis-
tiques	doivent	donc	apprendre	l’hindi,	l’anglais	et	la	langue	de	l’État	
dans	 lequel	 elles	 résident,	 en	 plus	 de	 leur	 langue	maternelle	 (qui	
peut	être	ou	ne	pas	être	la	langue	officielle	d’un	autre	État	fédéré).		

De	 manière	 générale,	 ce	 compromis	 linguistique	 semble	 avoir	
relativement	 bien	 fonctionné.	 Il	 a	 fait	 en	 sorte	 que	 la	 langue	 de-
vienne	pratiquement	un	«	non-problème	»	au	niveau	pan-indien,	et	
a	 permis	 d’atteindre	 un	 équilibre	 entre	 l’accommodement	 (par	 le	
fait	de	promouvoir	certaines	langues	régionales	au	sein	de	l’État)	et	
l’intégration	(en	conservant	l’anglais	comme	langue	d’échange,	tout	
en	accordant	une	place	spéciale	à	l’hindi	et,	au	besoin	d’une	protec-
tion	constitutionnelle,	aux	minorités	linguistiques).		

3			Les	déséquilibres	du	«	juste	milieu	»	

Malgré	 la	 relative	 stabilité	 des	 arrangements	 linguistiques	 mis	 en	
place	pendant	les	décennies	1950	et	1960,	le	compromis	linguistique	
indien	fait	face	à	plusieurs	défis.	Certains	de	ces	défis	apparaissent	
encore	 plus	 préoccupants	 depuis	 l’arrivée	 au	 pouvoir	 d’un	 parti	
nationaliste	 hindou	au	gouvernement	central,	dirigé	par	Narendra	
Modi.	 Le	 BJP	 nationaliste	 hindou	 bénéficie	 de	 la	majorité	 parle-
mentaire	absolue	depuis	2014	(contre	toute	attente,	il	a	même	vu	sa	
majorité	 augmenter	 aux	 élections	 générales	 de	 2019).	 Bien	 que	 la	
plupart	des	Hindous	 ne	 soient	 pas	de	 langue	 hindi,	 celle-ci	 est	 la	
langue	dominante	en	Inde	–	outre	l’anglais	–	et	c’est	également	celle	
qui	 est	 la	 plus	 parlée	 dans	 les	 États	 de	 la	 «	ceinture	 hindie	»	 de	
l’Inde	du	Nord	et	du	Centre	–	foyer	traditionnel	du	BJP.		

La	montée	du	nationalisme	hindou	(et	hindi)	a	relancé	le	débat	sur	
le	 statut	 de	 l’anglais	 comme	 langue	 officielle	 associée	 et	 sur	 la	
promotion	 de	 l’hindi	 comme	 langue	 première	 (nationale).	 Les	
gazouillis	officiels	du	gouvernement	indien	sont	souvent	publiés	en	
hindi,	Modi	s’adresse	au	public	en	hindi	lors	de	ses	rassemblements	
partisans,	alors	que	l’écriture	devanagari	a	même	été	ajoutée	sur	les	
nouveaux	 billets	 de	 roupies.	 Qui	 plus	 est,	 des	 efforts	 ont	 été	 dé-
ployés	 pour	 améliorer	 la	 position	 de	 l’hindi	 dans	 le	 secteur	 de	
l’enseignement.		
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Pour	prendre	un	exemple,	en	avril	2017,	 le	gouvernement	central	a	
essayé	de	rendre	l’hindi	obligatoire	dans	toutes	les	écoles	à	travers	le	
pays	qui	sont	affiliées	à	l’Administration	centrale	de	l’enseignement	
secondaire,	et	ce,	au	moins	 jusqu’à	 la	 10e	année,	avec	 la	condition	
que	cette	réforme	soit	faite	en	consultation	avec	les	États	(Sengupta,	
2017b).	 Cette	 initiative	 poussa	 les	 gouvernements	 des	 États	 du	
Bengale	de	l’Ouest	et	du	Kerala	à	réagir,	en	rendant	le	bengali	et	le	
malayalam	 obligatoires	 au	 sein	 de	 leurs	 propres	 systèmes	
d’enseignement	 étatiques	 (Sengupta,	 2017b).	 De	 telles	 formes	 de	
«	surenchère	linguistique	»	mettent	en	péril	les	droits	constitution-
nels	des	minorités	 linguistiques	de	ces	États	à	recevoir	une	éduca-
tion	 dans	 leur	 langue	 maternelle.	 Au	 Bengale	 de	 l’Ouest,	 par	
exemple,	 ceci	 pourrait	 renforcer	 les	 revendications	 de	 la	minorité	
népalophone	du	Darjeeling,	qui	pourrait	en	venir	à	 revendiquer	 la	
création	d’un	nouvel	État	fédéré.	Les	nationalistes	hindous	mettent	
également	en	péril	la	protection	et	la	présence	de	l’ourdou	dans	les	
écoles	 publiques,	 du	 fait	 de	 l’association	 de	 cette	 langue	 à	 l’islam	
(Matthews,	2003).		

Le	 nationalisme	 hindi	 pourrait	 redonner	 à	 la	 langue	 une	 impor-
tance	critique	dans	les	débats	politiques	indiens.	Dans	tous	les	cas,	
le	 compromis	qui	 fut	 atteint	dans	 les	 années	 1950	et	 1960	montre	
d’importants	 signes	 de	 faiblesse.	 Premièrement,	 les	 tentatives	
d’augmenter	 le	 nombre	 de	 langues	 bénéficiant	 du	 «	statut	 »	 de	
l’Annexe	huit	de	la	Constitution	se	sont	multipliées.	Le	nombre	de	
langues	 compris	 dans	 ce	 statut	 est	 passé	 graduellement	 de	 14,	 au	
moment	de	l’indépendance,	à	22	aujourd’hui.	Choudhry	(2016	:	185-
6)	 estime	 «	qu’étant	 donné	 que	 l’inclusion	 ou	 l’exclusion	 d’une	
langue	de	l’Annexe	huit	n’a	aucune	implication	institutionnelle,	les	
débats	 politiques	 autour	 de	 cette	 annexe	 sont	 principalement	 de	
l’ordre	 du	 symbolique	».	 Pourtant,	 une	 telle	 inclusion	 est	 souvent	
perçue	 comme	 un	 pas	 vers	 l’officialisation	 d’une	 langue,	 vers	 sa	
promotion	à	des	fins	administratives	et	officielles	dans	les	États	où	
celle-ci	domine	(Sarangi,	2015	:	210).		

Deuxièmement,	 le	 fédéralisme	 linguistique	 a	 peut-être	 rendu	 les	
États	 linguistiquement	 plus	 homogènes,	 mais	 il	 n’a	 pas	 éradiqué	
pour	 autant	 les	 minorités	 linguistiques	 (Sridhar,	 1996	:	 332).	 De	
telles	minorités	peuvent	prendre	plusieurs	formes	:	(1)	des	locuteurs	
de	 langues	majeures	 (régionales)	 qui	 résident	dans	 un	 État	 où	 ils	
sont	en	position	minoritaire,	soit	du	fait	d’une	immigration	récente,	
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soit	 parce	 qu’ils	 résident	 dans	 des	 territoires	 subétatiques	 dans	
lesquels	 des	 langues	 minoritaires	 sont	 parlées	 depuis	 longtemps;	
(2)	des	populations	locutrices	de	langues	peu	parlées	et	ne	bénéfi-
ciant	 d’aucune	 reconnaissance	 en	 tant	 que	 langue	 officielle	 à	
l’Annexe	 huit	 de	 la	 Constitution;	 (3)	 des	 minorités	 parlant	 des	
langues	associées	à	des	castes	ou	des	tribus	jugées	inférieures,	et	qui	
n’ont	donc	souvent	qu’un	statut	«	subalterne	»,	même	dans	le	cadre	
d’une	reconnaissance	officielle	(comme	c’est	le	cas	pour	le	santali	ou	
le	gondi);	 (4)	des	populations	parlant	des	 langues	associées	à	une	
religion	minoritaire,	en	particulier	l’ourdou,	du	fait	de	son	associa-
tion	 à	 l’islam;	 (5)	 des	 populations	 parlant	 des	 langues	 qui	 sont	
associées	à	une	ethnicité	en	dehors	des	castes	ou	tribus	inférieures	
(par	exemple	les	Anglo-indiens).	La	Constitution	indienne	garantit	
les	droits	linguistiques	de	toutes	ses	minorités.	Un	Commissaire	des	
minorités	 linguistiques	 (et	 son	 administration)	 a	 d’ailleurs	 pour	
mission	de	s’assurer	que	ces	droits	soient	respectés.	Pour	autant,	des	
doutes	ont	été	exprimés	quant	à	la	réelle	mise	en	œuvre	des	recom-
mandations	 des	 commissaires,	 ainsi	 que	 vis-à-vis	 du	 sérieux	 avec	
lequel	 les	divers	gouvernements	 rédigent	et	 soumettent	 leurs	 rap-
ports	annuels	au	bureau	du	commissaire	(Adeney,	2017).	

Enfin,	 les	 dispositions	 linguistiques	 du	 secteur	 de	 l’enseignement	
font	 l’objet	de	contestations.	Par	exemple,	malgré	 le	«	statut	supé-
rieur	»	de	 l’hindi,	 l’État	du	Tamil	Nadu	refuse	de	 l’imposer	comme	
langue	obligatoire,	et	limite	l’enseignement	au	tamoul	et	à	l’anglais.	
Inversement,	 dans	 l’ensemble	 de	 l’Inde,	 l’enseignement	 dans	 la	
langue	maternelle	n’est	pas	 toujours	disponible	pour	 les	minorités	
linguistiques,	 en	 raison	 du	 statut	 inférieur	 qu’on	 accorde	 à	 leur	
langue.	C’est	le	cas	lorsqu’elles	sont	considérées	comme	des	langues	
tribales;	l’éducation	dans	la	langue	maternelle	n’est	alors	disponible	
que	jusqu’à	la	fin	de	la	première	année,	pour	ensuite	être	abandon-
née	 au	 profit	 d’un	 enseignement	 dans	 la	 langue	 majoritaire	 de	
l’État.	Qui	plus	est,	de	nombreux	parents	choisissent	d’envoyer	leurs	
enfants	dans	des	écoles	privées	dans	 lesquelles	 l’enseignement	est	
prodigué	en	anglais	seulement,	c’est-à-dire	 la	 langue	 la	plus	popu-
laire	 au	 niveau	 collégial	 et	 universitaire,	 et	 celle	 qui	 bénéficie	des	
plus	grandes	opportunités	d’emploi	pour	le	futur.	L’importance	que	
les	parents	et	les	enfants	accordent	au	médium	d’enseignement	est	
susceptible	de	créer	une	contradiction	entre	l’intention	formelle	de	
la	 formule	des	 trois	 langues	en	enseignement	et	 la	 façon	dont	elle	
est	 reçue	 sur	 le	 terrain.	 Une	 telle	 formule	 cherche	 à	 consolider	
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l’expression	 d’une	 pluralité	 linguistique,	 mais,	 dans	 les	 faits,	 «	le	
discours	sur	le	médium	d’enseignement	engendre	une	compétition	
idéologique	 sur	 la	 base	d’une	 opposition	 linguistique	»	 (LaDousa,	
2005).	C’est	tout	particulièrement	le	cas	entre	des	langues	de	statut	
élevé,	comme	 l’anglais	et	 les	vernaculaires	officiels	des	États.	Dans	
un	tel	contexte,	l’hindi	(mais	également	d’autres	langues	indiennes)	
est	perçu	comme	étant	une	 «	langue	patriote	»,	alors	que	 l’anglais	
est	 vu	 comme	 «	une	 langue	 non-nationale	»,	 facilitant	 la	mobilité	
sociale	et	économique.	Dans	le	contexte	de	la	montée	d’un	nationa-
lisme	hindou/hindi	 (et	 indien),	une	 telle	dynamique	et	 ses	consé-
quences	pour	la	survie	de	la	diversité	linguistique	de	l’Inde	méritent	
d’être	étudiées	de	plus	près.		

Conclusion	

Le	cas	indien	apporte	de	nombreux	enseignements	pour	la	gestion	
de	 la	 diversité	 linguistique	 dans	 les	 grands	 États	 ou	 les	 organisa-
tions	plurilingues,	 tels	que	 le	Nigéria,	 l’Afrique	du	Sud	ou	 l’Union	
européenne.	 Il	 est	 également	un	cas	d’étude	 important	quant	à	 la	
façon	 dont	 les	 préceptes	 théoriques	 et	 normatifs	 des	 politiques	
linguistiques	 s’incarnent	 concrètement	 sur	 le	 terrain.	 Les	 spécia-
listes	 des	 politiques	 linguistiques	 dans	 les	 États	 plurilingues	 de-
vraient	 ainsi	 prendre	 un	 peu	 de	 distance	 vis-à-vis	 des	 cas	 bien	
connus	que	sont	le	Canada,	la	Belgique,	l’Espagne	et	la	Suisse	et	se	
concentrer	 un	 peu	 plus	 sur	 l’expérience	 des	 États	 plurilingues	 de	
l’hémisphère	Sud.	
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Résumé		

Le	Népal	et	Myanmar	se	sont	récemment	engagés	dans	l’élaboration	

et	 la	mise	en	œuvre	de	 systèmes	 fédéraux,	dans	 le	but	d’aménager	

les	 conflits	 inter-ethniques	 et	 de	 décourager	 l’apparition	 de	mou-

vements	sécessionnistes.	Ce	faisant,	le	Népal	a	adopté	avec	succès	

une	 constitution	 fédérale	 à	 la	 suite	 d’un	 processus	 participatif.	

Cependant,	les	négociations	au	Myanmar	en	vue	de	l’établissement	

d’un	système	fédéral	ont	été	considérablement	ralenties,	et	ce	pour	

différentes	 raisons.	 Plus	 largement,	 la	 gestion	 du	 «	risque	 séces-
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sionniste	»	est	 la	 thématique	principale	qui	 traverse	 les	débats	au	

sujet	du	fédéralisme	dans	ces	deux	pays.	Ceci	s’observe	tout	parti-

culièrement	dans	les	questions	qui	y	sont	fréquemment	soulevées	:	

comment	 et	 où	 tracer	 les	 frontières	 provinciales?	 Fédéralisme	

ethnique	ou	territorial?	Comment	répartir	les	compétences?		

	

*	 *	 *	
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Au	 tournant	 des	 années	 2010,	 deux	 pays	 d’Asie	 s’engageaient	

fermement	 sur	 la	 voie	 du	 fédéralisme.	 Au	 Népal,	 une	 assemblée	

constituante	nouvellement	élue	déclarait,	en	guise	de	premier	acte,	

que	 le	 pays	 deviendrait	 une	 république	 démocratique,	 laïque	 et	

fédérale.	 Au	 Myanmar,	 une	 nouvelle	 constitution	 «	quasi-

fédérale	»	 était	 approuvée	 par	 le	 truchement	 d’un	 référendum,	

constituant	 le	 premier	 pas	 d’une	 «	transition	 progressive	 vers	 la	

démocratie	».	

Il	existe	bien	d’autres	points	communs	entre	le	Népal	et	Myanmar.	

Ce	sont	tous	deux	des	pays	en	développement,	berceaux	de	plus	de	

100	groupes	ethniques,	et	qui	ont	une	longue	histoire	de	centralisa-

tion	autoritaire	du	pouvoir	politique,	 laquelle	 fut	 interrompue	 ici	

et	 là	 par	 de	 courts	 épisodes	 démocratiques.	 De	 même,	 les	 deux	

pays	 se	 sont	 récemment	 engagés	 sur	 la	 voie	 du	 fédéralisme	 en	

réponse	à	des	conflits	ethniques	 (Devkota,	2012).	Toutefois,	 ils	ne	

le	font	pas	de	la	même	manière	ni	à	la	même	vitesse.	

Depuis	2008,	le	Népal	s’est	doté	d’une	nouvelle	constitution.	Celle-

ci	 prévoit	 une	 structure	 fédérale	 à	 trois	 ordres	 de	 gouvernement,	

moyennant	des	élections	pour	chacun	de	ceux-ci.	La	Constitution	

a	ainsi	établi	des	institutions	locales,	provinciales	et	centrales	pour	

voir	 à	 la	 gouvernance	 du	 pays.	 Inversement,	 et	 malgré	 le	 tant	

annoncé	 changement	 démocratique	 vers	 un	 nouveau	 gouverne-

ment	en	2015/16,	le	débat	fédéral	au	Myanmar	est	resté	coincé	dans	

l’engrenage	de	son	processus	d’accès	à	 l’indépendance	et	dans	 les	

conflits	internes.	

1			Le	risque	sécessionniste	et	le	fédéralisme	«	de	

maintien	»	

La	 notion	 de	 paradoxe	 fédéral	 –	 soit	 le	 fait	 que	 le	 fédéralisme	

puisse	simultanément	accommoder	et	exacerber	 les	différences	et	

les	conflits	ethniques	(Erk	et	Anderson,	2009)	–	devrait	être	fami-

lière	à	bon	nombre	de	nos	lecteurs.	Elle	s’applique	tout	particuliè-

rement	 aux	 systèmes	 fédéraux	 dits	 «	de	 maintien	»,	 comme	 le	

Népal	 et	Myanmar.	 Dans	 ces	 contextes,	 le	 «	paradoxe	 du	 fédéra-

lisme	»	 emprunte	 souvent	 la	 grammaire	 du	 «	risque	 sécession-

niste	».	C’est-à-dire	que	le	risque	de	sécession	y	apparaît	comme	le	

principal	 argument	 à	 la	 fois	pour	 et	contre	 le	 fédéralisme	 (Breen,	

2018b).		
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Le	 risque	 sécessionniste	 dans	 les	 systèmes	 fédéraux	 peut	 être	

limité	 au	 moyen	 de	 certains	 mécanismes	 institutionnels.	 Par	

exemple,	selon	les	circonstances,	les	provinces
1
	peuvent	être	créées	

de	 manière	 à	 ce	 qu’elles	 soient	 plus	 ou	 moins	 homogènes;	 elles	

peuvent	 être	 dotées	 de	 revenus	 plus	 ou	 moins	 importants;	 ou	

encore	le	gouvernement	central	peut	avoir	des	pouvoirs	extraordi-

naires	pour	agir	à	leur	place	en	cas	de	conflit.	Par	conséquent,	une	

fois	que	le	principe	fédéral	est	accepté	par	les	parties,	les	débats	se	

concentrent	sur	où	 tracer	les	frontières	des	provinces	et	comment	

les	organiser.	L’enjeu	de	savoir	s’il	est	opportun	de	créer	des	pro-

vinces	 suivant	 un	 critère	 ethnique	 ou	 territorial	 revêt	 donc	 un	

intérêt	 particulier,	 tout	 comme	 celui	 de	 délimiter	 leurs	 compé-

tences,	pouvoirs	et	revenus.	

2			Les	accords	relatifs	au	fédéralisme		

2.1	Myanmar	

Tous	les	acteurs	politiques	principaux	au	Myanmar	se	sont	engagés	

à	 mettre	 en	 œuvre	 le	 fédéralisme.	 Dans	 les	 mois	 précédant	

l’élection	de	2015,	plusieurs	organisations	ethniques	armées	(OEA)	

signèrent	 un	 accord	 de	 cessez-le-feu	 avec	 le	 gouvernement,	 et	

s’engagèrent	 à	 «	établir	 une	 union	 fondée	 sur	 les	 principes	 de	 la	

démocratie	 et	 du	 fédéralisme	».	Mais	 cet	 accord	 était	 formulé	 en	

des	 termes	 très	 généraux,	 ne	 représentant	 qu’un	 «	premier	 pas	»	

dans	la	longue	marche	vers	le	fédéralisme.	

Les	 élections	 de	 2015	 constituent	 donc	 une	 étape	 cruciale	 pour	

comprendre	 les	 dynamiques	 propres	 à	 la	 transition	 fédérale	 au	

Myanmar.	La	Ligue	nationale	pour	la	démocratie,	dirigée	par	Aung	

San	Suu	Kii,	promettait	de	mettre	en	œuvre	un	«	véritable	fédéra-

lisme	».	 Celle-ci	 remporta	 une	 victoire	 éclatante.	 Malgré	 tout,	

l’armée	conserva	25%	des	sièges	au	parlement,	et	continua	donc	à	

disposer	 d’un	 droit	 de	 veto	 sur	 les	 questions	 constitutionnelles
2
.	

De	 nombreuses	 OEA	 continuèrent	 néanmoins	 de	 faire	 de	

l’agitation,	politique	comme	militaire,	en	faveur	d’un	changement	

																																																								
1
	Elles	portent	le	nom	d’«	États	»	et	de	«	régions	»	au	Myanmar.	
2
	Le	processus	de	révision	constitutionnelle	requiert	le	soutien	d’au	moins	75%	

des	députés	du	parlement	national,	ce	qui	donne	un	droit	de	veto	de	facto	à	

l’armée.		
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constitutionnel.	Qui	plus	est,	les	débats	sur	le	fédéralisme	étaient,	

jusqu’à	 récemment,	 tout	 simplement	 interdits.	 Ainsi,	 les	 gens	

manquent	 cruellement	 d’informations	 à	 ce	 sujet,	 et	 la	 cause	 ne	

mobilise	 guère	 les	 foules	 –	 surtout	 si	 on	 compare	 cette	 situation	

avec	ce	qui	se	déroule	au	Népal	(voir	Breen,	2018c	:	127-134).		

Pour	l’instant,	c’est	donc	toujours	la	constitution	de	2008,	rédigée	

par	une	assemblée	constituante	travaillant	sous	étroite	surveillance	

militaire,	qui	sert	de	base	à	la	fédéralisation	future	du	pays.	

2.2	Le	Népal	

Au	Népal,	 l’Accord	de	paix	global	de	2006	et	la	Constitution	inté-

rimaire	de	2007	représentent	les	deux	principales	bases	du	proces-

sus	de	 fédéralisation.	Ces	deux	documents	 incluaient	des	engage-

ments	fermes	en	vue	de	la	reconfiguration	de	l’appareil	étatique	et	

d’une	 plus	 grande	 inclusion	 politique	 des	 différents	 groupes	 au	

pays.	 Toutefois,	 ils	 demeuraient	 plutôt	 vagues	 quant	 à	 la	 nature	

exacte	 que	 devait	 prendre	 le	 futur	 système	 fédéral
3
.	 La	 tâche	 de	

mieux	 définir	 le	 système	 a	 donc	 été	 laissée	 à	 l’assemblée	 consti-

tuante,	élue	en	2008,	puis	réélue	en	2013.		

Cette	 dernière	 s’engagea	 formellement	 en	 faveur	 du	 fédéralisme,	

en	2008,	à	la	suite	des	agitations	du	Terraï	(les	plaines	du	sud	qui	

bordent	 la	 frontière	 avec	 l’Inde)	 et	 des	 menaces	 sécessionnistes	

qu’elles	 soulevèrent.	 L’assemblée	 constituante	 mit	 en	 place	 un	

processus	 d’élaboration	 constitutionnel	 participatif,	 ponctué	 de	

milliers	 d’assemblées	 publiques,	 de	 débats	 démocratiques	 et	 de	

programmes	éducatifs;	autant	d’éléments	qui	eurent	une	influence	

importante	 sur	 le	 résultat	 final	 (Breen,	 2018a).	 Les	 vestiges	 du	

passé	 autoritaire	 du	 Népal	 furent	 définitivement	 mis	 de	 côté	 et	

n’eurent	aucun	impact	sur	son	processus	de	fédéralisation.		

3			L’ethnofédéralisme	et	le	partage	des	compétences	

Au	Népal,	 en	 l’espace	 de	 deux	 ans	 seulement	 l’assemblée	 consti-

tuante	 parvint	 à	 trouver	 un	 accord	 sur	 la	 plupart	 des	 enjeux	

d’importance.	Il	fallut	cependant	attendre	cinq	années	supplémen-

																																																								
3
	Voir	à	cet	égard	le	document	Gouvernement	du	Népal	et	Parti	communiste	

du	Népal	(maoïste)	(2006	:	item	3.5).	
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taires	avant	que	le	nombre	de	provinces	et	leurs	frontières	fassent	

l’objet	d’un	accord.	En	outre,	les	partis	politiques	se	disputèrent	à	

savoir	 si	 le	 fédéralisme	devait	 être	de	nature	 ethnique	ou	 territo-

riale	 –	 ou,	 dans	 les	 termes	 employés,	 si	 les	 États	 devaient	 être	

fondés	sur	un	principe	d’identité,	ou	plutôt	de	viabilité	administra-

tive	et	économique	(Breen,	2018a).	Certains	estiment	que	ce	débat	

peut	 se	 résumer	 au	 fait	 de	 chercher	 à	 maintenir,	 ou	 non,	

l’hégémonie	 du	 groupe	 dominant	 (voir	 Lawoti,	 2014).	 Mais	 plus	

important	 encore,	 il	 est	 au	 cœur	 de	 la	 question	 du	 risque	 séces-

sionniste.		

Au	final,	une	bonne	partie	de	la	population	du	pays	fut	insatisfaite	

du	 résultat,	 étant	 donné	 qu’il	 ne	 comprenait	 pas	 de	 province	

Madheshi	 dans	 l’ouest	 du	 pays,	 ou	 encore	 de	 province	Madheshi	

unifiée	 au	 Terraï	 (International	 Crisis	 Group,	 2016).	 Cependant,	

créer	un	État	de	cette	nature	aurait	engendré	un	risque	particuliè-

rement	élevé	de	sécession,	puisqu’environ	 la	moitié	de	 la	popula-

tion	népalaise	vit	au	Terraï.	Cela	aurait	aussi	pu	raviver	des	peurs	

de	 longue	 date,	 à	 savoir	 celles	 qui	 découlent	 d’un	 supposé	 plan	

indien	d’annexion,	datant	des	années	1970.	

Au	 Myanmar,	 les	 provinces	 (des	 États	 et	 des	 régions)	 existent	

depuis	 longtemps.	On	y	 observe	une	 réelle	 résistance	 au	 change-

ment.	Pour	autant,	les	débats	n’en	sont	pas	moins	animés.	Un	des	

sujets	qui	cause	le	plus	d’émoi	est	la	proposition	de	fusionner	des	

régions	 actuelles	 (qui	 sont	 ethniquement	 mixtes	 ou	 qui	 sont	 à	

majorité	 Bamar),	 pour	 former	 un	 État	 bamar	 unique.	 Il	 s’agit	 là	

notamment	 de	 promouvoir	 l’idée	 d’un	 État	 pour	 chaque	 groupe	

ethnique	 important.	 Mais	 parce	 que	 les	 Bamars	 représentent	

environ	 les	deux	 tiers	de	 la	population	du	pays,	 la	 création	d’une	

seule	province	bamar	se	heurterait	à	la	thèse	de	Hale	(2004)	selon	

laquelle	 les	 fédérations	 dotées	 d’une	 «	région	 ethnique	 domi-

nante	»	sont	propices	à	l’effondrement.		

Qui	plus	est,	 il	existe	plusieurs	petites	«	zones	autoadministrées	»	

au	Myanmar.	 Certains	 groupes	 estiment	 que	 ces	 zones	 devraient	

être	 constituées	 en	 de	 véritables	 provinces	 (États).	 Parmi	 ces	

groupes,	les	Wa	ont	non	seulement	leur	propre	monnaie	et	langue	

officielle	 (toutes	 deux	 chinoises),	mais	 disposent	 aussi	 de	 la	 plus	

grande	 armée	 non-étatique	 du	 pays.	 Les	Wa	 n’ont	 pas	 participé	

activement	 au	 cessez-le-feu	national	ni	 aux	processus	de	 réforme	

constitutionnelle.	 Mais	 il	 est	 tout	 de	 même	 difficile	 d’entrevoir	
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comment	leurs	revendications	pourraient	être	ignorées,	si	l’objectif	

est	 de	 mettre	 en	 place	 un	 processus	 de	 paix	 qui	 soit	 efficace	 et	

durable.		

L’autre	enjeu	majeur,	dans	les	débats	sur	le	fédéralisme,	a	trait	aux	

compétences	 des	 États	 et	 des	 régions.	 Les	 provinces	 népalaises	

disposent	d’un	éventail	assez	large	de	compétences	et	ont	la	capa-

cité	de	devenir	chacune	des	puissances	à	part	entière.	De	plus,	les	

débats	au	sujet	de	la	répartition	des	compétences	au	Népal	ont	été	

relativement	modérés,	et	aucun	changement	dans	ce	domaine	n’a	

été	 réalisé	 dans	 les	 diverses	 ébauches	 de	 projets	 de	 constitution	

(Breen,	2018c	:	121-127).	

En	comparaison,	les	États	et	les	régions	au	Myanmar	ne	disposent	

que	d’un	très	mince	ensemble	de	compétences;	en	outre,	ils	n’ont	

pas	leur	mot	à	dire	au	sujet	du	maintien	de	l’ordre	et	de	la	sécurité,	

en	 plus	 d’avoir	 une	 capacité	 de	 taxation	 très	 limitée.	 Peut-être	

qu’une	répartition	plus	équilibrée	des	compétences	parviendrait	à	

faire	 l’objet	 d’un	 compromis,	 si	 les	 frontières	 des	 États	 et	 des	

régions	 étaient	 modifiées,	 notamment	 de	 manière	 à	 être	 dé-

ethnicisées.	

Enfin,	 le	 rôle	 des	 provinces	 dans	 la	 gouvernance	 partagée	 ne	 fait	

l’objet	 que	 de	 très	 peu	 de	 discussions.	 Quant	 à	 lui,	 le	 bicaméra-

lisme	 bénéficie	 d’une	 acceptation	 générale.	 Mais	 surtout,	 il	 est	

attendu	qu’une	participation	des	minorités	ethniques	à	la	gouver-

nance	du	Centre	soit	tributaire	de	leur	implication	dans	les	partis	

politiques	majoritaires,	 plutôt	 qu’au	 travers	 de	 grandes	 coalitions	

rassemblant	des	partis	ou	des	provinces	ethniques,	ou	par	le	prin-

cipe	de	proportionnalité	(Breen,	2018c	:	158-166).	

Conclusion	

Le	 Népal	 met	 actuellement	 en	 place	 sa	 nouvelle	 constitution	

fédérale	(datant	de	2015).	Même	si	Myanmar	a	encore	du	chemin	à	

faire	avant	de	pouvoir	être	qualifié	d’État	«	fédéral	»,	l’engagement	

en	 ce	 sens	 y	 est	 réel,	 et	 le	 fédéralisme	 paraît	 inévitable	 à	maints	

égards.	 Qui	 plus	 est,	 d’importants	 enseignements	 et	 innovations	

peuvent	être	retenus	des	processus	que	connaissent	ces	deux	États.		

J’estime	 que	 l’on	 voit	 là	 émerger	 un	 «	modèle	 régional	»,	 qui	 de-

mande	 plus	 d’attention	 de	 la	 part	 des	 chercheurs	 (Breen,	 2018c	:	
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40-51).	 De	même,	 d’autres	 États	 d’Asie	 font	 toujours	 face	 au	 défi	

fédéral.	 Le	 Sri	 Lanka	 a	 (encore)	 une	 assemblée	 constituante	 en	

place,	 et	 un	 projet	 de	 constitution	 (quasi-fédéral)	 y	 est	 examiné.	

Les	 Philippines	 envisagent	 également	 un	 changement	 constitu-

tionnel	 fédéral.	 Le	 président	 a	 d’ailleurs	 fait	 campagne	 sur	 la	

promesse	 d’établir	 le	 fédéralisme,	 et	 un	 projet	 en	 ce	 sens	 y	 a	 été	

rendu	public.		

Le	risque	sécessionniste	est	un	sujet	qui	 traverse	 les	débats	sur	 le	

fédéralisme	 à	 travers	 le	monde.	 Peu	 importe	 l’appréhension	 nor-

mative	que	l’on	puisse	avoir	de	la	sécession,	 il	existe	peu	de	gens,	

parmi	 ceux	 qui	 prennent	 part	 aux	 réformes	 constitutionnelles	 en	

Asie,	qui	 accepteraient	ne	 serait-ce	que	d’étudier	 la	possibilité	de	

permettre	la	sécession,	ou	d’en	accroître	le	risque.		

Le	modèle	du	fédéralisme	«	de	maintien	»	vise	avant	tout	à	limiter	

les	 menaces	 à	 la	 stabilité	 et	 à	 la	 sécurité	 et,	 pour	 beaucoup,	 le	

risque	 principal	 est	 celui	 de	 la	 sécession.	 Le	 jour	 où	 l’armée	 du	

Myanmar	sera	convaincue	que	le	fédéralisme	ne	mènera	pas,	d’une	

manière	 ou	 d’une	 autre,	 à	 la	 sécession,	 les	 autres	 obstacles	 à	

l’instauration	d’un	système	fédéral	pourront	alors	être	surmontés.	

Un	tel	résultat	n’a	pas	nécessairement	à	émerger	d’un	usage	de	la	

force;	 il	 pourrait	 très	 bien	 être	 réalisé	 par	 l’élaboration	 de	 meil-

leures	structures	institutionnelles.		
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Résumé		

Alors	qu’en	 théorie	constitutionnelle,	un	État	unitaire	est	un	État	

dans	lequel	il	n’y	a	qu’une	seule	source	de	pouvoir,	pour	de	nom-

breux	Sri	Lankais,	«	unitaire	»	signifie	«	unité	»	ou	«	un	seul	pays	».	

Le	 Treizième	 amendement	 de	 la	 Constitution	 (1987)	 a	 introduit	

une	décentralisation	limitée	au	Sri	Lanka,	mais	les	gouvernements	

successifs	ont	ensuite	rapatrié	 les	pouvoirs	au	Centre,	en	utilisant	

tous	les	moyens	possibles	et	imaginables.	Les	nationalistes	cingha-

lais,	qui	s’opposent	à	toute	forme	de	décentralisation,	amalgament	
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décentralisation	 et	 fédéralisme;	 ils	 ont	 aussi	 agité	 l’épouvantail	

selon	 lequel	 une	 plus	 grande	 décentralisation	 entraînerait	 néces-

sairement	 la	 désagrégation	 du	 pays.	 De	 leur	 côté,	 les	 Tamouls	

craignent	 que	 la	 décentralisation,	 au	 sein	 d’un	 État	 qui	 demeure	

unitaire,	 ne	 conduise	 qu’à	 une	 domination	 par	 la	 majorité,	 et	

ultimement	 à	 la	 centralisation	 du	 pouvoir.	 Cette	 brève	 contribu-

tion	examine	l’évolution	de	la	décentralisation	dans	le	contexte	du	

Sri	 Lanka,	 y	 compris	 le	 récent	 rapport	 intérimaire	 du	 Comité	

directeur	de	l’Assemblée	constituante.	

	

*	 *	 *	
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Le	 Sri	 Lanka	 est	 une	 société	 multiculturelle,	 qui	 compte	 quatre	
grandes	 communautés	 :	 les	 Cinghalais	 (74,9	 %),	 les	 Tamouls	
(11,2	%),	les	musulmans	(9,2	%)	et	les	Tamouls	des	collines	(4,2	%).	
Le	 tissu	démographique	du	pays	 est	 donc	 complexe,	 comprenant	
certaines	 communautés	 qui	 sont	 concentrées	 territorialement,	 et	
d’autres	qui	sont	plutôt	dispersées.	Dans	ces	circonstances,	adop-
ter	une	constitution	accordant	à	toutes	les	communautés	la	part	de	
pouvoir	qui	devrait	leur	revenir	apparaît	comme	un	défi	majeur.	

Si	 le	 fédéralisme	et	 la	décentralisation	ont	été	des	outils	efficaces	
pour	contenir	 les	mouvements	 sécessionnistes	dans	de	nombreux	
États,	 plusieurs	 opposants	 à	 la	 décentralisation	 au	 Sri	 Lanka	 ont	
propagé	 la	 crainte	qu’elle	n’entraîne	précisément	 la	 sécession	des	
provinces	du	Nord	et	de	l’Est.	

Dans	la	première	Constitution	républicaine	de	1972,	on	décrit	l’État	
sri-lankais	 comme	 «	unitaire	»,	 ce	 qui	 est	 ensuite	 repris	 dans	 la	
Constitution	 de	 1978.	 Pour	 la	 suite	 des	 choses,	 la	 prégnance	 de	
cette	 référence	 à	 l’État	 unitaire	 a	 grandement	 complexifié	 les	
efforts	visant	à	y	établir	un	partage	significatif	du	pouvoir	avec	les	
diverses	communautés.	Selon	la	théorie	constitutionnelle,	un	État	
unitaire	 en	 est	 un	 dans	 lequel	 le	 gouvernement	 central	 est	 «	su-
prême	»;	c’est-à-dire	que	les	entités	administratives	n’exercent	que	
les	 pouvoirs	 qui	 leur	 sont	 délégués	 par	 celui-ci.	 Formulé	 autre-
ment,	 il	 n’existe	 qu’une	 seule	 source	 de	 pouvoir	 dans	 un	 État	
unitaire.	 Toutefois,	 pour	 de	 nombreux	 Sri	 Lankais,	 «	unitaire	»	
signifie	 «	unité	»,	 «	un	 seul	 pays	».	 Le	 mot	 cingalais	 pour	 «	uni-
taire	»	est	«	aekiya	»,	alors	que	«	eka	»	signifie	«	un	».	Ainsi,	chan-
ger	 la	 nature	 unitaire	 de	 l’État	 est	 considéré	 par	 certains	 comme	
l’équivalent	de	promouvoir	la	«	division	»	du	pays.	

L’enjeu	s’est	par	 la	suite	complexifié	encore	davantage,	puisque	le	
nom	 tamoul	 du	 Parti	 fédéral	 (Federal	 Party,	 FP)	 est	 «	Illankai	
Thamil	 Arasu	 Kachchi	»,	 ce	 qui	 se	 traduit	 par	 «	Parti	 de	 l’État	
tamoul	 de	 Lanka	».	 Alors	 que	 ses	 détracteurs	 disent	 de	 ce	 parti	
qu’il	est	sécessionniste,	ses	dirigeants	 le	nient	et	soulignent	qu’en	
Inde,	 les	entités	 fédérées	sont	appelées	des	«	États	».	 Ils	affirment	
que	lorsque	le	parti	a	été	créé,	il	s’est	inspiré	de	l’Inde,	et	que	tout	
ce	qu’il	aspire	à	créer,	c’est	un	«	État	à	majorité	tamoule	»,	comme	
ce	peut	 être	 le	 cas	de	 l’Inde	 fédérale	 par	 rapport	 à	 diverses	 com-
munautés.	
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1			La	brève	histoire	d’un	conflit	persistant	

Ce	ne	sont	 toutefois	pas	 les	Tamouls	qui,	 les	premiers,	proposent	

l’adoption	 d’une	 constitution	 fédérale	 pour	 le	 Sri	 Lanka.	 C’est	

plutôt	Sirimavo	Bandaranaike	qui	l’a	fait,	dès	1926;	elle	qui	va	plus	

tard	fonder	le	Parti	de	la	Liberté	du	Sri	Lanka	(Sri	Lanka	Freedom	

Party,	 SLFP),	 une	 formation	 politique	 pro-cingalaise,	 et	 qui	 va	

même	devenir	première	ministre	du	pays.	

En	1927,	lorsque	la	Commission	Donoughmore	s’est	rendue	dans	le	

pays,	ce	sont	les	Cinghalais	de	Kandyan	qui	se	font	la	courroie	de	

transmission	 de	 la	 proposition	 d’un	 arrangement	 fédéral	 pour	 le	

pays,	affirmant	qu’ils	constituaient	une	«	nation	»	distincte	au	sein	

de	 l’État.	 Ils	 proposent	 alors	 une	 fédération	 constituée	 de	 trois	

entités,	 lesquelles	 auraient	 correspondu	 (1)	 aux	 régions	 des	 pro-

vinces	 maritimes,	 dominées	 par	 les	 Cinghalais,	 qui	 ont	 été	 con-

quises	 par	 les	 Portugais	 en	 1505	 et	 qui	 sont	 ensuite	 passées	 sous	

domination	 néerlandaise	 et	 britannique,	 (2)	 au	 royaume	 de	Kan-

dyan,	qui	a	finalement	été	conquis	par	les	Britanniques,	en	1815,	et	

(3)	aux	provinces	actuelles	du	nord	et	de	l’est,	habitées	principale-

ment	par	des	Tamouls	 et	des	musulmans.	Tout	en	 étant	 relative-

ment	sympathique	à	leurs	préoccupations,	la	Commission	a	rejeté	

la	possibilité	d’un	arrangement	fédéral.	

Lorsque	la	Commission	Soulbury	sur	la	réforme	constitutionnelle,	

nommée	par	le	gouvernement	britannique,	s’est	rendue	au	Ceylan,	

en	1944,	aucune	organisation	n’a	proposé	sérieusement	que	le	pays	

ait	une	structure	décentralisée,	et	encore	moins	fédérale.	La	Com-

mission	 n’a	 ainsi	 fait	 aucune	 recommandation	 en	 ce	 sens,	 ni	 en	

faveur	 d’une	 autonomie	 gouvernementale	 de	 quelque	 nature	 que	

ce	soit	ni	en	faveur	d’une	représentation	plus	équilibrée	au	sein	des	

institutions	existantes	(Ceylon:	Report	of	the	Commission	on	Cons-

titutional	Reform,	1945).	

En	1949,	Samuel	James	Veluppillai	Chelvanayakam	s’est	séparé	du	

Congrès	tamoul	(Tamil	Congress,	TC),	un	parti	politique	en	faveur	

du	 partage	 du	 pouvoir	 avec	 les	 Cinghalais,	 pour	 fonder	 le	 Parti	

fédéral	 (Federal	 Party,	 FP).	 Cela	 s’est	 produit	 à	 la	 suite	 de	

l’incapacité	 du	 TC	 de	 convaincre	 le	 Parti	 national	 uni	 (United	

National	Party,	UNP)	–	 avec	 lequel	 il	 gouvernait	 au	moyen	d’une	

coalition	 –	 d’accorder	 la	 citoyenneté	 du	 pays	 nouvellement	 indé-

pendant	 à	 une	 majorité	 importante	 de	 Tamouls	 des	 collines.	
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L’impasse	a	ainsi	privé	les	membres	de	cette	communauté	de	leur	

droit	 de	 vote,	 alors	 que	 ceux-ci	 avaient	 pourtant	 pris	 part	 aux	

élections	 générales	de	 1947,	 à	 la	 veille	de	 l’indépendance,	 en	 tant	

que	sujets	britanniques.	Lors	des	élections	suivantes,	en	1952,	le	FP	

n’a	 remporté	 que	 deux	 sièges;	 Chelvanayakam	 lui-même	 ayant	

perdu	le	sien.	Les	Tamouls	du	nord	et	de	l’est	ont	alors	résolument	

rejeté	 le	 fédéralisme,	 et	mandatèrent	 le	 TC	 pour	 qu’il	 retourne	 à	

Colombo,	 la	 capitale,	 et	 qu’il	 participe	 à	 un	 partage	 du	 pouvoir	

avec	les	dirigeants	cinghalais.	

C’est	 en	 1955	 que	 tout	 va	 changer.	 Les	 deux	 principaux	 partis	 du	

Sud,	l’UNP	et	le	SLFP,	s’étaient	jusqu’alors	prononcés	en	faveur	de	

l’anglais	 pour	 remplacer	 le	 cingalais	 et	 le	 tamoul	 comme	 langues	

officielles.	À	l’approche	d’une	nouvelle	élection	générale,	tous	deux	

ont	 changé	 de	 position	 et	 ont	 prôné	 le	 «	cinghalais	 seulement	».	

Cela	a	conduit	à	un	renforcement	du	soutien	populaire	à	l’endroit	

du	FP.	Lors	des	élections	de	1956,	une	coalition	dirigée	par	le	SLFP	

a	balayé	le	Sud,	tandis	que	le	FP	a	remporté	la	majorité	des	sièges	

associés	 au	 Nord	 et	 à	 l’Est.	 Humilié,	 le	 TC	 s’est	 retrouvé	 avec	

seulement	deux	sièges;	il	ne	s’est	jamais	remis	de	cette	défaite.	

Dans	tous	les	cas,	en	1956,	le	cinghalais	est	devenu	la	seule	langue	

officielle	du	pays.	Les	Tamouls	et	la	gauche	idéologique	du	pays	se	

sont	 fortement	opposés	à	cette	décision.	C’est	alors	que	Colvin	R.	

De	 Silva,	 homme	 politique	 de	 gauche,	 a	 prophétisé	 :	 «	deux	

langues	–	un	pays;	une	langue	–	deux	pays	».	Or,	son	avertissement	

n’a	pas	été	entendu,	et	le	conflit	s’est	intensifié.	

Faisant	face	à	une	opposition	cinghalaise	intransigeante,	les	pactes	

de	Chelvanayakam	 avec	 les	 premiers	ministres	 du	 SLFP	 (1957)	 et	

de	l’UNP	(1965),	en	faveur	d’une	certaine	décentralisation	–	même	

limitée	–,	ont	également	été	ignorés.	Les	deux	Constitutions	répu-

blicaines	(de	1972	et	de	1978)	n’ont	donc	pas	abordé	cette	question.	

Les	 partis	 tamouls	 ont	 alors	 fait	 de	 la	 sécession	 leur	 principale	

option	politique,	et	une	guerre	séparatiste	à	grande	échelle	s’en	est	

suivie.	

Le	 Treizième	 amendement	 de	 la	 Constitution,	 datant	 de	 1987,	 a	

créé	les	Conseils	provinciaux	et	a	prévu	une	certaine	décentralisa-

tion	dans	le	pays.	Or,	bien	que	le	pouvoir	 législatif	concernant	de	

nombreux	 enjeux	 ait	 été	dévolu	 aux	Conseils	provinciaux,	 le	Par-

lement	central	conserve	 le	pouvoir	de	 les	outrepasser	en	utilisant	
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une	majorité	 des	 deux	 tiers.	 Sous	 prétexte	 de	 définir	 la	 politique	

nationale,	 le	 Parlement	 peut	 même	 légiférer	 sur	 les	 sujets	 et	 les	

fonctions	 énumérés	 dans	 la	 liste	 des	 compétences	 réservées	 aux	

Conseils	 provinciaux.	 De	 plus,	 la	 liste	 des	 compétences	 concur-

rentes	 a	 été	 utilisée	 par	 le	 Centre	 pour	 limiter	 les	 pouvoirs	 des	

provinces.	 Malheureusement,	 le	 gouvernement	 central	 a	 conti-

nuellement	utilisé	toutes	les	dispositions	possibles	et	imaginables,	

littéralement,	chaque	virgule	et	chaque	point,	pour	faire	échouer	le	

projet	 de	 décentralisation.	 L’absence	 d’une	 administration	 pu-

blique	 favorable	 à	 la	 décentralisation	 a	 aussi	 joué	 en	 faveur	 du	

gouvernement	central.		

2			Le	fédéralisme	:	ce	mot	en	«	F	»	que	l’on	ne	doit	pas	

prononcer	au	Sri	Lanka	

En	 1983,	 dans	 les	 premières	 années	 du	mouvement	 armé	 sépara-

tiste	tamoul,	une	disposition	anti-sécession	a	été	introduite	dans	la	

Constitution.	 L’article	 157A	 (4)	 prévoit	 depuis	 que	 «	[l]orsqu’un	

parti	politique	ou	une	autre	association	ou	organisation	a	pour	but	

ou	objet	la	création	d’un	État	distinct	sur	le	territoire	du	Sri	Lanka,	

toute	personne	peut	demander	à	la	Cour	suprême	de	déclarer	que	

ce	parti	politique	ou	cette	autre	association	ou	organisation	a	pour	

but	 ou	 objet	 la	 création	 d’un	État	 distinct	 sur	 le	 territoire	 du	 Sri	

Lanka	»	(traduction	libre).	Dès	qu’une	telle	déclaration	est	formu-

lée,	 le	 parti	 ou	 l’organisation	 politique	 se	 voit	 interdit,	 et	 tout	

membre	de	ce	parti	ou	de	cette	organisation,	 s’il	est	député,	perd	

automatiquement	son	siège	au	Parlement	(art.	157A	(5)).	

Le	requérant,	dans	l’affaire	Chandrasoma	c.	Senathirajah,	a	cherché	

à	obtenir	une	telle	déclaration	à	l’endroit	du	FP,	arguant	que	cette	

formation	politique	 aurait	pour	but	 et	 objet	 la	 création	d’un	État	

séparé	sur	le	territoire	du	Sri	Lanka.	Après	avoir	examiné	la	consti-

tution	du	parti	et	considéré	les	déclarations	sous	serment	présen-

tées	 par	 ses	 responsables,	 la	 Cour	 suprême	 a	 estimé	 que	 le	 FP	

préconise	certes	la	création	d’un	État	fédéral	au	sein	d’un	Sri	Lanka	

uni,	 mais	 qu’il	 ne	 revendique	 pas	 un	 État	 séparé.	 La	 Cour	 a	 fait	

valoir	 que	 le	 fait	 de	 promouvoir	 une	 forme	 de	 gouvernement	

fédéral	 ne	 pouvait	 pas	 être	 considéré	 comme	 un	 plaidoyer	 en	

faveur	du	séparatisme.	
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Dans	ce	contexte,	le	fédéralisme	est	devenu	au	Sri	Lanka	un	«	mot	

vulgaire	»,	ce	«	mot	en	‘F’	».	C’est	ce	qui	explique	que	les	proposi-

tions	de	 1997,	 formulées	par	 le	gouvernement	de	 l’Alliance	popu-

laire,	ont	suscité	beaucoup	d’émoi	du	fait	qu’elles	décrivaient	l’État	

comme	une	«	union	de	régions	».	En	réponse	à	cela,	la	loi	constitu-

tionnelle	de	2000	de	l’Alliance	populaire	déclarait,	à	son	article	1	:	

«	La	République	 du	 Sri	 Lanka	 est	 un	 État	 uni,	 libre,	 souverain	 et	

indépendant,	 composé	 des	 institutions	 du	 Centre	 et	 des	 régions,	

qui	 exercent	 le	pouvoir	 tel	que	défini	dans	 la	Constitution	»	 (tra-

duction	libre).	Ce	projet	de	loi	constitutionnelle	n’est	toujours	pas	

parvenu	 à	 obtenir	 la	 majorité	 des	 deux	 tiers	 qui	 est	 requise	 au	

Parlement	pour	entériner	une	telle	proposition.	Comme	un	groupe	

d’experts	l’a	par	la	suite	proposé,	l’utilisation	d’expressions	distinc-

tives,	 telles	 que	 «	unitaire	»,	 «	fédéral	»,	 «	union	 de	 régions/pro-

vinces	»	devrait	être	évitée	pour	décrire	 la	nature	de	 l’État	 (Panel	

of	Experts,	2008).	

Les	 nationalistes	 cinghalais,	 qui	 s’opposent	 à	 toute	 décentralisa-

tion,	 amalgament	 décentralisation	 et	 fédéralisme.	 C’est	 pourquoi	

ils	ont	agité	l’épouvantail	selon	lequel	une	plus	grande	décentrali-

sation	 conduirait	 nécessairement	 à	 l’émergence	 de	 mouvements	

sécessionnistes.	 Par	 conséquent,	 la	 décentralisation	 est	 apparue	

comme	un	 enjeu	majeur	dans	 le	 processus	 (en	 cours	 au	moment	

d’écrire	 ces	 lignes)	 de	 réforme	 constitutionnelle,	 lancé	 par	 un	

gouvernement	de	coalition	dans	 lequel	 l’UNP	et	 le	SLFP	se	parta-

gent	le	pouvoir.	Une	assemblée	constituante,	composée	de	tous	les	

membres	 du	 Parlement,	 a	 été	 chargée	 de	 proposer	 un	 nouveau	

projet	de	loi	constitutionnelle	pouvant	obtenir	la	majorité	des	deux	

tiers	requise.		

Le	Comité	des	 représentations	publiques	 sur	 la	 réforme	constitu-

tionnelle,	désigné	pour	recevoir	et	compiler	les	témoignages	et	les	

représentations	 du	 public	 en	 vue	 de	 soutenir	 le	 processus	 de	

réforme	constitutionnelle,	a	écrit	ceci	:	

En	ce	qui	concerne	la	nature	de	l’État,	de	nombreux	points	de	

vue	ont	été	exprimés,	allant	d’un	État	fédéral	à	un	État	unitaire,	

d’un	 État	 laïc	 à	 un	 État	 confessionnel	 […].	 Étant	 donné	 que	

l’idée	d’un	État	fédéral	a	été	 longtemps	évoquée	par	 les	politi-

ciens	 tamouls,	 de	 nombreuses	 représentations	 de	 la	 province	

du	Nord	et	de	la	communauté	tamoule	de	la	province	de	l’Est	

ont	exprimé	le	désir	de	voir	émerger	un	État	fédéral.	Il	convient	
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également	de	noter	que	certains	 individus	et	groupes	d’autres	

régions	du	pays	et	d’autres	communautés	ont	aussi	proposé	un	

État	 fédéral	 ou	 un	mécanisme	 de	 partage	 du	 pouvoir	 comme	

étant	 le	meilleur	moyen	de	répondre	aux	doléances	du	peuple	

tamoul.	

Pendant	ce	temps,	de	nombreux	représentants	d’autres	régions	

du	pays	ont	exprimé	avec	 force	 le	désir	de	maintenir	 la	 struc-

ture	d’un	État	unitaire.	Ce	qui	est	clair,	c’est	que	pour	ceux	qui	

s’opposent	au	fédéralisme,	l’idée	d’un	État	fédéral	est	fortement	

liée	à	la	notion	de	séparatisme.	Ainsi,	ils	associent	un	État	uni-

taire	à	un	pays	indivisible.	Cela	étant,	un	État	unitaire	est	con-

sidéré,	par	ceux	qui	sont	en	faveur	d’une	plus	grande	décentra-

lisation	 et	 d’une	 structure	 fédérale,	 comme	 la	 continuation	

d’une	forme	non	démocratique	et	centralisée	dans	l’exercice	du	

pouvoir	[…]	(Report	on	Public	Representations	on	Constitutional	

Reform,	2016	:	20;	traduction	libre).	

3			L’«	État	unitaire	»	et	la	sécession	

La	reconnaissance	d’un	État	comme	étant	«	unitaire	»	garantit-elle	

son	intégrité	territoriale	et	son	indivisibilité?	C’est	là	une	question	

importante	qui	a	été	soulevée	à	plusieurs	reprises	dans	les	discours	

politiques	 contemporains	 au	 Sri	 Lanka.	 Le	 Comité	 directeur	 de	

l’Assemblée	 constituante	 a	 indiqué	 ceci	 dans	 son	 rapport	 intéri-

maire	:	

Le	 président	 [s’exprimant	 sur	 la	 résolution	 visant	 à	 créer	

l’Assemblée	 constituante]	 suggère	que	 si	 les	habitants	du	Sud	

craignaient	le	qualificatif	«	fédéral	»,	ceux	du	Nord	craignent	le	

qualificatif	 «	unitaire	».	 Une	 constitution	 n’est	 pas	 un	 docu-

ment	 que	 les	 gens	 devraient	 craindre.	 La	 définition	 classique	

du	terme	anglais	«	État	unitaire	»	a	évolué	au	fil	du	temps.	Au	

Royaume-Uni,	il	est	désormais	possible	pour	l’Irlande	du	Nord	

et	 l’Écosse	de	quitter	 l’Union.	Par	 conséquent,	 le	 terme	«	État	

unitaire	»	ne	serait	pas	approprié	pour	décrire	le	Sri	Lanka.	Le	

terme	cinghalais	«	aekiya	raajyaya	»	décrit	 le	mieux	l’idée	d’un	

pays	«	indivisible	».	Son	équivalent	en	tamoul	est	«	orumiththa	

nadu	»	(Interim	Report	of	the	Steering	Committee,	2017;	traduc-

tion	libre).	

Le	 Royaume-Uni	 a	 longtemps	 été	 considéré	 comme	 le	 prototype	

de	l’État	unitaire.	Selon	la	doctrine	britannique	de	la	souveraineté	

parlementaire,	 le	 Parlement	 représente	 l’autorité	 juridique	 su-
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prême	au	Royaume-Uni,	pouvant	faire	ou	abroger	toute	loi.	Toute	

norme	peut	être	modifiée	par	un	futur	parlement	et	les	tribunaux	

ne	peuvent	pas	annuler	 la	 législation.	Le	Royaume-Uni	n’a	pas	de	

constitution	 écrite,	 mais	 il	 dispose	 de	 principes	 constitutionnels	

non	 écrits	 qui	 sont	 respectés	 par	 les	 parlementaires.	 Il	 possède	

également	 de	 nombreuses	 lois	 qui	 dénotent	 une	 sorte	 de	 valeur	

constitutionnelle.	

Si,	par	«	État	unitaire	»,	on	entend	un	État	dont	l’intégrité	territo-

riale	est	assurée,	alors	le	Royaume-Uni	n’a	pas	été	un	État	unitaire.	

En	 1922,	 le	 Parlement	 du	 Royaume-Uni	 de	 Grande-Bretagne	 et	

d’Irlande	a	adopté	la	Irish	Free	State	Constitution	Act,	qui	permet-

tait	à	l’Irlande	(sans	l’Irlande	du	Nord)	de	devenir	un	dominion.	

Le	Parlement	britannique	a	donc	 lui-même	prévu	 la	 sécession	de	

l’Irlande.	 Il	 a	 même	 reconnu	 que	 la	 majorité	 de	 la	 population	

d’Irlande	du	Nord	pouvait	décider	de	la	question	de	la	sécession	du	

Royaume-Uni	 et	 de	 l’unification	 avec	 l’Irlande.	 Il	 a	 également	

reconnu	que	la	majorité	des	Écossais	pouvait	décider	que	l’Écosse	

quitte	le	Royaume-Uni.	Cela	montre	que	le	fait	de	décrire	un	État	

comme	«	unitaire	»	ne	constitue	pas,	en	soi,	un	obstacle	à	la	séces-

sion.	

4			Le	rapport	intérimaire	du	Comité	directeur	de	

l’Assemblée	constituante	

Les	partisans	de	la	décentralisation	affirment	que	le	fait	de	décrire	

l’État	sri-lankais	comme	«	unitaire	»,	dans	la	version	anglaise	de	la	

Constitution,	n’est	pas	 souhaitable.	 Ils	 soutiennent	qu’il	 existe	 au	

Sri	Lanka	une	certaine	«	mentalité	unitaire	»,	 selon	 laquelle	 toute	

question	 qui	 se	 pose	 entre	 le	 Centre	 et	 une	 province	 doit	 être	

tranchée	 en	 faveur	 du	 Centre
1
.	 Ils	 font	 ainsi	 valoir	 que	 si	 c’est	

effectivement	 la	 compréhension	 qu’on	 retient	 du	 qualificatif	

«	unitaire	»,	 la	 décentralisation	 sera	 virtuellement	 impossible	 à	

réaliser	 durablement.	 Qui	 plus	 est,	 cette	 situation	 leur	 semble	

aggravée	par	l’absence	d’une	administration	publique	favorable	à	la	

décentralisation.	

																																																								
1
	 Pour	 le	 cadre	 constitutionnel	 de	 la	 décentralisation	 et	 les	 questions	 juri-

diques	importantes	qui	se	sont	posées,	voir	Wickramaratne	(2014	:	137-233).	
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En	 formulant	diverses	propositions	quant	à	 la	 logique	qui	devrait	

présider	 à	 la	 nouvelle	 Constitution,	 le	 Comité	 directeur	 de	

l’Assemblée	 constituante	 a	 pris	 en	 considération	 les	 craintes	 des	

forces	favorables	à	la	décentralisation,	ainsi	que	celles	de	ceux	qui	

voient	dans	la	décentralisation	un	processus	pouvant	conduire	à	la	

sécession.	En	voici	un	résumé	:	

- Au	Sri	Lanka,	la	souveraineté	devrait	être	dévolue	au	peuple	et	

être	 inaliénable	 ainsi	 qu’indivisible.	 La	 souveraineté	 est	 donc	

déclarée	appartenir	au	peuple	sri-lankais	dans	son	ensemble.	

Une	division	de	la	souveraineté	entre	le	Centre	et	les	entités,	

une	 caractéristique	 du	 fédéralisme,	 est	 donc	 expressément	

exclue.	

- Le	 Sri	 Lanka	 doit	 rester	 un	 pays	 unifié	 et	 indivisible.	 La	

Constitution	 n’autorisera	 pas	 la	 sécession.	 Des	 dispositions	

spécifiques	 seront	 incluses	 dans	 la	 Constitution	 pour	

empêcher	la	sécession;	le	rapport	suggère	que	la	Constitution	

devrait	indiquer	spécifiquement	que	l’État	sri-lankais	est	«	un	

et	 indivisible	».	 Elle	 devrait	 en	 outre	 préciser	 ce	 qui	 suit	 :	

«	Aucun	conseil	provincial	ou	autre	autorité	ne	peut	déclarer	

qu’une	 partie	 du	 territoire	 du	 Sri	 Lanka	 constitue	 un	 État	

distinct,	 ni	 préconiser	 ou	 prendre	 des	mesures	 en	 vue	 de	 la	

sécession	 d’une	 province	 ou	 d’une	 partie	 de	 celle-ci	»	

(traduction	libre).	

- Une	 décentralisation	 maximale	 devrait	 être	 accordée.	 Notant	

que	 le	 principe	 de	 subsidiarité	 a	 été	 généralement	 accepté	

dans	 les	 représentations	 faites	 devant	 lui	 et	 devant	 d’autres	

instances,	 le	 Comité	 directeur	 a	 recommandé	 que	 la	 subsi-

diarité	 soit	 un	 guide	 pour	 décider	 de	 la	 répartition	 des	

compétences	 entre	 les	 trois	 ordres	 de	 gouvernement.	 Étant	

donné	 que	 le	 Treizième	 amendement	 est	 à	 l’œuvre	 depuis	

près	 de	 trente	 ans,	 les	 partisans	 de	 la	 décentralisation	 ont	

aussi	 demandé	 que	 les	 pouvoirs	 du	 Centre	 et	 des	 provinces	

soient	 clairement	 définis.	 Les	 propositions	 les	 plus	 impor-

tantes	 en	matière	 de	 décentralisation	 ont	 été	 formulées	 par	

les	 ministres	 en	 chef	 des	 sept	 provinces	 du	 Sud,	 qui	 sont	

toutes	à	majorité	 cinghalaise.	Ces	ministres	en	chef	provien-

nent	 également	 tous	 du	 SLFP.	 En	 fait,	 la	 Conférence	 des	

ministres	en	chef	a	fait	des	propositions	similaires	à	plusieurs	

reprises.	 Le	 Comité	 directeur	 a	 réagi	 favorablement	 à	 ces	
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demandes	 et	 il	 a	 repris	 un	 grand	 nombre	 des	 propositions	

faites	 par	 ces	 derniers.	 Par	 conséquent,	 les	 pouvoirs	 doivent	

être	 répartis	 clairement	 et	 sans	 ambiguïté	 entre	 le	Centre	 et	

les	provinces.	

- La	 Constitution	 devrait	 être	 la	 loi	 suprême	 du	 Sri	 Lanka.	 La	

Constitution	 actuelle	 ne	 permet	 pas	 de	 contrôle	 judiciaire	 a	

posteriori.	 La	 constitutionnalité	 d’un	 projet	 de	 loi	 peut	 être	

contestée,	 mais	 pas	 celle	 d’une	 loi	 du	 Parlement.	 Il	 existe	

plusieurs	exemples	de	lois	portant	sur	des	enjeux	dévolus	qui	

furent	 adoptées	 sans	 contestation,	 et	 qui	 sont	 désormais	

incontestables.	Le	fait	que	la	Constitution	soit	la	loi	suprême	

signifierait	 donc	 que	 des	 lois	 seraient	 susceptibles	 d’être	

l’objet	d’un	contrôle	 judiciaire	a	posteriori,	 ce	qui	 représente	

également	une	recommandation	de	la	sous-commission	sur	le	

pouvoir	judiciaire.	

- L’ordre	constitutionnel	devrait	prévoir	les	modalités	présidant	à	

la	 modification	 de	 la	 Constitution,	 à	 son	 abrogation	 ou	 son	

remplacement.	 Cette	 démarche	 devrait	 être	 du	 ressort	 du	

Parlement	 et	 du	 peuple	 sri-lankais	 (le	 cas	 échéant),	 selon	 les	

moyens	 prévus	 par	 la	 Constitution.	 Ainsi,	 les	 entités	

décentralisées	 ne	 seraient	 pas	 impliquées	 directement	 dans	

l’élaboration	 et	 la	 révision	 de	 la	 Constitution.	 Ce	 serait	 le	

peuple	 sri-lankais	 dans	 son	 ensemble,	 et	 non	 le	 peuple	 des	

entités	 décentralisées,	 qui	 se	 prononcerait,	 lors	 d’un	

référendum	 sur	 la	 réforme	 constitutionnelle.	 Cette	 mesure	

répond	à	l’impératif	de	concevoir	la	souveraineté	comme	une	

et	indivisible.	

En	ce	qui	concerne	la	nature	de	l’État,	la	formulation	suivante	a	été	

proposée	par	le	Comité	directeur	de	l’Assemblée	constituante	:	

Le	Sri	Lanka	(Ceylan)	est	une	République	libre,	souveraine	et	in-

dépendante,	qui	est	un	aekiya	rajyaya	/	orumiththa	nadu,	com-

posé	des	institutions	du	Centre	et	des	provinces,	lesquelles	exer-

cent	le	pouvoir	tel	que	prévu	dans	la	Constitution.	

Dans	le	présent	article,	aekiya	rajyaya/orumiththa	nadu	désigne	

un	 État	 un	 et	 indivisible,	 dans	 lequel	 le	 pouvoir	 de	modifier	 la	

Constitution,	de	l’abroger	ou	de	la	remplacer	demeure	du	ressort	

du	Parlement	et	du	peuple	 sri-lankais,	 comme	 le	prévoit	 la	pré-

sente	Constitution	(traduction	libre).	
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Afin	 d’apaiser	 les	 craintes	 selon	 lesquelles	 un	 conseil	 provincial	

pourrait	 potentiellement	 utiliser	 ses	 pouvoirs	 pour	 entreprendre	

une	démarche	sécessionniste,	le	Comité	directeur	a	proposé	que	le	

Centre	 soit	 constitutionnellement	 habilité	 à	 intervenir	 dans	 une	

province	 s’il	 existe	 un	 «	danger	 clair	 et	 présent	»	 pour	 l’intégrité	

territoriale	et	la	souveraineté	de	la	République.	Une	telle	interven-

tion	 serait	 soumise	 à	 l’approbation	 du	 Parlement,	 ainsi	 qu’à	 un	

contrôle	judiciaire.	

Le	 rapport	 intérimaire	 renferme	 également	 des	 observations	 et	

commentaires	des	membres	du	Comité	directeur	sur	les	principes	

et	 formulations	 qu’il	 contient.	 Le	 premier	 ministre	 Wickreme-

singhe	a	informé	le	Comité	que	son	parti	(UNP)	était	favorable	à	la	

mise	 en	œuvre	 des	 dispositions	 prévues	 par	 le	Rapport.	 Le	 SLFP,	

dirigé	 par	 le	 président	 Sirisena,	 s’est	 aussi	 montré	 globalement	

favorable	à	ce	type	de	décentralisation.	Tel	que	prévu,	l’opposition	

dirigée	 par	 l’ancien	 président	 Rajapakse	 est	 quant	 à	 elle	 critique	

face	 à	 ces	 propositions,	 souhaitant	 même	 réduire	 certains	 des	

pouvoirs	 actuels	 des	 conseils	 provinciaux.	 L’Alliance	 nationaliste	

tamoule	 (TNA),	 dont	 le	 FP	 est	 le	 partenaire	 dominant,	 s’est	 dite	

prête	à	envisager	un	accord	avec	les	grands	principes	énoncés	dans	

le	Rapport,	si	ceux-ci	s’avéraient	acceptables	pour	les	deux	princi-

paux	partis.	La	position	de	 la	TNA	a	été	 largement	saluée	dans	 le	

Sud,	 bien	 qu’elle	 ait	 été	 sévèrement	 critiquée	 par	 les	 extrémistes	

tamouls.	

Conclusion	

Il	 peut	 sembler	 être	 une	 lapalissade	 d’affirmer	 que,	 dans	 une	

société	multiculturelle	en	proie	à	de	nombreux	conflits,	un	règle-

ment	 qui	 offre	 à	 toutes	 les	 communautés	 la	 part	 de	 pouvoir	 qui	

leur	revient	et	qu’elles	revendiquent,	et	ce	dans	un	cadre	démocra-

tique,	est	à	même	de	pacifier	les	relations.	S’il	faut	s’attendre	à	une	

opposition	 presque	 naturelle	 de	 la	 part	 du	 groupe	 majoritaire,	

nombreux	sont	néanmoins	ceux	qui	craignent	sincèrement	que	 la	

décentralisation	 ne	 conduise	 à	 la	 sécession.	 C’est	 le	 cas	 dans	 les	

États	 qui	 ont	 connu	 un	 conflit	 violent;	 le	 Sri	 Lanka	 en	 étant	 un	

exemple	probant.		

Plutôt	que	d’écarter	ces	craintes	du	revers	de	la	main,	il	vaut	mieux	

chercher	à	les	atténuer.	C’est	pourquoi	les	rédacteurs	de	constitu-
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tions	 se	 doivent	 d’être	 pragmatiques	 et	 d’éviter	 les	 formulations	

qui	 pourraient	 prêter	 à	 confusion,	 compte	 tenu	 des	 spécificités	

propres	à	chaque	situation.	

*Mise	à	jour	

Entre	le	moment	d’écrire	le	présent	chapitre	(2018)	et	l’été	2020,	il	

est	important	de	noter	que	les	relations	entre	le	président	Sirisena	

et	le	premier	ministre	Ranil	Wickremesinghe	se	sont	significative-

ment	 détériorées.	 Entre	 autres,	 Sirisena	 a	 destitué	 Wickreme-

singhe	de	 son	poste	 pour	 le	 remplacer,	 en	 octobre	 2018,	 par	Ma-

hinda	Rajapakse.	Par	 la	 suite,	 Sirisena	a	 entrepris	de	dissoudre	 le	

Parlement;	mais	 la	Cour	suprême	a	 jugé	la	dissolution	inconstitu-

tionnelle.	 Wickremesinghe	 a	 par	 conséquent	 été	 reconduit	 dans	

ses	 fonctions	de	premier	ministre.	En	raison	de	ces	perturbations	

politiques,	le	travail	de	l'Assemblée	constitutionnelle	a	pris	fin.	

Puis,	 à	 la	 suite	des	 élections	présidentielles	de	novembre	 2019,	 le	

président	Sirinesa	fut	remplacé	par	Gotabhaya	Rajapakse	–	le	frère	

cadet	 de	Mahinda	 Rajapakse	 –,	 auparavant	 officier	 de	 l'armée	 et	

secrétaire	du	ministère	de	la	Défense.	Dans	ce	contexte,	Gotabhaya	

Rajapakse	 a	 été	 fortement	 soutenu	par	 les	 extrémistes	 cinghalais,	

lesquels	s'opposent	à	toute	forme	de	dévolution	au	pays.	C’est	alors	

que	 Wickremesinghe	 a	 démissionné	 de	 son	 poste	 de	 premier	

ministre,	pour	être	remplacé	par	Mahinda	Rajapakse.	

À	nouveau,	le	Parlement	a	été	dissous	le	2	mars	2020.	Toutefois,	en	

raison	de	la	crise	sanitaire	associée	à	la	COVID-19,	les	élections	ont	

été	reportées.	Dans	les	circonstances,	les	Rajapakse	travaillent	avec	

acharnement	en	vue	d’obtenir	 la	majorité	des	deux	 tiers	aux	pro-

chaines	élections	parlementaires.		
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Cette	 cinquième	 et	 dernière	 partie	 de	 l’ouvrage	 propose	 d’appro-
fondir	 des	 enjeux	 marquants	 du	 paysage	 sociopolitique	 des	 sys-
tèmes	 fédéraux.	 À	 cette	 fin,	 les	 sept	 contributions	 qu’elle	 ras-
semble	puisent	dans	les	cadres	théoriques	(Partie	1)	et	analytiques	
(Partie	2)	afin	d’éclairer	certains	phénomènes	ou	problèmes	types	
dans	les	fédérations.	Elle	permet	ainsi	d’enrichir	notre	compréhen-
sion	 de	 quelques-uns	 des	 cas	 que	 nous	 avons	 abordés	 dans	 les	
Parties	3	et	4.	

C’est	d’abord	sur	le	fédéralisme	canadien	que	se	porte	notre	atten-
tion.	 Alain-G.	 Gagnon	 et	 Jean-Denis	 Garon,	 dans	 leur	 chapitre	
«	Examen	 des	 relations	Québec-Canada	:	 dynamiques	 et	 tensions	
autour	 du	 système	 de	 santé	»,	 offrent	 un	 portrait	 général	 de	
l’architecture	 institutionnelle	 des	 politiques	 publiques	 au	Canada	
en	matière	de	santé.	Ils	expliquent	plus	particulièrement	comment	
le	Québec	est	parvenu	à	y	obtenir	des	arrangements	asymétriques,	
de	 manière	 à	 faire	 respecter	 ses	 compétences	 constitutionnelles.	
Maude	Benoit	et	Gabriel	Lévesque	suivent,	avec	 leur	contribution	
«	Que	nous	apprend	la	légalisation	du	cannabis	sur	le	fédéralisme	
canadien?	».	Ils	examinent	le	processus	d’élaboration	et	de	mise	en	
application	de	cette	politique	publique	révélant	ainsi	comment	 le	
fédéralisme	au	Canada	fonctionne	dans	la	pratique.	Robert	Schert-
zer	 et	Mireille	Paquet	 enchaînent,	 en	 traitant	de	 l’enjeu	détermi-
nant	de	l’année	2020	:	la	crise	de	la	COVID-19.	Dans	leur	chapitre,	
intitulé	«	Que	penser	de	la	réponse	du	système	intergouvernemen-
tal	canadien	face	à	la	crise	de	la	COVID-19?	»,	Schertzer	et	Paquet	
examinent	 les	 ressorts	 du	 fédéralisme	 canadien	 dans	 sa	 façon	 de	
réagir	 face	à	cette	situation	exceptionnelle.	Pour	ce	faire,	 ils	com-
parent	 la	 crise	 actuelle	 avec	 d’autres	 «	problèmes	 intergouverne-
mentaux	 complexes	»	 qui	 ont	 préoccupé	 les	 autorités	 publiques	
fédérales	et	provinciales	dans	le	passé.	Sans	complètement	délais-
ser	 le	 champ	 des	 politiques	 publiques,	 la	 contribution	 suivante	
s’intéresse	 davantage	 aux	 institutions	 et	 aux	mécanismes	 fédéra-
tifs.	Emmanuelle	Richez	y	analyse	un	autre	sujet	directement	relié	
au	 système	 fédéral	 et	 constitutionnel	 canadien,	 soit	 celui	 de	 la	
capacité	des	provinces	à	adopter	et	modifier	unilatéralement	 leur	
propre	 constitution.	 Dans	 «	Les	 opportunités	 et	 les	 limites	 du	
pouvoir	 constituant	 des	 provinces	 au	 sein	 de	 la	 fédération	 cana-
dienne	»,	Richez	se	demande	notamment	si	ce	pouvoir	constituant	
interne	 fait	preuve	de	rigidité	ou	de	 flexibilité	pour	 les	provinces.	
Sa	réponse	est	plutôt	mitigée.	
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Dans	 les	 deux	 contributions	 qui	 suivent,	 les	 auteurs	 délaissent	 le	
seul	contexte	canadien	pour	adopter	une	démarche	comparatiste.	
D’abord,	 Jörg	 Broschek	 se	 penche	 sur	 le	 phénomène	 des	 grands	
traités	 internationaux	 et	 ententes	 commerciales	 globales.	 Dans	
«	La	fédéralisation	de	la	politique	commerciale	 internationale	»,	 il	
explore	 notamment	 pourquoi	 et	 comment	 les	 entités	 fédérées	 en	
viennent	à	jouer	un	rôle	de	plus	en	plus	important	dans	son	élabo-
ration	et	sa	mise	en	œuvre.	Johanna	Schnabel	poursuit	la	réflexion	
avec	son	chapitre	«	Les	conseils	intergouvernementaux	et	la	stabi-
lité	 dans	 les	 systèmes	 fédéraux	».	 Elle	 discute	 des	 différentes	
dynamiques	 institutionnelles	qui	président	à	 l’organisation	de	ces	
rencontres	 intergouvernementales,	 et	 se	 prononce	 sur	 les	 pra-
tiques	 qui	 semblent	 favoriser	 la	 stabilité	 dans	 les	 systèmes	 fédé-
raux.	 Il	 est	 par	 ailleurs	 intéressant	 de	 noter	 qu’à	 l’instar	 de	 la	
proposition	 faite	 par	 Johanne	 Poirier	 dans	 le	 présent	 ouvrage,	
Broschek	 et	 Schnabel	 procèdent	 à	 la	 même	 distinction	 idéale-
typique	 entre	 les	 fédérations	 anglo-saxonnes	 –	 notamment	
l’Australie	 et	 le	 Canada	 –	 et	 celles	 de	 l’Europe	 continentale	 –	
notamment	l’Allemagne	et	la	Suisse	–	afin	de	mieux	différencier	les	
dynamiques	générales	qu’elles	génèrent	respectivement.	

Enfin,	 la	 dernière	 contribution	 porte	 sur	 un	 enjeu	 transversal	
susceptible	de	se	manifester	dans	tous	les	systèmes	fédéraux.	Dans	
son	 chapitre	 intitulé	 «	Le	 fédéralisme	 et	 l’enjeu	 de	 l’égalité	 des	
genres	»,	Christine	Forster	vient	approfondir	la	discussion	entamée	
par	Allison	McCulloch	 sur	 la	 place	 des	minorités	 «	Autres	»	 dans	
les	 fédérations	 (Partie	 2),	 en	 l’appliquant	 spécifiquement	 à	 la	
question	 de	 l’égalité	 des	 genres.	 Elle	 y	 aborde	 tant	 les	 avantages	
que	 les	 limites	 d’une	 structure	 fédérale	 dans	 l’objectif	 d’atteindre	
et	de	préserver	l’égalité	entre	les	hommes	et	les	femmes.		 	
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Résumé
1	

En	dépit	 de	 la	 délimitation	de	 deux	 champs	de	 compétence,	 l’un	
fédéral	et	l’autre	provincial,	les	textes	constitutionnels	sur	lesquels	
s’appuie	 le	 Canada	 donnent	 lieu	 à	 de	 nombreux	 empiètements.	
Depuis	 un	 demi-siècle,	 le	 gouvernement	 du	 Québec	 s’est	 tout	

																																																								
1	 Ce	 texte	 s’inspire	 d’un	 argumentaire	 que	 les	 auteurs	 ont	 développé	 dans	
Gagnon	et	Garon	(2019).	
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particulièrement	distingué	par	une	opiniâtreté	sans	pareille	dans	la	
défense	 de	 ses	 compétences	 exclusives.	 Ce	 texte	 présente	 une	
étude	 de	 cas	 des	 récentes	 ententes	 dans	 le	 domaine	 de	 la	 santé	
entre	le	Québec	et	le	gouvernement	central,	et	de	la	manière	dont	
le	 Québec	 a	 su	 faire	 reconnaître	 ses	 compétences	 constitution-
nelles	en	cette	matière.			

	

*	 *	 *	
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La	Constitution	originale	du	Canada,	l’Acte	de	l’Amérique	du	Nord	

britannique	 de	 1867	 (AANB),	 confère	 à	 deux	 ordres	 de	 gouverne-
ment	 distincts	 des	 domaines	 de	 compétences	 législatives	 claire-
ment	 délimités.	 Le	 gouvernement	 du	 Québec	 a	 été	 particulière-
ment	soucieux	d’occuper	pleinement	ses	champs	de	compétence	et	
d’empêcher	 Ottawa	 de	 s’ingérer	 dans	 ses	 domaines	 réservés,	
surtout	 depuis	 le	 début	 des	 années	 1960,	 avec	 l’avènement	 de	 la	
Révolution	 tranquille	 (Gagnon	 et	 Montcalm,	 1992).	 Cela	 s’est	 le	
plus	souvent	matérialisé	par	le	recours	à	une	clause	de	retrait	qui,	
quoique	mise	à	la	disposition	de	toutes	les	provinces,	a	surtout	été	
utilisée	 par	 le	 Québec.	 Citons,	 à	 titre	 d’exemples,	 le	 retrait	 du	
Québec,	 en	 1965,	 de	 la	 Loi	 sur	 le	 financement	 des	 programmes	

établis	 –	 à	 l’époque	 adoptée	 par	 un	 gouvernement	 minoritaire	 à	
Ottawa	–,	et	la	création,	la	même	année,	du	Régime	des	rentes	du	
Québec,	distinct	du	Régime	de	pensions	du	Canada.	Ceci	a	permis	
au	 Québec	 de	 gérer	 d’importantes	 ressources	 publiques	 et	 de	
disposer	de	davantage	de	souplesse	dans	la	gestion	de	ses	finances	
et	de	ses	projets	économiques.	

1			Négocier	ou	imposer	des	normes	pancanadiennes?	

Il	 a	 été	 établi	 que	 les	 gouvernements	 provinciaux	 ne	 disposaient	
pas	 des	 ressources	 financières	 suffisantes	 pour	 assumer	 toutes	
leurs	 obligations,	 et	 que	 ce	 faisant,	 les	 revenus	 excédentaires	 du	
gouvernement	 fédéral	 devaient	 servir	 à	 compléter	 les	 revenus	
autonomes	des	provinces	(cf.	Gagnon	et	Garon,	2019).	Ceci	confère	
au	 gouvernement	 central	 un	 avantage	 considérable	 lors	 de	 la	
négociation,	 avec	 les	 provinces,	 d’ententes	 concernant	 l’offre	 de	
services	publics.		

En	pratique,	Ottawa	a	clairement	réussi	à	faire	pencher	la	balance	
de	 son	 côté	 au	 cours	 des	 dernières	 décennies	 en	 usant	 de	 son	
pouvoir	 de	 dépenser,	 défini	 comme	 «	le	 pouvoir	 du	 Parlement	
[fédéral]	d’effectuer	des	paiements	à	des	personnes,	à	des	 institu-
tions	ou	à	des	gouvernements,	à	des	fins	pour	lesquelles	il	n’a	pas	
nécessairement	 le	pouvoir	de	 légiférer	»	 (Trudeau,	 1969).	Ce	pou-
voir	 n’est	 efficient	 que	 si	 le	 gouvernement	 fédéral	 perçoit	 année	
après	 année	 davantage	 d’argent	 qu’il	 n’en	 a	 besoin	 pour	 financer	
ses	dépenses	courantes.	Le	recours	à	ce	pouvoir	«	a	pris	la	forme	de	
subventions	 aux	 gouvernements	 provinciaux,	 de	 programmes	 à	
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frais	partagés,	ainsi	que	de	dépenses	directes	dans	les	domaines	de	
compétence	provinciale	»	(Stillborn,	1997;	traduction	libre).	

Les	 frontières	 des	 compétences	 exclusives	 de	 légiférer	 pour	 une	
province	 sont	délimitées	de	manière	particulièrement	étroite.	Par	
conséquent,	 les	programmes	fédéraux	de	dépenses	peuvent	forcer	
les	provinces	à	se	conformer	à	des	«	standards	pancanadiens	».	Les	
contraintes	imposées	par	Ottawa	prennent	généralement	la	forme	
de	 compressions	 dans	 les	 transferts	 fédéraux	 dont	 dépendent	 les	
provinces.	Ce	faisant,	elles	limitent	de	facto	la	liberté	des	provinces	
de	 légiférer	 dans	 leurs	 domaines	 de	 compétences	 exclusives.	 Or,	
c’est	précisément	en	arrêtant	l’imposition	de	telles	conditions	qu’il	
sera	 possible	 (ou	 non)	 d’adopter	 des	 mesures	 asymétriques	 au	
chapitre	de	la	gestion	des	programmes,	de	même	que	c’est	à	cette	
étape	que	les	conflits	fédéraux-provinciaux	sont	susceptibles	de	se	
présenter.	L’exemple	du	système	de	santé,	discuté	ci-après,	 révèle	
de	telles	tensions.	

Le	recours	au	pouvoir	fédéral	de	dépenser	a	joué	un	rôle	prépondé-
rant	 dans	 le	 développement	 de	 l’État-providence	 canadien,	 puis	
plus	 tard	 de	 l’Union	 sociale	 canadienne.	 Il	 a	 généralement	 été	
utilisé	 afin	 de	 favoriser	 une	 conception	 centralisée	 de	 l’État-
providence	et,	ce	faisant,	de	l’identité	canadienne	–	voir	à	ce	sujet	
les	 débats	 sur	 l’Entente-cadre	 sur	 l’union	 sociale	 (cf.	 Gagnon,	
2000).	 Les	 transferts	 apportent	 un	 appui	 à	 des	 provinces	 moins	
pourvues	 dans	 leurs	 capacités	 institutionnelles	 à	 concevoir	 des	
programmes,	 à	 fournir	des	 services	et	 à	générer	des	 revenus	con-
tribuant	notamment	à	 construire	 l’État	du	Québec.	Certains	gou-
vernements	 provinciaux	 sont	 également	 mieux	 équipés	 que	
d’autres	pour	évaluer	correctement	 l’efficacité	des	services	offerts.	
Cette	 inégalité,	 face	à	 l’évaluation	des	prestations,	peut	 se	 révéler	
particulièrement	 problématique	 lorsque	 le	 gouvernement	 fédéral	
rend	ces	transferts	conditionnels	à	l’atteinte	d’objectifs	précis.		

2			De	la	théorie	à	la	pratique	

Dans	 la	 Constitution	 canadienne,	 le	 système	 de	 santé	 –	 à	
l’exception	 des	 normes	 relatives	 à	 la	 santé	 publique	 –	est	 une	
compétence	 législative	 provinciale	 exclusive.	 Toutefois,	 les	 sys-
tèmes	 de	 santé	 provinciaux	 sont	 financés	 à	 l’aide	 d’un	 transfert	
spécial,	 le	 Transfert	 canadien	 en	 matière	 de	 santé	 (TCS),	 qui	
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consiste	 en	 une	 subvention	 annuelle	 versée	 à	 tous	 les	 gouverne-
ments	 provinciaux	 et	 établie	 en	 corrélation	 avec	 le	 nombre	
d’habitants.	 Le	TCS	 est	 une	 source	majeure	de	 financement	dont	
dépendent	 les	gouvernements	provinciaux;	pour	donner	un	ordre	
de	 grandeur,	 ce	 transfert	 a	 couvert	 23,3%	 de	 toutes	 les	 dépenses	
provinciales	 en	matière	de	 santé	 en	 2016-2017	 (Gouvernement	du	
Québec,	2017).		

Le	 gouvernement	 fédéral	 ne	 peut	 légiférer	 directement	 dans	 un	
champ	de	compétence	provinciale	exclusive.	Toutefois,	 le	pouvoir	
de	dépenser	lui	permet	d’imposer	des	conditions	aux	provinces,	en	
échange	de	transferts	en	espèces	(Kong,	2017).	Le	TCS	est	l’un	des	
plus	 importants	programmes	 impliquant	 le	 «	pouvoir	 fédéral	 de	
dépenser	».	 Pour	 percevoir	 un	 paiement	 intégral,	 les	 provinces	
doivent	ainsi	se	conformer	à	la	Loi	canadienne	sur	la	santé	(1984),	
qui	 peut	 être	 considérée	 comme	 l’un	 des	marqueurs	 les	 plus	 dé-
terminants	 dans	 la	 définition	 de	 l’identité	 pancanadienne.	 Elle	
dispose	que	la	prestation	des	soins	de	santé	au	Canada	doit	respec-
ter	cinq	principes	:	 l’universalité,	 la	gestion	publique,	 l’accessibilité,	
la	 transférabilité	 et	 l’intégralité.	 La	 Loi	 canadienne	 sur	 la	 santé	
impose	 également	 un	 cadre	 contraignant	 les	 gouvernements	
provinciaux	à	rendre	des	comptes	auprès	du	ministre	fédéral	de	la	
Santé,	en	lui	transmettant	les	informations	pertinentes	permettant	
de	vérifier	la	conformité	des	systèmes	de	santé	à	ces	principes.	De	
plus,	elle	donne	au	gouvernement	fédéral	une	marge	de	manœuvre	
administrative	pour	définir	quels	services	de	santé	sont	assujettis	à	
ces	 conditions	 (Raunet,	 2016).	 Ainsi,	 de	 jure,	 les	 provinces	 sont	
responsables	de	la	conception	complète	de	leurs	systèmes	de	soins	
de	 santé.	 Mais	 de	 facto,	 ignorer	 les	 conditions	 définies	 par	 le	
gouvernement	 fédéral	 serait	 des	 plus	 coûteux,	 tant	 sur	 le	 plan	
financier	que,	par	extension,	sur	 le	plan	politique.	Autrement	dit,	
les	 provinces	 sont	bien	moins	 autonomes	qu’il	 n’y	paraît	 quant	 à	
l’administration	de	leur	système	de	santé.		

De	1993	à	2000,	 le	plan	de	réduction	du	déficit,	établi	par	 le	gou-
vernement	 fédéral,	 a	 conduit	 à	 une	 baisse	 historique	 du	 finance-
ment	des	systèmes	de	santé	provinciaux.	En	1997-1998,	le	Transfert	
canadien	en	matière	de	santé	 (TCS)	a	été	 fusionné	avec	 le	Trans-
fert	canadien	en	matière	de	programmes	sociaux	(TCPS),	un	autre	
important	programme	de	transfert	conditionnel.	Cette	fusion	s’est	
accompagnée	 d’une	 rationalisation	 des	 dépenses,	 qui	 a	 eu	 pour	
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conséquence	 qu’en	 1998-1999,	 le	 financement	 fédéral	 ne	 couvrait	
plus	 que	 14%	 de	 toutes	 les	 dépenses	 provinciales	 en	 matière	 de	
santé.	 Il	 s’agit	 d’un	 creux	 historique,	 si	 l’on	 considère	 qu’environ	
23%	 des	 dépenses	 dans	 le	 domaine	 de	 la	 santé	 étaient	 couvertes	
par	 le	 financement	de	 1984,	 l’année	de	 l’adoption	de	 la	Loi	 cana-
dienne	 sur	 la	 santé,	 et	 23,3%	 en	 2016-2017	 (Gouvernement	 du	
Québec,	2017).	 Au	 cours	 de	 l’exercice	 financier	 1998-1999,	 non	
seulement	le	déficit	fédéral	avait	disparu,	mais	le	solde	budgétaire	
était	devenu	positif.	En	effet,	Ottawa	avait	enregistré	un	excédent	
de	3,5	milliards	de	dollars.	Les	surplus	 fédéraux	sont	restés	élevés	
jusqu’en	2008,	au	moment	de	la	crise	financière.	Juste	avant	cette	
crise,	en	2007-2008,	l’excédant	a	atteint	13,8	milliards	de	dollars,	ce	
qui	représente	près	de	1%	du	produit	intérieur	brut	du	pays.		

Avec	cette	marge	de	manœuvre	financière,	 le	pouvoir	de	négocia-
tion	du	gouvernement	fédéral	avec	les	provinces	s’est	accru	encore	
davantage.	En	1999,	toutes	les	provinces,	à	l’exception	du	Québec,	
se	 sont	 entendues	 sur	 l’Entente-cadre	 sur	 l’union	 sociale	 (ECUS),	
qui	établit	le	principe	selon	lequel	les	provinces	recevant	des	fonds	
fédéraux	sont	dans	 l’obligation	de	rendre	des	comptes	au	gouver-
nement	 fédéral.	 L’ECUS	 énonce	 les	 principes	 de	 la	 coopération	
fédérale-provinciale.	 Toutefois,	 sa	mise	 en	œuvre	mènerait	 éven-
tuellement	les	provinces	à	se	conformer	aux	«	standards	pancana-
diens	 »	 dans	 la	manière	 de	 concevoir	 les	 programmes	 sociaux	 (y	
compris	en	matière	de	santé),	ainsi	qu’à	une	uniformité	des	résul-
tats	des	politiques	publiques.		

Le	Québec	a	vu	dans	cette	entente	une	violation	manifeste	de	ses	
compétences	 législatives	 exclusives	 et	 l’a	 par	 conséquent	 jugée	
incompatible	avec	ses	exigences	constitutionnelles	traditionnelles.	
Au	 cours	 de	 cette	 période,	 les	 systèmes	de	 santé	 provinciaux	 ont	
connu	 de	 sérieux	 reculs.	 Comme	 le	 Québec,	 certaines	 provinces	
ont	mis	un	terme	à	d’importants	programmes	de	financement	des	
soins	à	domicile,	 et	 ce,	 afin	d’atteindre	 l’équilibre	budgétaire.	Les	
listes	d’attentes	 se	 sont	allongées,	particulièrement	pour	 les	 soins	
liés	au	traitement	du	cancer,	aux	chirurgies	de	remplacement	de	la	
hanche	ou	du	genou,	aux	opérations	de	 la	 cataracte	 et	 aux	mala-
dies	 cardiaques,	 ainsi	 que	 l’imagerie	 diagnostique.	 Comme	 le	
soulignait	 la	 Canadian	 Nurse	 Association	 en	 2011,	 «	le	 poids	 des	
maladies	 chroniques	 dans	 l’ensemble	 du	 système	 de	 santé	 va	 en	
s’alourdissant,	et	 les	services	d’urgence	et	les	hôpitaux	supportent	
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ce	 fardeau,	 souvent	 inutilement,	 tandis	 que	 nombre	 de	 ces	 pro-
blèmes	de	santé	pourraient	être	gérés	au	sein	même	de	la	commu-
nauté	».		

En	 2001,	 le	 Gouvernement	 du	 Canada	 a	 chargé	 l’ancien	 premier	
ministre	 de	 la	 Saskatchewan,	 Roy	 Romanow,	 d’«	examiner	Medi-

care	–	le	système	de	santé	public	accessible	à	tous	au	Canada	–	et	
de	recommander	des	politiques	et	des	mesures	afin	d’améliorer	le	
système	et	 sa	viabilité	à	 long	 terme	»	 (Gouvernement	du	Canada,	
2001).	 L’un	 des	 principaux	 enjeux	 politiques	 était	 le	 temps	
d’attente	entre	la	sollicitation	et	l’obtention	des	services	adéquats.	
Dans	son	rapport	final,	la	Commission	Romanow	(2002)	a	proposé	
la	 création	 du	 Conseil	 canadien	 de	 la	 santé,	 qui	 favoriserait	 la	
coopération	intergouvernementale,	afin	d’«	établir	des	 indicateurs	
et	des	repères	communs,	de	manière	à	mesurer	et	à	suivre	assidu-
ment	le	rendement	du	système	de	santé	et	à	communiquer	réguliè-
rement	les	résultats	aux	Canadiens	».		

Le	 Conseil	 serait	 appuyé	 principalement	 par	 l’Institut	 canadien	
d’information	sur	la	santé,	qui	s’emploierait	à	mesurer	et	à	évaluer	
les	résultats.	En	2003,	les	provinces	ont	convenu	de	créer	le	Conseil	
canadien	 de	 la	 santé.	 Bien	 que	 les	 provinces	 de	 l’Alberta	 et	 du	
Québec	n’aient	pas	 soutenu	 l’initiative,	 le	 gouvernement	de	 cette	
dernière	accepta	de	coopérer,	 tout	en	signifiant	à	Ottawa	et	à	ses	
homologues	provinciaux	qu’il	ne	 serait	pas	 lié	par	 les	 recomman-
dations	finales	du	Conseil.	En	2004,	tous	les	premiers	ministres	des	
provinces	 à	 l’exception	 de	 celui	 du	 Québec	 ont	 convenu	 d’une	
entente	de	dix	ans	(Martin	et	Charest,	2004).	

Cet	 accord	 était	 assorti	 d’une	 entente	 spécifique	pour	 le	Québec,	
rendue	 publique	 dans	 un	 communiqué	 de	 presse	 de	 deux	 pages	
intitulé	 «	Un	 fédéralisme	 asymétrique	 qui	 respecte	 les	 compé-
tences	 du	 Québec	».	 L’entente	 confirme	 la	 détermination	 du	
Québec	de	ne	pas	partager	ses	compétences	législatives	en	matière	
de	santé	avec	le	gouvernement	central.	Par	conséquent,	la	province	
peut	continuer	à	recevoir	le	TCS	–	nouvellement	rétabli	–,	tout	en	
poursuivant	ses	propres	objectifs	stratégiques.	Quant	à	la	clause	de	
responsabilité,	 l’entente	 prévoit	 explicitement	 que	 le	 gouverne-
ment	du	Québec	continuera	de	rendre	des	comptes	directement	à	
sa	population.	C’est	dans	la	foulée	de	cette	entente	que	le	Québec	
a	créé	le	poste	de	commissaire	à	la	santé.	L’entente	a	été	approuvée	
par	 décret	 du	 Conseil	 des	ministres	 du	Québec,	 le	 22	 septembre	
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2004.	 Ledit	 décret	 mentionnait	 explicitement	 que	 cet	 accord	
asymétrique	 reconnaissait	 la	 volonté	 du	 Québec	 d’exercer	 seul	
l’ensemble	 de	 ses	 compétences	 en	 matière	 de	 conception,	 de	
planification,	de	gestion	et	de	prestation	des	services	de	santé	sur	
son	 propre	 territoire.	 En	 contrepartie,	 le	 Québec	 a	 accepté	 de	
continuer	à	respecter	les	principes	énoncés	dans	la	Loi	canadienne	
sur	la	santé	de	1984.		

En	pratique,	on	peut	penser	que	cette	reconnaissance	du	droit	du	
Québec	de	légiférer	en	matière	de	santé	n’a	pas	changé	la	mise	en	
œuvre	 de	 cette	 politique	 dans	 la	 province.	 En	 effet,	 le	 plan	 du	
Québec	 répondait	 à	 plusieurs	 des	 objectifs	 fixés	 par	 le	 fédéral.	
Cependant,	il	faut	sérieusement	considérer	le	contre-factuel,	c’est-
à-dire	 ce	 qui	 serait	 advenu	 sans	 cette	 reconnaissance	 politique.	
Dans	un	tel	scénario,	le	Québec	aurait	été	contraint	de	participer	à	
la	nouvelle	 institution	 fédérale,	y	compris	à	 l’Institut	canadien	de	
la	 santé,	 et	aurait	par	conséquent	été	conduit	à	subir	 l’évaluation	
fédérale	de	 ses	progrès	quant	 à	 l’application	de	normes	pancana-
diennes,	dans	son	propre	domaine	de	compétence.		

Conclusion	

Au	final,	nous	pouvons	formuler	cinq	brèves	remarques	:		

1) Le	 gouvernement	 central	 a	 tendance	 à	 ne	 pas	 voir,	 dans	 la	
Constitution	 canadienne,	 l’expression	 d’une	 reconnaissance	
formelle	de	 la	 co-souveraineté	 entre	 les	deux	peuples	 fonda-
teurs	du	Canada	(Canada	anglais	et	français	(Québec));	

2) Le	 processus	 de	 construction	 nationale	 pancanadienne	
s’établit	bien	souvent	dans	des	domaines	de	compétence	pro-
vinciale;	

3) Il	a	été	presque	impossible	d’obtenir	du	gouvernement	central	
le	 respect	 total	 des	 compétences	 provinciales	 toutes	 les	 fois	
où	les	provinces	n’ont	pas	été	capables	de	maintenir	un	front	
commun;	

4) Le	simple	respect	des	compétences	provinciales	est	considéré	
comme	 une	 victoire	 politique	 par	 les	 partenaires	 constitu-
tionnels,	et;	
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5) Les	revendications	historiques	du	Québec	sont	contrecarrées	
par	la	direction	politique	empruntée	au	quotidien	par	le	gou-
vernement	central.		
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Résumé	

« Exécutif »,	 « collaboratif »,	 « monarchique »,	 « conflictuel »	 ou	
encore	 « judiciaire »,	 le	 fédéralisme	 canadien	 est	 dépeint	 de	 ma-
nière	 éclectique	 dans	 la	 littérature	 savante.	 À	 la	 lumière	 de	 la	
politique	 de	 légalisation	 du	 cannabis	 au	Canada,	 nous	 analysons,	
dans	cet	article,	 ce	que	ce	processus	nous	 révèle	 sur	 l’élaboration	
des	politiques	publiques	dans	un	régime	fédéral	où	une	multiplici-
té	d’acteurs	et	d’ordres	de	gouvernement	interviennent.	Il	apparaît	
qu’il	n’existe	pas	un	seul	« style »	ou	« type »	de	relations	intergou-
vernementales,	mais	plutôt	que	des	dynamiques	contradictoires	se	
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rencontrent	dans	la	mise	en	œuvre	d’une	même	politique	publique	
au	sein	du	fédéralisme	canadien.	

	

*	 *	 *	
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Le	17	octobre	2018,	le	Canada	est	devenu	le	premier	pays	occidental	
à	 légaliser	 l’usage	 récréatif	 du	 cannabis.	 Cette	 décision	 s’inscrit	
dans	un	important	tournant	observé	dans	les	politiques	en	matière	
de	drogues,	où	une	approche	répressive	(la	lutte	contre	la	drogue)	
a	 longtemps	 été	 privilégiée.	 En	 effet,	 on	 observe	depuis	 quelques	
années	un	réalignement	vers	une	approche	compréhensive,	optant	
pour	la	décriminalisation	et	la	légalisation	de	certaines	substances.	
Or,	 contrairement	 aux	 onze	 juridictions	 étasuniennes	 qui	 ont	
légalisé	 le	 cannabis	 à	 la	 suite	 d’un	 référendum	 populaire	 sur	 la	
question1,	le	processus	de	légalisation	au	Canada	se	caractérise	par	
une	logique	décisionnelle	top-down	plutôt	que	bottom-up,	c’est-à-
dire	qu’Ottawa	a	 imposé	unilatéralement	sa	décision	à	 l’ensemble	
des	gouvernements	provinciaux.	À	vrai	dire,	le	processus	de	légali-
sation	du	cannabis	est	particulièrement	révélateur	des	dynamiques	
contradictoires	qui	sont	à	l’œuvre	au	moment	de	la	conception	des	
politiques	publiques	dans	le	cadre	du	fédéralisme	canadien;	dyna-
miques	sur	lesquelles	se	penche	ce	chapitre.	

1			Entre	fédéralismes	«	monarchique	»,	collaboratif	et	
de	confrontation	

Quoique	le	premier	ministre	ne	soit	nullement	mentionné	dans	la	
Constitution	 canadienne,	 il	 s’agit	 de	 la	 figure	 prépondérante	 du	
pouvoir	 exécutif	 au	 Canada.	 Depuis	 la	 parution	 du	 « livre-choc »	
Governing	 from	 the	 Centre:	 The	 Concentration	 of	 Power	 in	 Cana-

dian	Politics	du	politologue	Donald	Savoie,	en	1999,	les	débats	sur	
le	caractère	plus	ou	moins	autocratique	du	régime	politique	cana-
dien	 reviennent	 constamment	 dans	 les	 médias	 comme	 dans	 le	
milieu	 académique.	 Savoie	 affirme	 que	 nous	 assistons,	 depuis	 le	
règne	 de	 Pierre	 Elliott	 Trudeau	 (1968-1984),	 à	 l’avènement	 d’un	
«	gouvernement	 monarchique	»	 au	 Canada,	 se	 caractérisant	 par	
une	 concentration	 exceptionnelle	 du	 pouvoir	 entre	 les	 mains	 du	
premier	ministre,	au	détriment	à	la	fois	du	parlement	et	du	Conseil	
des	ministres.		

																																																								
1	 Le	 Vermont	 et	 l’Illinois	 font	 figure	 d’exceptions	 en	 étant	 les	 seules	 des	 13	
juridictions	américaines	(en	date	d’octobre	2018)	ayant	légalisé	le	cannabis	par	
voie	parlementaire.	
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Cette	concentration	et	cet	unilatéralisme	du	pouvoir	s’avèreraient	
ainsi	propices	à	créer	à	la	fois	un	déficit	démocratique	et	un	déficit	
fédératif,	dans	la	mesure	où	les	provinces	n’ont	pas	nécessairement	
accès	à	la	«	cour	du	monarque	»,	qui	prend	pourtant	des	décisions	
s’appliquant	à	l’ensemble	du	pays.	Le	processus	de	légalisation	du	
cannabis	rend-il	compte	d’un	tel	déficit	démocratique	et	fédératif?	

La	mise	à	l’ordre	du	jour	politique	de	la	légalisation	du	cannabis	–	
dans	la	période	récente	–	a	respecté	à	la	lettre	le	modèle	processuel	
de	 la	 démocratie	 représentative.	 C’est	 l’aile	 jeunesse	 du	 Parti	
libéral	 du	 Canada	 qui	 en	 propose	 la	 légalisation	 lors	 du	 congrès	
national	 du	 parti,	 en	 2012,	 où	 l’idée	 reçoit	 l’appui	 de	 77	%	 des	
membres	présents.	Peu	de	temps	après	avoir	pris	 la	 tête	du	parti,	
en	2013,	 Justin	Trudeau	se	 rallie	à	 la	position	de	sa	 formation,	 lui	
qui	privilégiait	initialement	la	seule	décriminalisation	du	cannabis.	
Lors	 des	 élections	 fédérales	 de	 l’automne	2015,	 la	 plateforme	
électorale	 du	 Parti	 libéral	 énonce	 explicitement	 la	 promesse	 de	
légaliser	 le	 cannabis,	 et	 Justin	 Trudeau	 en	 fait	 un	 engagement	
politique	clair.	Six	mois	après	avoir	remporté	le	scrutin,	le	gouver-
nement	libéral	soumet	à	la	Chambre	des	communes,	en	avril	2017,	
le	projet	de	loi	C-45	proposant	la	légalisation	du	cannabis.	Sous	cet	
aspect,	 le	processus	de	 légalisation	répond	tout	à	 fait	aux	normes	
procédurales	de	la	démocratie	représentative.	

Ceci	 dit,	 dans	 une	 fédération,	 on	 peut	 penser	 qu’il	 n’y	 a	 pas	 que	
l’opinion	 des	 citoyens	 qui	 compte	 dans	 la	 prise	 de	 décision	 éta-
tique,	 mais	 également	 celle	 des	 entités	 fédérées.	 Or,	 le	 style	 de	
leadership	exercé	par	Ottawa	dans	le	processus	de	légalisation	s’est	
caractérisé	à	plusieurs	reprises	par	un	unilatéralisme	plutôt	intran-
sigeant,	 alors	 que	 l’enjeu	 concerne	 pourtant	 les	 deux	 ordres	 de	
gouvernement.	 En	 effet,	 le	Code	 criminel	 (et	 donc	 la	 décision	 de	
légaliser	ou	non)	relève	du	fédéral,	tout	comme	l’octroi	des	permis	
de	production	du	 cannabis,	 tandis	 que	 la	 réglementation	 concer-
nant	 la	vente	du	cannabis	est	du	 ressort	des	provinces,	 lesquelles	
possèdent	également	la	compétence	exclusive	en	santé	et	exercent	
le	contrôle	sur	la	majorité	des	corps	policiers	au	pays.		

Toutefois,	 cet	 enchevêtrement	 des	 responsabilités	 de	 part	 et	
d’autre	n’a	pas	conduit	à	une	légalisation	négociée	:	ainsi,	plusieurs	
gouvernements	 provinciaux	 ont	 demandé	 à	 Ottawa	 de	 retarder	
l’entrée	 en	 vigueur	 de	 la	 légalisation,	 arguant	 qu’une	 période	 de	
temps	 supplémentaire	 était	 nécessaire	 afin	 de	 prévoir	 l’ensemble	
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des	 règles	encadrant	 la	vente	du	cannabis,	de	même	que	 les	con-
trôles	policiers	 sur	 ce	qui	demeurera	 illégal	 (la	 conduite	 automo-
bile	 après	 consommation,	 par	 exemple).	 Cette	 demande	maintes	
fois	 répétée	 a	 reçu	 une	 fin	 de	 non-recevoir	 du	 gouvernement	 de	
Justin	Trudeau.	

Dans	 le	même	ordre	d’idée,	 le	 gouvernement	 fédéral	 avait	 prévu,	
dans	sa	loi,	d’organiser	lui-même	la	vente	de	cannabis	(une	compé-
tence	 provinciale),	 et	 ce,	 par	 Internet	 si	 des	 provinces	 se	 mon-
traient	récalcitrantes	à	offrir	le	produit	à	leurs	citoyens.	Autrement	
dit,	un	mécanisme	de	court-circuitage	était	prévu	par	Ottawa	pour	
lui	permettre,	le	cas	échéant,	d’aller	à	l’encontre	de	la	volonté	des	
provinces.	La	 légalisation	du	cannabis	n’illustre	donc	pas	un	pro-
cessus	 d’élaboration	 conjointe	 d’une	 politique	 par	 les	 différents	
ordres	de	gouvernement,	mais	plutôt	une	décision	imposée	par	le	
fédéral	 à	 l’ensemble	du	pays,	 en	 faisant	 fi	des	partenaires	provin-
ciaux.	 On	 ne	 se	 surprendra	 pas	 alors	 que	 l’enjeu	 a	 soulevé	 des	
litiges	 constitutionnels	 entre	 Ottawa	 et	 certaines	 provinces,	
comme	 c’est	 le	 cas	 du	 Québec	 et	 du	 Manitoba,	 qui	 ont	 décidé	
d’interdire	 la	 production	 personnelle	 de	 cannabis	 sur	 leur	 terri-
toire,	au	mépris	de	la	loi	fédérale,	qui	permet	à	chaque	citoyen	de	
cultiver	quatre	plants.		

La	 légalisation	du	 cannabis	 révèle	 par	 ailleurs	 qu’il	 n’existe	 pas	un	
seul	 « style »	de	 fédéralisme	dans	 le	 cycle	d’élaboration	d’une	poli-
tique	 publique.	 On	 observe	 qu’un	 fédéralisme	 dit	 « collaboratif »,	
préconisant	 une	 gouvernance	 horizontale	 et	 moins	 hiérarchique	
entre	 les	 «	partenaires	»	 fédératifs	 (plutôt	 qu’une	 gestion	 conflic-
tuelle	entre	«	adversaires	»),	est	aussi	à	l’œuvre.	Étonnamment,	une	
telle	 attitude	 de	 collaboration	 est	 survenue	 lorsqu’est	 arrivé	 le	
temps	de	régler	la	question	du	partage	des	recettes	fiscales	engran-
gées	par	les	taxes	sur	la	vente	de	cannabis.	Ottawa	a	d’abord	offert	
une	division	à	parts	égales	des	revenus,	à	laquelle	se	sont	opposées	
les	provinces	 en	 insistant	 sur	 les	 coûts	 en	matière	de	 santé	 et	de	
sécurité	publiques	qu’impliquerait	la	légalisation,	coûts	qui	seront	
assumés	majoritairement	 par	 les	 provinces.	 La	 ronde	de	négocia-
tion	 fédérale-provinciale	 qui	 s’est	 déroulée	 en	 novembre	 et	 dé-
cembre	2017	s’est	finalement	conclue	par	un	accord	prévoyant	que	
les	provinces	obtiendront	75	%	des	revenus	de	la	taxe	sur	la	vente	
du	 cannabis;	 le	 gouvernement	 fédéral	 reconnaissant	 ainsi	 les	
responsabilités	 importantes	 qui	 incombent	 aux	 provinces	 dans	
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l’encadrement	 de	 la	 légalisation.	 Un	 autre	 exemple	 de	 souplesse	
dans	les	relations	fédérales-provinciales	est	la	marge	de	manœuvre	
qu’ont	les	provinces	quant	au	choix	du	modèle	de	vente	du	canna-
bis	sur	leurs	territoires	(public,	privé	ou	mixte).	

En	 somme,	 la	 légalisation	 du	 cannabis	 expose	 l’ambivalence	 des	
relations	intergouvernementales	au	Canada	dans	la	conception	des	
politiques	 publiques,	 oscillant	 entre	 unilatéralisme	 intransigeant,	
fédéralisme	 collaboratif	 et	 fédéralisme	de	 confrontation.	Une	 fois	
la	politique	élaborée,	il	reste	cependant	à	la	mettre	en	œuvre.	Sous	
cet	angle,	 la	 légalisation	du	cannabis	met	en	 lumière	 les	 tensions	
qui	existent	au	sein	du	régime	fédéral	canadien.	

2			Entre	l’esprit	de	la	loi	fédérale	et	la	mise	en	œuvre	
«	gruyère	»	par	les	provinces	et	les	municipalités	

La	 coordination	 intergouvernementale	 des	 politiques	 est	 l’un	 des	
défis	 que	 les	 fédérations	 doivent	 surmonter.	Ceci	 est	 inhérent	 au	
fait	 que	 plusieurs	 ordres	 de	 gouvernement,	 aux	 intérêts	 parfois	
divergents,	sont	appelés	à	cohabiter	ensemble	au	sein	d’une	même	
entité	étatique.	Aux	États-Unis,	 la	 légalisation	du	cannabis	a	suivi	
une	dynamique	institutionnelle	de	style	« patchwork »,	c’est-à-dire	
que	certains	États	ont	amorcé	un	processus	de	légalisation,	tandis	
que	 d’autres	 sont	 demeurés	 dans	 une	 logique	 prohibitive.	 Ceci	
illustre	 les	 logiques	 contradictoires	 qui	 peuvent	 résulter	 de	
l’absence	d’une	« fédéralisation »	des	politiques	:	 ainsi,	 les	 actions	
des	 citoyens	 sont	 considérées	 comme	 criminelles	 dans	 certains	
États,	alors	qu’elles	sont	tout	à	fait	conformes	à	la	loi	dans	d’autres.	

On	 aurait	 pu	 croire	 que	 l’unilatéralisme	 d’Ottawa	 en	matière	 de	
légalisation	 aurait	 eu	 l’avantage	 d’éviter	 les	 écueils	 de	 la	 non-
coordination	 des	 politiques;	 ce	 ne	 fut	 pourtant	 pas	 le	 cas.	 On	
observe	 effectivement	 un	 étalonnage	 d’autorités	 publiques	 et	
privées,	 qui	multiplient	 les	mesures	 réglementaires	 parfois	 diver-
gentes,	entraînant	une	complexification	de	la	légalisation.	Dans	ce	
contexte,	le	traitement	réservé	au	consommateur	de	cannabis	sera	
fortement	différencié	selon	 la	province	où	 il	 se	 trouve,	 la	munici-
palité	où	il	vit	et	même	le	logement	où	il	habite.	Voyons	ce	qu’il	en	
est	avec	l’exemple	du	Québec.	
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À	 contre-courant	 de	 sa	 réputation	 de	 province	 parmi	 les	 plus	
progressistes	 sur	 le	plan	social,	 le	Québec	a	adopté,	 sur	cet	enjeu	
moral,	l’approche	la	plus	restrictive	au	Canada.	D’abord,	le	Québec	
interdit	 à	 ses	 citoyens	 de	 cultiver	 leurs	 propres	 plants	 pour	 con-
sommation	personnelle,	alors	que	la	loi	fédérale	(et	donc	pancana-
dienne)	 autorise	 la	 culture	 de	 quatre	 plants.	 La	 Coalition	 avenir	
Québec	 (CAQ),	 élue	 le	 1er	 octobre	 2018,	 a	 poursuivi	 cette	 dans	
«	voie	restrictive	»	en	élevant	 l’âge	légal	minimal	pour	 la	consom-
mation	du	cannabis	de	18	à	21	ans2	et	en	interdisant	la	consomma-
tion	dans	les	lieux	publics.	Un	citoyen	canadien	vivant	au	Québec	
peut	donc	se	retrouver	en	infraction	en	vertu	de	la	loi	québécoise	
alors	qu’il	respecte	la	loi	fédérale.	

Ces	incohérences	entre	les	législations	d’une	juridiction	à	l’autre	se	
sont	 encore	 accrues	 au	 Québec	 avec	 la	 décision	 du	 précédent	
gouvernement	 provincial	 de	 laisser	 aux	 municipalités	 la	 liberté	
d’encadrer,	à	leur	discrétion,	la	consommation	de	cannabis	sur	leur	
territoire.	Il	est	d’ailleurs	ironique	que	Québec	ait	justifié	ce	choix	
en	 invoquant	 le	 principe	 de	 l’autonomie	 des	 « gouvernements	 de	
proximité »	que	 représenteraient	 les	municipalités,	 alors	qu’histo-
riquement	 elles	 ont	 toujours	 été	 reléguées	 à	 un	 statut	 de	 strictes	
« créatures	des	provinces ».		

Quoi	qu’il	en	soit,	les	municipalités	se	sont	réjouies	de	ce	pouvoir.	
Au	moins	une	trentaine	de	villes	ont	adopté	des	règlements	inter-
disant	 toute	 consommation	 de	 cannabis	 sur	 leurs	 territoires	 …	
alors	qu’il	s’agit	pourtant	dorénavant	d’une	substance	légale!	Mais	
cet	 effet	 « gruyère »	 de	 la	 mise	 en	 œuvre	 de	 la	 légalisation	 ne	
s’arrête	 pas	 là	:	 le	 gouvernement	 a	 aussi	 laissé	 la	 possibilité	 aux	
propriétaires	d’immeubles	résidentiels	d’interdire	à	leurs	locataires	
de	 consommer	 du	 cannabis3.	 Sachant	 que	 la	majorité	 des	 classes	
paupérisées	et	des	étudiants	sont	des	locataires,	un	véritable	enjeu	
de	justice	sociale	est	en	cause	ici	:	non	seulement	le	droit	de	con-
sommer	 un	 produit	 légal	 est	 bafoué,	 mais	 cela	 expose	 certains	

																																																								
2	 Cette	 mesure	 fut	 consacrée	 le	 1er	 novembre	 2019	 avec	 l’adoption,	 par	
l’Assemblée	 nationale	 du	 Québec,	 de	 la	 Loi	 resserrant	 l’encadrement	 du	

cannabis.	
3	La	Québec	ne	fait	pas	figure	d’exception	sur	ce	point	:	mis	à	part	la	Colom-
bie-Britannique,	l’ensemble	des	juridictions	en	Amérique	du	Nord	ont	accordé	
cette	possibilité	aux	propriétaires	de	logements	locatifs	résidentiels.	
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segments	de	 la	population	à	être	plus	à	 risque	que	d’autres	de	 se	
retrouver	en	situation	d’infraction.	Si	cette	 inégalité	peut	paraître	
théorique	 (les	 policiers	 vont-ils	 vraiment	 mettre	 des	 ressources	
pour	 contrôler	 ce	 type	d’infraction?),	 cela	 accentue	néanmoins	 le	
risque	 de	 profilage	 policier,	 qu’il	 ne	 faut	 pas	 écarter	 puisqu’il	
existait	déjà	auparavant,	comme	le	démontre	 la	surreprésentation	
des	minorités	visibles	dans	 les	délits	reliés	au	cannabis	(Joseph	et	
Pearson,	2002;	Werb	et	al.,	2010;	Goldsmith,	2016).	

Au	 final,	 l’encadrement	 de	 la	 vente	 et	 de	 la	 consommation	 du	
cannabis	 révèle	 l’absence	 totale	 de	 cohérence	 entre	 les	 différents	
ordres	de	gouvernement	impliqués.	Cet	échec	des	pouvoirs	exécu-
tifs	à	coordonner	leurs	actions	s’est	d’ailleurs	retrouvé	au	cœur	des	
débats	tenus	par	le	pouvoir	législatif;	et	ce	sera	vraisemblablement	
le	 pouvoir	 judiciaire	 qui	 en	 tranchera	 l’issue,	 laissant	 entrevoir	 le	
rôle	différencié	de	chacun	de	ces	trois	pouvoirs	au	sein	du	régime	
fédéral	canadien.	

3			Entre	fédéralismes	exécutif,	législatif	et	judiciaire	

Le	 Canada	 se	 caractérise	 par	 un	 fédéralisme	 dit	 exécutif,	 au	 sein	
duquel	 les	 négociations	 entre	 le	 gouvernement	 central	 et	 les	
provinces	s’effectuent	quasi	uniquement	à	l’extérieur	des	enceintes	
parlementaires,	 lors	 de	 réunions	 informelles	 auxquelles	 assiste	
exclusivement	 le	 pouvoir	 exécutif	 (Hueglin,	 2014;	 Poirier	 et	
Saunders,	 2015).	Ce	 style	de	 fédéralisme	n’est	pas	usuel;	habituel-
lement,	 le	 principe	 du	 fédéralisme	 repose	 sur	 l’idée	 d’intérêts	
propres	 aux	 entités	 fédérées	 (où	 elles	 sont	 souveraines)	 et	
d’intérêts	 partagés	 par	 l’ensemble	 des	membres,	 où	 l’État	 central	
est	 souverain,	mais	 où	 il	 est	 entendu	 que	 l’existence	même	 d’un	
intérêt	partagé	dépend	d’une	représentation	des	États	membres	au	
sein	de	 l’État	central.	C’est	ainsi	que	généralement	 les	 fédérations	
disposent	 d’un	 pouvoir	 législatif	 bicaméral,	 où	 la	 chambre	 basse	
représente	les	courants	idéologiques	traversant	la	population	et	où	
la	 chambre	 haute	 représente	 les	 intérêts	 des	 entités	 fédérées,	
toutes	mises	 sur	 un	 pied	 d’égalité.	 C’est	 par	 l’entremise	 de	 cette	
chambre	 haute	 que	 les	 entités	 fédérées	 peuvent	 participer	 aux	
débats	qui	ont	cours	au	sein	du	gouvernement	central.		

Or,	 si	 le	Canada	possède	bien	une	chambre	haute,	 le	Sénat	cana-
dien	n’a	 jamais	 réussi	 à	 jouer	un	 tel	 rôle.	 Il	ne	dispose	que	d’une	
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légitimité	démocratique	fort	limitée,	puisque	ses	membres	ne	sont	
pas	 élus;	 sa	 légitimité	 fédérative	 est	 également	 faible	 puisque	 ses	
membres	sont	choisis	par	le	premier	ministre	fédéral;	et	de	peu	de	
légitimité	politique,	puisque	pendant	 longtemps	ses	membres	ont	
été	nommés	 selon	 leur	degré	de	proximité	partisane	avec	 le	parti	
politique	au	pouvoir.	Pour	ces	raisons,	le	Sénat	demeure	générale-
ment	 effacé	 des	 débats	 législatifs.	 Toutefois,	 de	 façon	 tout	 à	 fait	
inhabituelle,	le	Sénat	s’est	montré	très	actif	dans	l’étude	du	projet	
de	 loi	C-45	 sur	 la	 légalisation	du	cannabis4,	 avec	deux	principaux	
effets	sur	le	processus.	

D’abord,	 les	 travaux	 du	 Sénat,	 qui	 se	 sont	 étendus	 de	 novembre	
2017	 à	 juin	 2018,	 ont	 fait	 en	 sorte	 que	 l’entrée	 en	 vigueur	 de	 la	
légalisation	a	dû	être	 reportée,	passant	du	 1er	 juillet	au	 17	octobre	
2018.	Cela	 s’explique	notamment	par	 les	 techniques	d’obstruction	
systématique	(filibuster)	employées	par	les	sénateurs	conservateurs	
opposés	 à	 la	 légalisation,	 et	 le	 temps	 consacré	 aux	 46	 amende-
ments	proposés	à	C-45	par	la	Chambre	haute.	Le	plus	important	de	
ces	amendements	donnait	la	possibilité	aux	provinces	d’établir	les	
règles	 sur	 la	 production	 du	 cannabis	 à	 des	 fins	 personnelles,	 et	
donc	 leur	 octroyait	 le	 droit	 d’interdire	 complètement	 cette	 pra-
tique.	Le	Sénat	se	faisait	ainsi	le	porte-parole	des	entités	fédérées,	
et	 plus	 particulièrement	 du	Manitoba	 et	 du	Québec,	 qui	 veulent	
toutes	 deux	 interdire	 la	 culture	 personnelle	 de	 cannabis.	 Si	
l’amendement	a	été	rejeté	par	la	Chambre	des	communes	et	que	le	
Sénat	a	respecté	ce	choix	en	approuvant	le	projet	de	loi	gouverne-
mental	en	deuxième	lecture,	 l’institution	a	tout	de	même	joué	un	
rôle	de	défenseur	des	provinces	 face	à	 l’unilatéralisme	du	gouver-
nement	fédéral.	

D’ailleurs,	malgré	 le	 rejet	 de	 cet	 amendement,	 le	Manitoba	 et	 le	
Québec	persévèrent	dans	leur	volonté	d’interdire	complètement	la	
culture	personnelle	de	cannabis.	Cette	mise	en	œuvre	différenciée	
de	 la	 législation	 à	 travers	 le	 pays,	 accrue	 par	 le	 phénomène	
« gruyère »	 des	 réglementations	 municipales	 mentionné	 plus	 tôt,	
fait	en	sorte	que	l’on	assiste	au	Canada	à	un	processus	de	légalisa-
tion	à	géométrie	variable.	Cela	est	d’autant	plus	problématique	que	

																																																								
4	Il	faut	dire	que	le	Sénat	avait	déjà	montré	son	intérêt	sur	cet	enjeu	en	2002,	
année	où	un	comité	sénatorial	sur	les	drogues	illicites	avait	remis	un	rapport	
documenté	qui	recommandait	la	légalisation	du	cannabis.	



La	légalisation	du	cannabis	et	le	fédéralisme	canadien	
	

	 –	596	–	

les	décisions	de	ces	deux	provinces	et	de	certaines	municipalités	ne	
respectent	 pas	 l’esprit	 de	 la	 loi	 fédérale	 (dé-judiciariser	 la	 con-
sommation	du	cannabis,	briser	 l’emprise	du	crime	organisé	sur	 la	
production	 et	 la	 vente	 du	 cannabis),	 voire	 vont	 carrément	 à	 son	
encontre	(interdiction	de	la	production	personnelle,	restriction	de	
la	quantité	permise	de	possession).		

Or,	lorsque	questionnés	sur	ces	contradictions	réglementaires,	à	la	
fois	 le	 gouvernement	 fédéral	 et	 le	 gouvernement	 québécois	 ont	
maintenu	 leur	 prépondérance	 juridictionnelle	 respective,	 tout	 en	
refusant	de	demander	 aux	 tribunaux	de	dissiper	 ce	 flou	 législatif.	
Ainsi,	 les	deux	ordres	de	gouvernement	reportent	le	fardeau	de	la	
contestation	judiciaire	sur	les	épaules	des	simples	citoyens,	plutôt	
que	d’assumer	eux-mêmes	le	conflit	de	compétences	constitution-
nelles	qui	en	est	la	cause.	Autrement	dit,	non	seulement	le	citoyen	
québécois	ne	disposera	pas	des	mêmes	droits	 que	 ses	 voisins	des	
autres	 provinces,	mais	 en	plus,	 il	 lui	 reviendra	de	 contester	 cette	
iniquité.	S’activera	donc	tôt	ou	tard	dans	 le	processus	de	 légalisa-
tion	 l’un	 des	 acteurs	 parmi	 les	 plus	 importants	 du	 fédéralisme	
canadien,	le	pouvoir	judiciaire.	

L’intervention	assurée	des	 tribunaux	dans	 le	conflit	 juridictionnel	
relatif	 à	 la	 légalisation	 du	 cannabis	 souligne	 deux	 tendances	 im-
portantes	du	 fédéralisme	canadien	:	 l’absence	de	 volonté	des	 élus	
des	 deux	 ordres	 de	 gouvernement	 de	mettre	 en	 place	 des	méca-
nismes	politiques	formels	et	efficaces	pour	assurer	une	négociation	
sur	les	politiques	impliquant	des	chevauchements	de	compétences	
et,	 conséquemment,	 leur	 acceptation	 tacite	 du	 recours	 toujours	
accru	au	pouvoir	judiciaire	pour	trancher	les	questions	litigieuses.	
Ainsi,	 les	 élus	 s’effacent	 en	 quelque	 sorte	 des	 processus	 de	 cons-
truction	et	d’évolution	du	régime	fédéral,	pour	laisser	les	juges	en	
dessiner	les	lignes	directrices.	

Conclusion	:	de	la	pertinence	de	l’analyse	des	poli-
tiques	publiques	pour	les	études	fédérales	

Cette	 brève	 analyse	 de	 la	 légalisation	 du	 cannabis	 au	 Canada	
souligne	 la	 pertinence	 de	 l’étude	 des	 politiques	 publiques	 pour	
appréhender	 le	 fédéralisme	 « en	 action ».	 Les	 recherches	 sur	 le	
fédéralisme,	du	moins	dans	sa	déclinaison	canadienne,	ont	souvent	
mis	l’accent	soit	sur	les	institutions	du	régime	fédéral,	soit	sur	une	
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approche	 centrée	 sur	 la	 culture	 ou	 le	 (multi)nationalisme	 qui	
caractérise	 la	 fédération.	 Sans	 rien	 enlever	 à	 ces	 perspectives,	
l’analyse	 des	 politiques	 publiques	 nous	 semble	 permettre	 d’en	
nourrir	 les	questionnements,	 tout	en	 insistant	 sur	 les	 rapports	de	
force	et	de	collaboration	qui	 surviennent	 lors	des	multiples	choix	
concrets	qui	sont	faits	tout	au	long	de	la	conduite	d’une	politique.		

Le	processus	de	 légalisation	du	cannabis	 indique,	 à	 ce	 sujet,	qu’il	
n’existe	 pas	 un	 seul	 « style »	 de	 fédéralisme	 qui	 guiderait	
l’ensemble	des	étapes	d’adoption	d’une	politique,	mais	plutôt	que	
le	 cheminement	 d’une	 intervention	 étatique	 en	 contexte	 fédéral	
est	 jonché	 de	 différentes	 décisions.	 Celles-ci	 sont	 prises	 parfois	
dans	 une	 approche	 collaborative,	 parfois	 unilatérale,	 à	 d’autres	
moments	 conflictuelle,	 et	 où	 évoluent	 des	 acteurs	 des	 pouvoirs	
exécutif,	 législatif,	 judiciaire	 aux	 échelons	 fédéral,	 provincial,	
municipal	et	ainsi	que	du	secteur	privé.	
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Résumé		

Les	 «	problèmes	 intergouvernementaux	 complexes	»	 (PIC)	 ont	
cette	 particularité	 d’exiger	 des	 réponses	 coordonnées	 de	 tous	 les	
ordres	 de	 gouvernement	 dans	 une	 fédération.	 Néanmoins,	 ils	
remettent	largement	en	question	les	façons	de	faire	habituelles	des	
relations	 intergouvernementales.	 Les	 leçons	 tirées	 des	 PIC	 précé-
dents	 ont	 permis	 aux	 gouvernements	 fédéral	 et	 provinciaux	
d’apprendre	à	travailler	et	coopérer	ensemble	pour	faire	face	à	des	
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situations	 problématiques.	 C’est	 ce	 qui	 explique	 que	 les	 deux	
ordres	de	gouvernement	au	Canada	soient	parvenus	à	coordonner	
plusieurs	 actions	 dans	 leur	 lutte	 contre	 la	 COVID-19.	 Toutefois,	
tout	 n’est	 pas	 rose	 dans	 ce	 scénario	:	 ces	 mêmes	 leçons	 laissent	
également	présager	de	lourds	obstacles	que	nos	dirigeants	devront	
tenter	 de	 surmonter.	 Cette	 brève	 contribution	 en	 brosse	 un	 por-
trait	critique.	

	

*	 *	 *	
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La	COVID-19	a	changé	notre	quotidien1.	Sans	aucun	doute,	il	s’agit	
d’une	crise	monumentale.	Alors	que	ce	virus	se	propage	à	travers	le	
monde	et	dans	notre	pays,	il	fait	des	ravages	dans	notre	société	et	
notre	 économie.	 Plusieurs	 ont	 fait	 remarquer	 qu’un	 évènement	
d’une	 telle	 ampleur	 rappelle	 toute	 l’importance	 d’avoir	 des	 gou-
vernements	compétents,	en	contrôle	de	 la	situation.	Le	chaos	qui	
règne	au	sud	de	la	frontière	en	dit	long	à	ce	sujet.	Au	Canada,	nos	
gouvernements	 ont	 jusqu’à	 présent	 réagi	 de	 manière	 admirable	
face	à	ce	problème,	ce	qui	n’est	pas	négligeable.	

Les	pandémies	sont	des	phénomènes	ne	pouvant	être	contrôlés	par	
l’action	 d’un	 seul	 gouvernement.	 Elles	 constituent	 une	 force	 glo-
bale	qui	ne	connaît	pas	de	frontière	–	tout	comme	c’est	le	cas	pour	
les	changements	climatiques.	L’incapacité	d’un	seul	gouvernement	
à	 apporter	 une	 réponse	 efficace	 à	 un	 phénomène	 de	 la	 sorte	 se	
révèle	d’autant	plus	évidente	dans	un	État	fédéral	comme	le	Cana-
da,	 où	 les	 responsabilités	 pour	 gérer	 les	 principaux	 aspects	 d’une	
crise	 sanitaire	 sont	 réparties	 entre	 les	 ordres	 de	 gouvernement	
fédéral	et	provinciaux.	Dans	les	fédérations,	la	réponse	des	autori-
tés	publiques	à	une	situation	comme	celle	de	la	COVID-19	exige	un	
niveau	 élevé	 de	 coordination	 et	 de	 collaboration	 intergouverne-
mentales.	 Or,	 ce	 qui	 est	 cruellement	 paradoxal,	 c’est	 que	 la	
COVID-19,	par	sa	nature	même,	 rend	cette	collaboration	d’autant	
plus	 difficile.	 Face	 à	 cette	 situation	 nouvelle	 et	 éprouvante,	 les	
gouvernements	doivent	trouver	des	moyens	de	travailler	ensemble,	
et	ce,	rapidement.	

Des	 situations	 comme	 celle	 de	 la	 COVID-19	 représentent	 un	 en-
semble	 particulier	 de	 défis	 politiques	 pour	 les	 gouvernements	 en	
place.	Nous	 qualifions	 ces	 situations	 de	 «	problèmes	 intergouver-
nementaux	complexes	»	(PIC)	(Paquet	et	Schertzer,	2020).	

																																																								
1	Ce	chapitre	fut	rédigé	au	début	du	mois	d’avril	2020,	donc	en	pleine	crise	de	
la	COVID-19.	Il	fut	publié	pour	la	première	fois,	en	anglais,	sur	la	plateforme	
Policy	Options	/	Options	politiques	:	Schertzer,	R.	et	M.	Paquet,	2020,	«	How	
Well	 is	 Canada’s	 Intergovernmental	 System	 Handling	 the	 Crisis?	 »,	 dans	
Policy	 Options	 /	 Options	 politiques,	 disponible	 [en	 ligne]	:	
<policyoptions.irpp.org/magazines/april-2020/how-well-is-canadas-
intergovernmental-system-handling-the-crisis/>.	Nous	remercions	chaleureu-
sement	l’Institut	de	Recherche	en	Politiques	Publiques	(IRPP)	d’avoir	accepté	
que	nous	en	publiions	ici	une	version	traduite	et	légèrement	revue.	
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Si	la	COVID-19	est	provoquée	par	un	nouveau	coronavirus,	le	type	
de	problème	qu’elle	 évoque	ne	 l’est	pourtant	pas.	Les	PIC	 remet-
tent	en	question	 les	modes	d’interaction	normaux,	 les	 rôles	et	 les	
responsabilités	 existants	 habituellement	 au	 sein	 d’un	 système	 de	
relations	 intergouvernementales.	 De	 par	 leur	 nature,	 les	 PIC	
exigent	 une	 adaptation	 et	 une	 flexibilité	 considérables	 de	 la	 part	
des	gouvernements.	Ceux-ci	doivent	coopérer,	et	ce,	afin	de	garan-
tir	 des	 résultats	 politiques	 efficaces	 et	 légitimes,	mais	 aussi	 pour	
éviter	des	résultats	négatifs	susceptibles	d’avoir	un	impact	néfaste	
sur	l’ensemble	du	système	fédéral.	

1			Tirer	les	leçons	des	précédents	PIC		

Par	 le	 passé,	 nous	 avons	 été	 confrontés	 à	 de	 nombreux	 PIC	 au	
Canada,	tout	comme	ce	fut	le	cas	ailleurs	dans	le	monde.	Alors	que	
nous	 affrontons	 toujours	 cette	 pandémie,	 nous	 pouvons	 néan-
moins	 compter	 sur	 ces	 enseignements	 du	 passé,	 sur	 la	 façon	 de	
réagir	 et	 sur	 les	 problèmes	 qui	 risquent	 de	 se	 poser	 dans	 les	 se-
maines,	les	mois	et	les	années	à	venir.	

Le	SRAS	est	clairement	le	comparable	le	plus	significatif	pour	nous	
informer	 de	 la	 réponse	 que	 nous	 devons	 donner	 à	 la	 COVID-19,	
ayant	 donné	 lieu	 à	 un	 PIC	 d’une	 nature	 similaire.	 Lors	 de	
l’épidémie	 du	 SRAS,	 en	 2003,	 nos	 travailleurs	 de	 la	 santé	 de	 pre-
mière	 ligne	 ne	 disposaient	 pas	 des	 ressources	 ni	 de	 la	 formation	
dont	 ils	 avaient	 besoin,	 mettant	 alors	 en	 danger	 leur	 sécurité	 et	
leur	capacité	à	prendre	soin	des	Canadiens.	Nous	ne	disposions	pas	
davantage	d’un	organe	 institutionnel	 central	pour	 coordonner	 les	
actions	gouvernementales,	ce	qui	a	eu	des	répercussions	majeures	
sur	 notre	 capacité	 à	 distribuer	 les	 ressources	 dans	 l’ensemble	 du	
pays	 et	 à	 fournir	 des	 conseils	 appropriés	 aux	 Canadiens.	
L’incapacité	des	gouvernements	fédéral,	provinciaux	et	territoriaux	
d’alors	 à	 travailler	 ensemble	 et	 à	 partager	 l’information	 avait	
ralenti	la	gestion	de	cette	précédente	crise	sanitaire.	Le	rapport	de	
David	Naylor	(Santé	Canada,	2003)	sur	les	leçons	tirées	du	SRAS	et	
les	 mesures	 concrètes	 qui	 furent	 prises	 par	 la	 suite,	 comme	 la	
création	de	 l’Agence	de	 santé	publique	du	Canada	et	 le	 renforce-
ment	 des	 mécanismes	 intergouvernementaux	 de	 partage	 de	
l’information	et	de	 coordination,	orientent	 la	manière	dont	notre	
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système	de	 santé	 fonctionne	dorénavant	pour	 faire	 face	à	 ce	 type	
de	défis.	

Néanmoins,	 un	 épisode	 encore	 plus	 récent	 façonne	 aussi	 claire-
ment	 la	 manière	 dont	 les	 gouvernements	 se	 comportent	 au-
jourd’hui	:	 l’augmentation	 du	 nombre	 de	 demandeurs	 d’asile	
traversant	 la	 frontière	en	2017	et	2018.	De	2017	à	2019,	 55	862	de-
mandeurs	 d’asile	 sont	 arrivés	 au	 Canada	 en	 dehors	 des	 points	
d’entrée	réguliers	(Gouvernement	du	Canada,	2020).	L’ampleur	de	
ce	phénomène	correspond	à	tous	les	critères	conduisant	à	un	PIC.	
Les	 causes	 de	 ce	 problème	 –	 la	 crise	 mondiale	 des	 migrants,	 la	
modification	 des	 politiques	 d’immigration	 des	 États-Unis	 et	
l’Accord	sur	les	tiers	pays	sûrs,	conclu	entre	le	Canada	et	les	États-
Unis	 (Smith,	 2019;	 Schertzer	 et	 Paquet,	 2019)	 –	 ne	 pouvaient	 pas	
davantage	 être	 contrôlées	 par	 un	 gouvernement	 agissant	 seul.	
L’accueil,	 la	sélection,	 le	 logement	et	 la	prestation	de	services	aux	
demandeurs	d’asile	exigeaient	une	nouvelle	collaboration	entre	les	
gouvernements	fédéral,	provinciaux	et	municipaux.	

Depuis	longtemps,	le	gouvernement	fédéral	a	pris	la	responsabilité	
de	 la	 politique	d’asile	 au	Canada;	mais	dans	 ce	 cas,	 l’arrivée	d’un	
grand	 nombre	 de	 demandeurs	 d’asile	 a	 considérablement	 affecté	
les	 domaines	 de	 compétence	 des	 provinces,	 comme	 le	 logement,	
l’éducation	et	les	services	sociaux.	Bien	que	le	nombre	de	passages	
irréguliers	 aux	 frontières	 du	 Canada	 soit	 extrêmement	 faible	 par	
rapport	 à	 d’autres	 parties	 du	 monde,	 cette	 situation	 s’est	 néan-
moins	 présentée	 comme	 une	 crise	 :	 les	 photos	 de	 demandeurs	
d’asile,	hébergés	dans	le	stade	olympique	de	Montréal,	et	les	abris	
débordants	ont	renforcé	le	sentiment	de	panique.	Comme	pour	la	
COVID-19,	 les	 traversées	 de	 la	 frontière	 semblaient	 ne	 jamais	 se	
terminer.	L’urgence	de	la	situation	était	également	aggravée	par	les	
retards	croissants	de	 la	Commission	de	 l’immigration	et	du	statut	
de	 réfugié,	 à	 traiter	 les	demandes,	 de	même	que	par	un	 environ-
nement	politique	hautement	imprévisible	au	sud	de	la	frontière.	

Or,	l’examen	de	la	manière	suivant	laquelle	les	relations	intergou-
vernementales	 ont	 été	 organisées	 au	 cours	 des	 trois	 dernières	
années,	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 passages	 irréguliers	 à	 la	 frontière,	
peut	nous	aider	à	 identifier	 les	meilleures	pratiques	pour	orienter	
l’action	que	 le	Canada	devrait	entreprendre	afin	de	 faire	 face	à	 la	
COVID-19	et	à	certains	des	défis	qui	l’accompagnent.	Qu’est-ce	qui	
a	 fonctionné	 lors	 de	 la	 gestion	de	 crise	 des	 passages	 irréguliers	 à	
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nos	frontières?	Les	gouvernements	fédéral,	provinciaux	et	munici-
paux	 ont	 reconnu	 très	 tôt	 qu’ils	 devaient	 travailler	 ensemble.	 Ils	
ont	mobilisé,	 dès	 le	 début,	 leurs	 réseaux	politiques	 et	 bureaucra-
tiques	respectifs	pour	coordonner	les	opérations	sur	le	terrain.	Ce	
faisant,	ils	ont	également	néanmoins	été	confrontés	au	fait	que	les	
passages	 irréguliers	 aux	 frontières	 exigeaient	 une	 coordination	
soutenue	 entre	des	 organismes	n’ayant	 que	 très	 peu	d’expérience	
en	matière	de	collaboration	intergouvernementale.	Cette	situation	
a	conduit	à	la	création	d’un	nouveau	Groupe	de	travail	intergouver-
nemental	 spécial	 sur	 la	 migration	 irrégulière	 (Gouvernement	 du	
Canada,	 2017).	Celui-ci	 a	 joué	un	 rôle	particulièrement	 important	
dans	 l’identification	des	 principaux	problèmes	 rencontrés	 à	 diffé-
rentes	 étapes	 de	 la	 gestion	 de	 crise,	 dans	 la	 coordination	 des	
actions	comme	dans	l’élaboration	de	normes	liées	aux	rôles	respec-
tifs	 des	 différents	 gouvernements.	 En	 travaillant	 ensemble,	 les	
provinces	 et	Ottawa	ont	 aussi	 compris	 qu’ils	 devaient	partager	 le	
fardeau	financier	de	cette	crise.	Ottawa	a	transféré	des	fonds	pour	
compenser	 les	 coûts	 encourus	 par	 les	 provinces,	 et	 le	 gouverne-
ment	 central	 a	 également	 créé	 de	 nouveaux	 programmes	 à	 cette	
fin.	 En	 2019,	 il	 a	 mis	 en	 place	 le	 Programme	 d’aide	 au	 logement	

provisoire,	qui	a	fourni	324	millions	de	dollars	pour	aider	à	loger	les	
nouveaux	arrivants	dans	 les	provinces	et	 les	villes	touchées	(Gou-
vernement	du	Canada,	2019).	

2			De	l’importance	de	présenter	un	front	uni	

De	quelles	manières	 ces	 leçons	 nous	 renseignent-elles	 quant	 à	 la	
réponse	 offerte	 par	 les	 gouvernements	 dans	 leur	 lutte	 contre	 la	
COVID-19?	 Nous	 constatons	 qu’un	 grand	 nombre	 de	 mesures	
analogues	 ont	 été	 prises,	 très	 tôt,	 eu	 égard	 à	 la	manière	 dont	 le	
système	 intergouvernemental	 gère	 la	 crise	 sanitaire	 de	 2020.	 Les	
responsables	de	la	santé	publique	dans	tout	le	pays	–	tant	dans	les	
provinces	et	 territoires	qu’au	 fédéral	–	 communiquent	clairement	
avec	 le	 public,	 coordonnent	 leurs	 actions	 et	 se	 partagent	
l’information.	Nos	dirigeants	 fédéraux,	provinciaux	et	 territoriaux	
tiennent	fréquemment	des	appels-conférences,	et	ce,	depuis	le	tout	
début	de	 la	pandémie.	 Ils	ont	 insisté	 sur	 la	nécessité	de	 travailler	
ensemble	pour	 faire	 face	à	cet	enjeu;	pour	présenter	un	 front	uni	
(cf.	Nair,	2020).	Des	sujets	qui	seraient	habituellement	très	conflic-
tuels	 sont	discutés	de	manière	collaborative,	où	 l’opinion	de	 tous	
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éclaire	 les	prises	de	décisions.	Ottawa	se	conforme	aux	demandes	
des	 provinces	 et	 territoires	 de	 respecter	 leurs	 compétences	 et	 de	
n’utiliser	 les	 pouvoirs	 de	 la	 Loi	 sur	 les	 mesures	 d’urgence	 qu’en	
dernier	 recours	 (Harris,	 2020).	 Nous	 n’avons	 jamais	 vu	 nos	 pre-
miers	ministres	fédéral,	provinciaux	et	territoriaux	s’entendre	aussi	
bien.	 Cela	 est	 particulièrement	 frappant,	 compte	 tenu	 de	
l’acrimonie	 qui	 caractérisait	 ces	 relations,	 quelques	 semaines	 à	
peine	avant	la	pandémie	(cf.	Bell,	2020).	En	bref,	les	opérations	de	
première	 ligne	 sont	 menées	 certes	 par	 les	 provinces	 et	 les	 terri-
toires,	 mais	 elles	 sont	 activement	 soutenues	 par	 une	 approche	
pancanadienne	de	partage	de	l’information	et	de	coordination	des	
actions.	 Tout	 ceci	 est	 coordonné	 au	 moyen	 notamment	 de	 réu-
nions	 des	 premiers	 ministres,	 grâce	 également	 à	 l’aide	
d’institutions	telles	que	l’Agence	de	santé	publique	du	Canada.	

À	 cet	 égard,	 les	 PIC	 ne	mènent	 pas	 toujours	 à	 ce	 type	 de	 dyna-
miques	intergouvernementales,	et	ce	même	dans	les	autres	démo-
craties	avancées.	La	réponse	du	gouvernement	américain	manque	
de	clarté	et	de	cohérence	(Sanger,	Haberman	et	Karni,	2020).	Les	
gouverneurs	des	États	principalement	touchés	par	le	virus	plaident	
pour	 un	 soutien	 fédéral	 accru	 (Durkin	 et	 Gronewold,	 2020),	 qui	
tarde	 pourtant	 à	 se	 concrétiser.	 Les	messages	 contradictoires	 des	
autorités	politiques	et	sanitaires	fédérales,	étatiques	et	locales	sont	
source	de	confusion	pour	le	public.	Au	sein	de	l’Union	européenne,	
les	 frontières	nationales	 ont	 constitué	un	obstacle	 important	 à	 la	
collaboration.	 Les	 pays	 accumulent	 des	 fournitures	 médicales	 et	
limitent	leur	exportation	vers	les	régions	qui	en	ont	le	plus	besoin	
(Tsang,	2020).	De	son	côté,	le	système	intergouvernemental	cana-
dien	réussit	plutôt	à	coordonner	une	réponse	cohérente	partout	au	
pays.	 Mais	 certains	 signaux	 annoncent	 que	 des	 problèmes	 se	
profilent	 à	 l’horizon,	 une	 fois	 que	 nous	 aurons	 dépassé	 la	 phase	
immédiate	de	la	crise	de	la	COVID-19.	

Comme	 pour	 les	 leçons	 positives	 tirées	 des	 récents	 PIC,	 les	 pro-
blèmes	 rencontrés	 lors	 des	 passages	 irréguliers	 aux	 frontières	
peuvent	 nous	 outiller	 en	 prévision	 de	 ce	 qui	 risque	 de	 se	 passer	
après	 la	COVID-19.	Deux	problèmes	 sont	apparus	dans	 la	gestion	
du	dossier	des	demandeurs	d’asile,	lesquels	ont	contribué	à	lever	le	
voile	 sur	 des	 tensions	 importantes	 dans	 le	 domaine	 des	 relations	
intergouvernementales	 canadiennes.	 Le	 premier	 concerne	 la	
répartition	 des	 demandeurs	 d’asile	 à	 travers	 le	 pays.	 Le	 désir	 de	
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l’Ontario	et	du	Québec	d’inciter	les	nouveaux	arrivants	à	s’installer	
dans	 d’autres	 régions,	 afin	 d’alléger	 la	 pression	 exercée	 sur	 leurs	
systèmes	 de	 logement	 et	 de	 soins	 de	 santé,	 n’a	 pas	 vraiment	 été	
entendu.	Les	autres	provinces	ne	souhaitaient	pas	particulièrement	
devoir	se	consacrer	activement	à	loger	les	demandeurs	d’asile	dans	
leurs	communautés.	Un	projet	pilote	de	distribution	a	été	mis	en	
place,	mais	il	n’a	permis	de	déplacer	que	cinq	familles,	avant	d’être	
abandonné	 subitement.	 Le	 deuxième	 problème	 était	 celui	 de	
l’argent.	Une	bonne	partie	du	conflit	sur	 les	passages	irréguliers	à	
la	frontière	a	trait	à	la	question	monétaire,	aux	coûts	engendrés	(en	
Ontario	 et	 au	Québec)	 pour	 le	 logement	 et	 la	 prestation	 de	 ser-
vices	sociaux	pour	les	demandeurs	d’asile.	

Conclusion	:	des	tensions	émergentes	

Ces	deux	enjeux	–	la	répartition	et	l’argent	–	représentent	des	défis	
de	taille	pour	les	relations	intergouvernementales	pour	la	suite	de	
la	gestion	de	crise	de	la	COVID-19.	D’ailleurs,	des	lignes	de	fracture	
se	dessinent	déjà	sur	ces	deux	fronts.	

Les	appels	au	partage	des	ressources	médicales	se	multiplient	dans	
tout	le	pays.	Cependant,	les	plans	visant	à	remédier	à	la	pénurie	de	
respirateurs	 se	 heurtent	 aux	 intérêts	 des	 provinces,	 qui	 veulent	
conserver	 leurs	propres	 réserves.	Or,	 les	 ressources	varient	 consi-
dérablement	 d’une	 région	 à	 l’autre	 du	 pays	 (CBC	 News,	 2020).	
L’Ontario	 dispose	 d’environ	 12	 respirateurs	 pour	 100	 000	 per-
sonnes,	un	niveau	 similaire	à	 celui	de	 l’Île-du-Prince-Édouard.	Le	
Québec	 compte	 quant	 à	 lui	 environ	 35	 ventilateurs	 pour	 100	 000	
personnes.	 Qui	 plus	 est,	 la	 pénurie	 d’équipements	 de	 protection	
individuelle,	 en	 particulier	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 masques	 de	
protection,	 devient	 particulièrement	 aiguë.	 Bref,	 les	 difficultés	
dans	 la	 redistribution	 des	 ressources	 à	 travers	 le	 pays	 sont	 évi-
dentes,	et	elles	ne	se	résoudront	pas	comme	par	magie.	Comme	l’a	
déclaré	 le	 premier	 ministre	 albertain	 Jason	 Kenney,	 lors	 d’une	
conférence	 de	 presse	 le	 25	 mars	 2020	:	 «	Nous	 avons	 besoin	 de	
l’équipement	dont	nous	disposons	en	Alberta,	pour	les	Albertains	»	
(traduction	libre).	

Puis,	 comme	on	pouvait	 s’y	 attendre,	 le	 deuxième	 enjeu	de	 taille	
qui	 se	 profile	 à	 l’horizon	 concerne	 l’argent.	 Les	 coûts	 engendrés	
par	cette	crise	sont	d’un	ordre	de	grandeur	plus	élevé	que	tout	ce	
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que	le	Canada	a	connu	dans	son	histoire.	L’impact	sur	l’économie	
et	 les	 recettes	 publiques,	 ainsi	 que	 la	 nécessité	 de	 dépenser	 pour	
soutenir	 les	Canadiens	et	 le	système	de	santé,	mettront	une	pres-
sion	 considérable	 sur	 tous	 les	 gouvernements.	 Cette	 pression	 se	
fera	 particulièrement	 ressentir	 par	 les	 provinces	 et	 les	 territoires,	
étant	donné	qu’ils	disposent	de	la	compétence	constitutionnelle	en	
matière	de	 soins	de	 santé.	Certes,	 le	 gouvernement	 fédéral	 a	pris	
des	mesures	 importantes	 pour	 alléger	 le	 fardeau	 économique	qui	
pèse	 sur	 les	 épaules	 des	 Canadiens	 et	 des	 entreprises	 (Tasker,	
2020).	Mais	il	faudra	aussi	aider	les	provinces	et	les	territoires	dans	
la	gestion	des	dépenses	engendrées	par	la	crise	sanitaire.	

Les	dirigeants	provinciaux	demandent	déjà	à	Ottawa	de	prévoir	un	
éventuel	soutien	financier.	Le	premier	ministre	du	Manitoba,	Brian	
Pallister,	a	notamment	demandé	la	création	d’une	agence	fédérale	
de	 crédit,	 qui	 emprunterait	 des	 fonds	 à	 un	 taux	 plus	 avantageux	
que	celui	auquel	les	provinces	ont	accès	(Froese,	2020).	Ces	fonds	
pourraient	 ensuite	 être	 distribués	 aux	 provinces	 pour	 les	 aider	 à	
gérer	leurs	déficits	–	qui	augmenteront	de	façon	exponentielle	à	la	
suite	 de	 la	 COVID-19.	 Pallister	 prévoit	 que	 le	 Manitoba	 devra	
emprunter	 jusqu’à	 10	milliards	 de	 dollars	 cette	 année	 seulement,	
en	 raison	 de	 la	 COVID-19.	 Les	 autres	 provinces	 et	 territoires	 de-
vraient	 se	 faire	 l’écho	 de	 cette	 demande,	 en	 identifiant	 ensemble	
un	montant	 total	nécessaire	pour	 couvrir	 les	déficits	budgétaires,	
qui	s’élèvera	sans	doute	à	des	centaines	de	milliards	de	dollars.	À	
n’en	point	douter,	cela	deviendra	un	point	de	tension	majeur	entre	
les	 gouvernements	 fédéral,	 provinciaux	 et	 territoriaux,	 lorsque	
nous	dépasserons	le	stade	de	crise	de	cette	pandémie.	

Au	final,	réitérons	que	les	leçons	que	nous	pouvons	tirer	du	passé	
peuvent	 nous	montrer	 la	 voie	 à	 suivre	 pour	 gérer	 adéquatement	
ces	 tensions.	 Jusqu’à	 présent,	 les	 gouvernements	 du	 Canada	 ont	
remarquablement	bien	collaboré	pour	protéger	la	sécurité	et	la	vie	
des	Canadiens.	
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Résumé
1	

Ce	 chapitre	 examine	 la	 portée,	 l’utilisation	 et	 la	modification	des	
constitutions	provinciales	au	sein	de	la	fédération	canadienne.	Plus	

																																																								
1	 Ce	 chapitre	 est	 une	 version	 traduite	 et	 abrégée	 de	 E.	 Richez,	 2016,	 «	The	
Possibilities	and	Limits	of	Provincial	Constitution	Making	Power:	The	Case	of	
Quebec	 »,	 dans	 E.	Macfarlane	 (dir.),	Constitutional	 Amendment	 in	 Canada.	
Toronto,	University	of	Toronto	Press,	pp.	164-184.	Nous	souhaitons	remercier	
University	of	Toronto	Press	d’avoir	autorisé	la	publication	d’un	extrait	dans	sa	
version	française.	
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précisément,	il	tente	de	voir	si	la	procédure	de	modification	prévue	
à	 l’article	 45	 de	 la	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1982	 est	 synonyme	 de	
rigidité,	ou	plutôt	de	souplesse,	pour	les	provinces	qui	cherchent	à	
se	distinguer	sur	le	plan	constitutionnel.	Le	chapitre	explique	que	
les	 provinces	 ont	 la	 capacité	 de	 promulguer	 des	 constitutions	
écrites	avec	un	statut	de	primauté.	Cependant,	bien	que	la	conso-
lidation	des	règles	constitutionnelles	existantes	dans	un	document	
cohérent	 soit	 à	 leur	 portée,	 leurs	 possibilités	 constitutionnelles	
sont	 sérieusement	 réduites	 par	 les	 limites	 explicites	 et	 implicites	
de	 la	 procédure	 de	 révision	 constitutionnelle	 au	Canada.	 Le	 cha-
pitre	 conclut	 que	 le	 pouvoir	 constitutionnel	 des	 entités	 fédérées,	
en	 vertu	 de	 l’article	 45,	 participe	 à	 la	 promotion	 de	 la	 symétrie	
constitutionnelle	entre	les	provinces.		
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L’article	 45	 de	 la	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1982	 prévoit	 que,	 sous	
«	réserve	 de	 l’article	 41	»	 –	 lequel	 fait	 référence	 à	 la	 Couronne,	 à	
l’utilisation	des	 langues	 anglaise	 et	 française	 et	 à	 quelques	 autres	
exceptions	–,	une	législature	provinciale	«	a	compétence	exclusive	
pour	 modifier	 la	 constitution	 de	 sa	 province	».	 Cela	 pourrait	 en	
surprendre	 certains,	 qui	 pensent	 que	 les	 provinces	 canadiennes	
n’ont	 pas	 de	 constitution	 propre.	 Cela	 s’explique	 par	 le	 fait	 que	
d’importants	éléments	des	«	constitutions	provinciales	»	sont	non	
écrits,	 et	que	ceux	qui	 sont	écrits	ne	 sont	pas	qualifiés,	 à	propre-
ment	 parler,	 de	 «	constitutions	».	 En	 fait,	 seule	 la	 Colombie-
Britannique	 dispose	 d’un	 document	 appelé	 «	constitution	»	 (ou	
Constitution	Act)	qui	précise	le	fonctionnement	de	ses	principales	
institutions	 (cf.	 Sharman,	 1984).	Dans	 ce	 chapitre,	 j’examinerai	 la	
portée,	 l’utilisation	 et	 la	 modification	 des	 constitutions	 provin-
ciales.	 Plus	 précisément,	 je	 tenterai	 de	 voir	 si	 la	 procédure	 de	
modification	prévue	à	l’article	45	de	la	Loi	constitutionnelle	de	1982	
est	 synonyme	 de	 rigidité,	 ou	 plutôt	 de	 souplesse,	 pour	 les	 pro-
vinces	qui	cherchent	à	se	distinguer	sur	le	plan	constitutionnel.	

1			Définir	les	«	constitutions	provinciales	»	

Comme	 l’a	 déterminé	 la	 Cour	 suprême	 du	 Canada	 dans	 l’arrêt	
Ontario	 (P.G.)	 c.	 SEFPO,	 les	 constitutions	 provinciales	 englobent	
autant	 des	 sources	 écrites	 –	 comme	 des	 lois	 ordinaires	 ou	 des	
dispositions	ancrées	dans	 les	 textes	 constitutionnels	du	Canada	–	
que	 d’autres	 sources	 non	 écrites.	 Chaque	 province	 a	 donc	 «	une	
constitution	 reposant	 sur	 les	 mêmes	 principes	 que	 celle	 du	
Royaume-Uni	»,	 ce	 qui	 signifie	 que	 des	 éléments	 importants	 des	
constitutions	 provinciales	 ne	 sont	 pas	 écrits	 et,	 de	 ce	 fait,	 sont	
définis	par	des	conventions	 (Turp,	 2008	:	 22;	Baier,	 2012	:	 176).	Le	
principe	 du	 gouvernement	 responsable,	 qui	 est	 au	 cœur	 du	 sys-
tème	 parlementaire	 de	 Westminster,	 est	 la	 convention	 la	 plus	
fondamentale	 des	 constitutions	 provinciales	 au	 Canada	 (SEFPO,	
par.	85;	Wiseman,	1996	:	272;	Wiseman,	2008	:	130;	Burgess	et	Tarr,	
2012	:	 5).	 Parmi	 les	 autres	 conventions	 importantes	 figurent,	 no-
tamment,	 la	 fonction	 et	 les	 pouvoirs	 du	 premier	 ministre	 et	 du	
cabinet	provincial	(Sharman,	1984	:	88).	

Certaines	 lois	 fondamentales,	qui	 sont	de	nature	 statutaire	et	qui	
participent	au	 fonctionnement	du	gouvernement,	 sont	également	
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des	 parties	 essentielles	 des	 constitutions	 provinciales	 (Sharman,	
1984	:	90;	Turp,	2008	:	22;	Baier,	2012	:	181;	Burgess	et	Tarr,	2012	:	5).	
Les	 lois	 qui	 prévoient	 les	 règles	 des	 systèmes	 électoraux,	 du	pro-
cessus	 législatif	 et	 des	 pouvoirs	 exécutifs	 des	 provinces	 entrent	
dans	 cette	 catégorie	 (SEFPO,	 par.	 83).	 Comme	 elles	 encadrent	 le	
bon	 fonctionnement	 du	 gouvernement	 et	 de	 l’État,	 cela	 fait	 en	
sorte	que	les	lois	sur	la	magistrature	(Wiktor	et	Tanguay,	1987)	et	
les	instruments	de	protection	des	droits	de	la	personne	(Wiktor	et	
Tanguay,	1987;	St-Hilaire,	2012)	peuvent	également	être	considérés	
comme	 faisant	 partie	 intégrante	 des	 constitutions	 provinciales.	
Certaines	lois	de	protection	des	droits	individuels	ont	d’ailleurs	été	
décrites	 comme	 «	quasi-constitutionnelles	»,	 puisqu’elles	 ont	
préséance	sur	les	autres	lois	ordinaires	(St-Hilaire,	2012	:	543).	

Une	 autre	 source	 majeure	 des	 constitutions	 provinciales	 est	 la	
Constitution	canadienne	elle-même	(Sharman,	1984	:	88-90;	Turp,	
2008	:	22;	Morin,	2008	:	6).	La	partie	V	de	la	Loi	constitutionnelle	de	
1867,	intitulée	«	Constitutions	provinciales	»,	porte	notamment	sur	
la	 fonction	 du	 lieutenant-gouverneur	 et	 le	 rôle	 de	 la	 Couronne	
dans	 la	gouvernance	des	provinces,	 ainsi	que	 sur	 certains	 aspects	
de	 la	 composition	 et	 du	 fonctionnement	 des	 législatures	 provin-
ciales.	 Il	 a	 toutefois	 été	 déterminé,	 dans	 l’affaire	 Fielding	 v.	Tho-
mas,	 que	 les	 constitutions	 provinciales	 englobent	 plus	 que	 les	
dispositions	énoncées	dans	cette	partie	V.	La	répartition	des	pou-
voirs	que	l’on	trouve	dans	les	articles	91	à	95	de	la	Loi	constitution-
nelle	de	1867	revêt	donc	un	intérêt	particulier,	car	elle	vient	préci-
ser	 les	sphères	de	compétence	des	provinces	(Sharman,	 1984	:	88-
89).	Cette	loi	prévoit	également	la	possible	intervention	du	Parle-
ment	 fédéral	 dans	 les	 affaires	 provinciales	 en	 faisant	 usage	 de	
différents	pouvoirs,	bien	que	ceux-ci	soient	maintenant	tombés	en	
désuétude	 (Sharman,	 1984	:	 892).	 Plus	 loin,	 les	 articles	 96	 à	 100	
établissent	la	structure	des	tribunaux	provinciaux	(voir	Baier,	2012	:	
179),	 et	 l’article	 133	 garantit	 l’utilisation	 des	 langues	 française	 et	
anglaise	 et	 au	 sein	 de	 la	 législature	 du	Québec	 (Wiseman,	 2008	:	
138;	Burgess	et	Tarr,	2012	:	4-5;	Baier,	2012	:	177-178).	

																																																								
2	Sharman	mentionne	le	pouvoir	de	réserve	(article	90),	le	pouvoir	de	désaveu	
(articles	 56	 et	 62)	 et	 le	 pouvoir	 déclaratoire	 (article	 92	 (10)	 c)).	 Il	 convient	
également	de	mentionner	la	clause	de	paix,	d’ordre	et	de	bon	gouvernement	
(article	91),	ainsi	que	le	pouvoir	du	Parlement	du	Canada	d’intervenir	dans	les	
affaires	provinciales	pour	protéger	les	droits	confessionnels	(article	93	(4)).	
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Les	 constitutionnalistes	 ne	 s’entendent	 pas	 à	 savoir	 si	 la	 Charte	
canadienne	des	droits	et	libertés,	qui	est	inscrite	dans	la	Loi	consti-
tutionnelle	 de	 1982,	 limite	 simplement	 la	 portée	des	 constitutions	
des	provinces,	ou	plutôt	si	elle	en	fait	partie	intégrante	(cf.		Wise-
man,	2008	:	 138;	Baier,	2012	:	 177-178;	Burgess	et	Tarr,	2012	:	 5).	La	
clause	de	suprématie	constitutionnelle,	qui	 figure	à	 l’article	52	de	
la	Loi	constitutionnelle	de	1982,	prévoit	que	toutes	les	lois	au	Cana-
da	doivent	être	conformes	aux	dispositions	de	 la	Charte.	Quant	à	
l’article	 24,	 il	 donne	 aux	 tribunaux	 le	 pouvoir	 d’appliquer	 les	
dispositions	 constitutionnelles	 dans	 les	 matières	 provinciales	
(Sharman,	1984	:	89-90).	En	même	temps,	la	Charte,	avec	ses	droits	
démocratiques	(articles	3-6),	combinée	au	préambule	et	à	la	struc-
ture	 générale	 de	 la	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1867,	 oblige	 les	 pro-
vinces	à	avoir	des	législatures	représentatives	librement	élues	(voir	
Sharman,	1984	:	90;	Burgess	et	Tarr,	2012	:	5).	En	ce	sens,	la	Charte	
fait	 plus	 que	 limiter	 le	 pouvoir	 législatif	 des	 provinces;	 elle	 le	
structure.	

Enfin,	 les	 documents	 constitutionnels	 antérieurs	 à	 la	 Confédéra-
tion,	 tels	 que	 l’Acte	 de	 Québec	 de	 1774,	 l’Acte	 constitutionnel	 de	
1791	et	l’Acte	d’Union	de	1840,	sont	également	des	éléments	essen-
tiels	 des	 constitutions	 provinciales	 (Wiseman,	 1996	:	 275;	 Wise-
man,	 2008	:	 136-137;	Morin,	 2008	:	 5).	On	peut	 en	dire	 autant	des	
autres	lois	fédérales	qui	déterminent	les	modalités	de	l’adhésion	de	
certaines	 provinces	 à	 la	 Confédération	 après	 18673	 (Wiseman,	
1996	:	278-279;	Wiseman,	2008	:	136-137;	Baier,	2012	:	178).	En	effet,	
les	provinces	se	sont	jointes	au	Canada	selon	certaines	conditions	
(Wiseman,	1996	:	279)	:	des	provinces	ont	dû	garantir	en	leur	sein	
des	droits	linguistiques	et	confessionnels,	tandis	que	d’autres	n’ont	
pas	 eu	 à	 le	 faire.	 Néanmoins,	 elles	 devaient	 toutes	 adhérer	 à	 un	
système	parlementaire	de	monarchie	constitutionnelle.		

Cela	étant,	il	demeure	la	question	de	savoir	si	la	formule	de	modi-
fication	 des	 constitutions	 provinciales,	 prévue	 à	 l’article	 45	 de	 la	
Loi	 constitutionnelle	 de	 1982,	 offre	 aux	 provinces	 la	 souplesse	

																																																								
3	Loi	de	1870	sur	le	Manitoba,	1870,	33	Vict.,	c.	3	(Can.);	Arrêté	en	conseil	de	Sa	
Majesté	admettant	 la	Colombie-Britannique,	en	date	du	16	mai	1871;	Arrêté	en	
conseil	de	Sa	Majesté	admettant	l’Île-du-Prince-Édouard,	en	date	du	26	juin	1873;	
Loi	sur	la	Saskatchewan,	1905,	4-5	Éd.	VII,	c.	42	(Can.);	Loi	sur	l’Alberta,	4-5	Éd.	
VII,	c.	3	(Can.);	Loi	sur	Terre-Neuve,	1949,	12-13	Geo.	VI,	c.	22	(R.-U.).	
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nécessaire	 pour	 innover,	 sur	 le	 plan	 constitutionnel,	 et	 pour	 se	
différencier	les	unes	des	autres.	

2			L’article	45	de	la	Loi	constitutionnelle	de	1982	:	
figure	de	rigidité	ou	de	flexibilité?	

Certains	 auteurs	 affirment	 que	 les	 provinces	 disposent	 d’un	 pou-
voir	 discrétionnaire	 considérable	 pour	 façonner	 leur	 architecture	
constitutionnelle	 en	 vertu	 de	 l’article	 45	 (Sharman,	 1984	:	 105;	
Baier,	 2012	:	 175),	 tandis	 que	 d’autres	 sont	 plutôt	 incertains	 à	 cet	
effet	 (Wiseman,	 1996	:	 293;	 Wiseman,	 2008	:	 138).	 Lors	 du	 rapa-
triement	de	1982,	l’article	92	(1)	de	la	Loi	constitutionnelle	de	1867	a	
été	abrogé	et	remplacé	par	l’article	45	de	la	Loi	constitutionnelle	de	
1982.	Tel	qu’il	a	été	adopté	en	1867,	l’article	92	(1)	prévoyait	que	:	

92.	Dans	 chaque	 province	 la	 législature	 pourra	 exclusivement	
faire	des	lois	relatives	aux	matières	tombant	dans	les	catégories	
de	sujets	ci-dessous	énumérés,	[à]	savoir	:	

1.	 L’amendement	 de	 temps	 à	 autre,	 nonobstant	 toute	 disposi-
tion	contraire	énoncée	dans	le	présent	acte,	de	 la	constitution	
de	la	province,	sauf	les	dispositions	relatives	à	la	charge	de	lieu-
tenant-gouverneur.	

Bien	que	l’article	92	(1)	n’ait	identifié	qu’une	seule	limite	explicite	à	
la	 formule	 de	 modification	 des	 constitutions	 provinciales	 –	 la	
charge	 de	 lieutenant-gouverneur	 –,	 l’article	 45	 ajoute	 l’utilisation	
de	 l’anglais	 et	 du	 français	 comme	 une	 limite	 explicite.	 En	 effet,	
l’article	 45	 est	 soumis	 à	 l’article	 41	 de	 la	 Loi	 constitutionnelle	 de	
1982,	 lequel	 prévoit	 que	 la	 règle	 de	 l’unanimité	 des	 provinces	 est	
requise,	notamment	pour	 les	révisions	constitutionnelles	relatives	
à	la	Couronne	–	ce	qui	inclut	la	fonction	de	lieutenant-gouverneur	
–	 et	 pour	 l’utilisation	 de	 l’anglais	 et	 du	 français	 dans	 certaines	
circonstances.	Nous	y	reviendrons.	

Selon	plusieurs	juristes,	la	jurisprudence	qui	s’appliquait	à	l’article	
92	 (1)	 de	 la	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1867	 s’applique	 désormais	 à	
l’article	45	de	 la	Loi	 constitutionnelle	de	 1982	 (Pelletier,	 1996	:	 133;	
Newman,	2007	:	753-754;	Hogg,	2012	:	4-33).	En	ce	qui	concerne	la	
Couronne	et	 la	charge	de	 lieutenant-gouverneur,	 il	a	été	détermi-
né,	 dans	 l’affaire	 Bureau	Métropolitain	 des	 écoles	 protestantes	 de	

Montréal	c.	Québec,	en	1976,	que	l’article	92	(1)	vise	uniquement	la	
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charge	de	 lieutenant-gouverneur,	et	non	le	 lieutenant-gouverneur	
en	 conseil,	 ce	 qui	 inclurait	 le	 gouvernement	 dans	 son	 ensemble.	
Selon	 le	 renvoi	 In	 re	 Initiative	 &	 Referendum	 Act	 (Manitoba),	 de	
1919,	 les	 provinces	 ne	 peuvent	 pas	 modifier	 unilatéralement	 le	
poste	 ou	 la	 charge	 de	 lieutenant-gouverneur	 en	 tant	 que	 partie	
intégrante	de	leur	processus	législatif	ou	en	tant	que	chef	constitu-
tionnel	 de	 leur	 législature.	 Pour	 sa	 part,	 le	 pouvoir	 de	 sanction	
royale	 et	 de	 réserve	 a	 également	 été	 confirmé	 comme	 étant	 en	
dehors	 du	 champ	 d’application	 de	 l’article	 45	 dans	 le	 Renvoi	:	
Droits	linguistiques	au	Manitoba	(par.	135).		

De	même,	tous	les	pouvoirs	des	lieutenant-gouverneurs	prévus	par	
la	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1867,	 comme	 celui	 de	 dissoudre	 des	
législatures	provinciales,	ne	peuvent	être	modifiés	que	par	l’article	
41	a)	de	la	Loi	constitutionnelle	de	1982	(Pelletier,	1996	:	148).	Ceci	a	
été	 confirmé	 dans	 un	 obiter	 dictum	 par	 le	 juge	 Jean	 Beetz,	 dans	
SEFPO	 (par.	 108).	 Enfin,	 le	 serment	 d’allégeance	 à	 la	 Couronne,	
que	les	membres	des	législatures	provinciales	doivent	prêter	avant	
d’entrer	en	fonction,	conformément	à	l’article	128	de	la	Loi	consti-
tutionnelle	 de	 1867,	 n’entre	 probablement	 pas	 dans	 le	 champ	
d’application	de	l’article	45	(Pelletier,	1996	:	148-149).	

Par	 ailleurs,	 les	 dispositions	 constitutionnelles	 relatives	 à	
l’utilisation	 de	 l’anglais	 et	 du	 français	 ne	 peuvent	 pas	 être	modi-
fiées	selon	la	règle	énoncée	à	l’article	45.	Elles	ne	peuvent	l’être	que	
par	l’intermédiaire	des	procédures	énoncées	aux	articles	41	c)	ou	43	
b)	de	la	Loi	constitutionnelle	de	1982,	selon	la	modification	souhai-
tée.	L’article	43	b)	prévoit	qu’une	modification	de	l’usage	du	fran-
çais	 ou	 de	 l’anglais	 qui	 concernerait	 une	 ou	 certaines	 provinces,	
mais	 pas	 toutes,	 ne	 peut	 être	 adoptée	 qu’avec	 l’approbation	 du	
Parlement	 fédéral	 et	 des	 assemblées	 législatives	 des	 provinces	
auxquelles	la	modification	s’appliquerait.	Toutes	les	autres	modifi-
cations	relatives	à	la	 langue	requièrent	l’application	de	la	règle	de	
l’unanimité,	 conformément	 à	 l’article	 41	 c).	 L’article	 133	 de	 la	Loi	
constitutionnelle	de	1867	et	l’article	23	de	la	Loi	de	1870	sur	le	Mani-

toba,	relatifs	à	l’utilisation	du	français	et	de	l’anglais	dans	la	législa-
ture	et	 les	 tribunaux	du	Québec	et	du	Manitoba,	 respectivement,	
apparaissent	 ainsi	 comme	 des	 limites	 à	 l’article	 45	 et	 tombent	
plutôt	sous	le	champ	d’application	de	l’article	41	c)	(Renvoi	:	Droits	

linguistiques	au	Manitoba;	Québec	(P.G.)	c.	Blaikie).	Les	articles	16	
à	 22	 de	 la	 Charte,	 qui	 prévoient	 le	 bilinguisme	 institutionnel	 au	
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Nouveau-Brunswick,	 constituent	 également	 une	 limite	 à	 l’article	
45,	et	relèvent	plutôt	de	l’article	43	b)	(Pelletier,	1996	:	143-145).		

Quant	 aux	 droits	 à	 l’éducation	 dans	 la	 langue	 de	 la	 minorité,	
prévus	à	l’article	23	de	la	Charte,	ils	sont	sujets	à	débat.	Si	certains	
constitutionnalistes	 considèrent	 qu’ils	 ne	 peuvent	 être	 modifiés	
que	 par	 l’article	 41	 c),	 puisqu’ils	 concernent	 toutes	 les	 provinces	
(voir	 Braën,	 1986	:	 503-504;	 Morin	 et	 Woehrling,	 1992	:	 520),	
d’autres	estiment	qu’ils	pourraient	être	modifiés	par	l’article	43	b)	
(cf.	 Côté	 et	 Tremblay,	 2009;	 Tremblay,	 2011).	 D’autres	 croient	
plutôt	qu’une	modification	de	l’article	23	nécessite	l’application	de	
la	formule	générale	de	modification	de	l’article	38	de	la	Loi	consti-
tutionnelle	de	 1982,	car	elle	porte	sur	un	ensemble	de	droits	diffé-
rents	de	ceux	 relatifs	 au	bilinguisme	 institutionnel	 (voir	Pelletier,	
1996	:	138-139;	Brun	et	Tremblay,	1999	:	754).	Néanmoins,	il	est	clair	
que	l’article	23	n’est	pas	soumis	à	l’article	45	(Pelletier,	1996	:	139).	
Toutefois,	 il	 n’est	 pas	 interdit	 aux	 provinces	 d’accorder	 de	 nou-
veaux	droits	et	privilèges	aux	communautés	de	langue	officielle,	en	
vertu	 de	 l’article	 45,	 tant	 que	 ceux-ci	 sont	 compatibles	 avec	 les	
dispositions	existantes	en	matière	de	droits	linguistiques	(Pelletier,	
1996	:	140-141).	

Plusieurs	 enjeux	 constitutionnels	 implicites	 limitent	 également	 la	
portée	de	l’article	45.	En	effet,	les	provinces	ne	peuvent	pas	modi-
fier	 unilatéralement	 leur	 constitution	 d’une	manière	 qui	mettrait	
en	 péril	 les	 conditions	 de	 l’union	 de	 1867	 ou	 le	 principe	 fédéral	
(Wiseman,	 1996	:	 283;	 Pelletier,	 1996	:	 130-133;	 Newman,	 2007	:	
754).	 Par	 exemple,	 il	 a	 été	 décidé	 dans	 l’affaire	Québec	 (P.G.)	 c.	
Blaikie	 (pp.	 1026-1027)	 que	 la	 composante	 québécoise	 de	 l’article	
133	 de	 la	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1867	 ne	 relevait	 pas	 du	 champ	
d’application	 de	 l’article	 92	 (1).	 Elle	 a	 plutôt	 été	 qualifiée	
d’indissociable	 au	 compromis	 fédératif,	 car	 elle	 représente	 un	
arrangement	 politique	 qui	 a	 rendu	 possible	 l’avènement	 de	 la	
Confédération	(Blaikie,	p.	1025).	On	peut	en	dire	autant	de	l’article	
93	 de	 la	 Loi	 constitutionnelle	 de	 1867,	 qui	 reconnaît	 les	 droits	 à	
l’enseignement	 confessionnel	 et	 constitue	 donc	 une	 limite	 à	
l’article	 45	 (Pelletier,	 1996	:	 167-179).	 En	 outre,	 les	 dispositions	
considérées	comme	indispensables	à	la	mise	en	œuvre	du	principe	
fédéral	 ont	 été	 déclarées	 en	 dehors	 du	 champ	 d’application	 de	
l’article	92	(1)	dans	SEFPO	(par.	88),	et	échappent	par	conséquent	
à	la	portée	de	l’article	45.	En	ce	sens,	la	sécession	unilatérale	d’une	
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province	a	également	été	 jugée	 inconstitutionnelle	dans	 le	Renvoi	
relatif	à	la	sécession	du	Québec.	

Les	droits	et	libertés	constituent	une	autre	limite	implicite	impor-
tante	 à	 la	modification	 unilatérale	 des	 constitutions	 provinciales.	
Chaque	droit	protégé	par	la	Charte	constitue	une	limite	à	l’article	
45	(Pelletier,	1996	:	154).	La	seule	façon	de	contourner	cette	limite	
est	pour	une	province	d’invoquer	 la	clause	dérogatoire	de	 l’article	
33	de	la	Charte.	Mais	cette	clause	ne	s’applique	qu’à	ses	articles	2	et	
7	à	15,	et	elle	est	assortie	d’une	clause	temporelle	maximale	de	cinq	
ans.	De	plus,	même	avant	 l’arrivée	de	 la	Charte,	on	croyait	que	la	
Constitution	 canadienne	 comportait	 une	 déclaration	 des	 droits	
implicite.	Cette	théorie	était	fondée	sur	le	fait	que,	en	principe,	la	
Constitution	était	similaire	à	celle	du	Royaume-Uni.	Bien	que	tous	
les	 constitutionnalistes	 ne	 soient	 pas	 d’accord	 sur	 les	mérites	 de	
cette	théorie,	elle	pourrait	tout	de	même	avoir	constitué	une	limite	
au	 pouvoir	 des	 provinces	 de	 modifier	 leur	 propre	 constitution	
(Pelletier,	1996	:	150-153).	

En	 outre,	 les	 législatures	 provinciales	 ne	 peuvent	 pas	 déléguer	
leurs	 pouvoirs	 –	 par	 exemple,	 par	 le	 biais	 de	 référendums	 déci-
sionnels	 et	 exécutoires	 –	 en	 vertu	 de	 l’article	 45	 (Pelletier,	 1996	:	
161-162).	 Cette	 conclusion	 est	 basée	 sur	 l’affaire	 In	 re	 Initiative	 &	

Referendum	Act	(Manitoba),	qui	affirmait	que	le	 fait	de	permettre	
aux	lois	provinciales	d’être	adoptées	ou	modifiées	directement	par	
les	 citoyens,	 plutôt	 que	 par	 le	 corps	 législatif,	 était	 en	 dehors	 du	
champ	 d’application	 de	 l’article	 92	 (1).	 Cette	 conclusion	 a	 égale-
ment	été	confirmée	par	un	obiter	dictum	dans	l’affaire	SEFPO	(par.	
111).	Enfin,	les	provinces	ne	peuvent	pas	retirer	unilatéralement	des	
compétences	 matérielles	 aux	 tribunaux	 dont	 il	 est	 question	 à	
l’article	96	de	la	Loi	constitutionnelle	de	1867,	qui	sont	administrés	
par	les	provinces,	mais	dont	les	juges	sont	nommés	par	le	gouver-
nement	fédéral4.	

Malgré	ces	limites	explicites	et	implicites,	les	provinces	conservent	
une	 certaine	 souplesse	 dans	 la	 définition	 de	 leurs	 arrangements	
constitutionnels	 internes.	 L’article	 45	 prévoit	 effectivement	 une	
certaine	 latitude	 dans	 la	 définition	 du	 mode	 de	 gouvernement	

																																																								
4	Voir	Renvoi	sur	la	Loi	de	1979	sur	la	location	résidentielle,	[1981]	1	R.C.S.	714;	
McEvoy	 c.	Procureur	 général	 du	Nouveau-Brunswick	 et	 autre,	 [1983]	 1	 R.C.S.	
704;	MacMillan	Bloedel	Ltd.	c.	Simpson,	[1995]	4	R.C.S.	725.	
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représentatif	 des	 provinces	 (Sharman,	 1984	:	 90).	 Les	 organes	
exécutifs	 et	 législatifs	 provinciaux	 sont	 définis	 de	 manière	 large	
dans	la	Constitution	canadienne,	et	les	provinces	bénéficient	d’une	
grande	marge	de	manœuvre	pour	 interpréter	et	définir	 les	détails	
de	leur	fonctionnement	(Sharman,	1984	:	90).	Depuis	la	promulga-
tion	 de	 l’article	 45,	 le	 pouvoir	 des	 provinces	 de	 modifier	 leur	
propre	constitution	a	été	utilisé	assez	souvent,	bien	que	ce	ne	fut	
pas	nécessairement	fait	de	manière	explicite	(Wiseman,	1996	:	280-
281;	 Régimbald	 et	 Newman,	 2013	:	 35).	 En	 Colombie-Britannique,	
par	 exemple,	 la	 constitution	 provinciale	 a	 été	modifiée	 pour	 per-
mettre	la	prépondérance	de	l’exécutif	sur	la	portée	et	l’organisation	
de	l’appareil	gouvernemental	(Sharman,	1984	:	105).	Dans	la	même	
veine,	 les	 provinces	 pourraient	 facilement	modifier	 leur	 constitu-
tion	pour	imposer	des	contraintes	supplémentaires	à	 leur	pouvoir	
exécutif	respectif	(Baier,	2012	:	183).	

Un	 domaine	 dans	 lequel	 les	 provinces	 disposent	 définitivement	
d’un	 important	 pouvoir	 constitutionnel	 discrétionnaire	 est	 la	
détermination	des	modalités	de	leur	système	électoral,	pour	autant	
qu’elles	respectent	les	droits	démocratiques	(articles	3-5)	protégés	
par	 la	 Charte	 (Sharman,	 1984	:	 106;	 Wiseman,	 2008	:	 147;	 Baier,	
2012	:	 183-184).	 L’article	 45	 permet,	 par	 exemple,	 aux	 provinces	
d’adopter	des	lois	sur	les	élections	à	date	fixe	(Régimbald	et	New-
man,	2013	:	355)	et	sur	 les	plafonds	de	dépenses	électorales	(Pelle-
tier,	 1996	:	 158-159),	de	même	que	de	modifier	 les	bornes	des	 cir-
conscriptions	électorales.	Les	provinces	peuvent	également	modi-
fier	 unilatéralement	 leur	mode	 de	 scrutin.	 Par	 exemple,	 de	 nom-
breuses	 provinces	 ont	 tenté	 de	 changer,	 mais	 sans	 succès,	 leur	
système	 majoritaire	 uninominal	 pour	 un	 système	 proportionnel	
mixte,	ou	un	système	de	vote	unique	transférable.	Certains	auteurs	
ont	 même	 suggéré	 que	 les	 provinces	 pourraient	 adopter	 un	 sys-
tème	 présidentiel	modifié,	 dans	 lequel	 le	 premier	ministre	 serait	
élu	 séparément	 de	 l’Assemblée	 législative,	 à	 condition	 que	 des	
arrangements	 soient	 pris	 pour	 une	 concertation	 entre	 le	 premier	
ministre,	 le	chef	de	la	majorité	à	l’Assemblée	législative	et	 le	 lieu-
tenant-gouverneur	(Sharman,	1984	:	106;	Wiseman,	2008	:	147).	On	

																																																								
5	Certaines	provinces	canadiennes	ont	modifié	leur	constitution	pour	adopter	
des	lois	sur	les	élections	à	date	fixe.	Voir	:	Constitution	(Fixed	Election	Dates)	

Amendment	Act,	2001,	S.B.C.	2001,	c.	36;	Loi	modifiant	la	Loi	électorale	afin	de	

prévoir	des	élections	à	date	fixe,	L.Q.	2013,	c	13.	
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peut	 toutefois	 soutenir	que	cela	 aurait	une	 incidence	 sur	 la	 fonc-
tion	de	lieutenant-gouverneur,	et	serait	donc	inconstitutionnel.	

La	 procédure	 de	 révision	 des	 constitutions	 provinciales	 offre	
également	 une	 certaine	 flexibilité	 eu	 égard	 à	 la	 formation	 du	
pouvoir	 législatif.	 En	 vertu	de	 l’article	92	 (1),	 les	provinces	dispo-
sant	d’une	chambre	haute	ont	pu	procéder	à	 son	abolition	 (Shar-
man,	 1984	:	 105;	 Wiseman,	 1996	:	 280-281;	 Pelletier,	 1996	:	 160;	
Newman,	2007	:	754),	mais,	en	vertu	de	l’article	45,	elles	pourraient	
également	 les	 rétablir	 éventuellement	 (voir	 Pelletier,	 1996).	 Bien	
que	 la	 jurisprudence	 interdise	 les	 référendums	 décisionnels	 et	
exécutoires,	une	province	pourrait	utiliser	 l’article	45	pour	mettre	
en	place	un	système	qui	exige	l’approbation	de	la	population,	ainsi	
que	celle	du	corps	législatif,	pour	que	certaines	lois	soient	adoptées	
(Sharman,	 1984	 :	 105;	 Pelletier,	 1996	:	 164;	 Baier,	 2012	:	 180).	 Des	
référendums	 consultatifs,	 facultatifs	 ou	 obligatoires,	 pourraient	
également	être	mis	en	place	 (Sharman,	 1984	:	 105;	Pelletier,	 1996	:	
164;	Baier,	2012	:	180).	En	outre,	les	provinces	peuvent	adopter	des	
lois	concernant	l’initiative	populaire	(Sharman,	1984	:	105;	Pelletier,	
1996	:	 165),	 comme	 l’a	 fait	 la	Colombie-Britannique	avec	 sa	Recall	
and	Initiative	Act.	

Enfin,	 l’article	 45	 permet	 aux	 provinces	 d’adopter	 une	 nouvelle	
constitution	 écrite	 (Sharman,	 1984	:	 106;	 Turp,	 2008	:	 16-17).	 Il	 ne	
s’agit	 pas	 nécessairement	 d’apporter	 des	modifications	 de	 fond	 à	
une	constitution	provinciale	déjà	existante,	mais	plutôt	de	consoli-
der	 les	 règles	 en	vigueur	dans	un	document	 solennel	 et	 cohérent	
(Sharman,	 1984	:	 106-107).	Comme	 le	 suggère	Campbell	 Sharman,	
«	de	 manière	 plus	 ambitieuse,	 cela	 pourrait	 aussi	 impliquer	 une	
tentative	d’exprimer	des	principes	constitutionnels	plus	généraux,	
soit	avec	un	préambule,	soit	en	codifiant	certains	enjeux	actuelle-
ment	 laissés	 au	 domaine	 des	 conventions	»	 (Sharman,	 1984	:	 107;	
traduction	libre).	De	fait,	une	province	pourrait	décider	de	rendre	
supralégislative	 sa	 nouvelle	 constitution,	 ce	 qui	 signifie	 qu’elle	
aurait	 la	 primauté	 sur	 ses	 autres	 lois	 ordinaires.	 Plusieurs	 lois	
canadiennes	 considérées	 comme	 quasi-constitutionnelles	 le	 font	
déjà,	 avec	 l’inclusion	 d’une	 clause	 de	 primauté	 (St-Hilaire,	 2012	:	
543-552).	

L’article	45	ne	dicte	pas	le	type	de	majorité	requis	pour	l’adoption	
d’une	révision	de	 la	constitution	d’une	province,	mais	 il	 exige,	au	
minimum,	 l’adoption	 d’une	 loi	 ordinaire	 par	 le	 corps	 législatif	
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(Wiseman,	 1996	:	 280).	 Néanmoins,	 pour	 qu’une	 constitution	
provinciale	 devienne	 supralégislative	 et	 pleinement	 légitime,	 il	
faudrait	 sans	 doute	 qu’elle	 soit	 adoptée	 avec	 une	majorité	 quali-
fiée.	De	même,	une	fois	promulguée,	une	majorité	qualifiée	pour-
rait	également	être	nécessaire	pour	en	modifier	le	contenu	(Baier,	
2012	:	 186).	 Toutefois,	 certains	 ont	 fait	 valoir	 que	 requérir	 une	
majorité	 qualifiée	 pour	 modifier	 une	 constitution	 provinciale	
pourrait	aller	à	 l’encontre	de	 la	règle	selon	laquelle	un	corps	 légi-
slatif	ne	peut	pas	s’engager	ou	restreindre	sa	capacité	d’action	pour	
l’avenir	(Wiseman,	2008	:	145).	Or,	on	peut	soutenir	que	cette	règle	
n’est	 plus	 totalement	 valable	 au	 Canada,	 depuis	 l’adoption	 de	 la	
suprématie	 constitutionnelle,	 en	 1982.	 En	 outre,	 la	 plupart	 des	
constitutionnalistes	 conviennent	 que	 l’exigence	 d’une	 majorité	
qualifiée	 pour	 les	 révisions	 constitutionnelles	 est	 nécessaire	 à	 la	
protection	des	droits	et	libertés	(Wiseman,	2008	:	145).	

Conclusion	

En	résumé,	les	provinces	ont	la	capacité	de	promulguer	des	consti-
tutions	écrites	avec	un	statut	de	primauté.	Cependant,	bien	que	la	
consolidation	 des	 règles	 constitutionnelles	 existantes	 dans	 un	
document	 cohérent	 soit	 à	 leur	 portée,	 leurs	 possibilités	 constitu-
tionnelles	 sont	 sérieusement	 réduites	 par	 les	 limites	 explicites	 et	
implicites	de	la	procédure	de	révision	constitutionnelle	au	Canada.	
L’article	 45	 ne	 donne	 aux	 provinces	 qu’une	 certaine	 souplesse	 eu	
égard	à	la	modification	de	leur	mode	de	démocratie	représentative.	
Mais	là	encore,	les	provinces	ne	peuvent	pas	se	débarrasser	unila-
téralement	 du	 système	 parlementaire	 de	Westminster,	 ni	 mettre	
en	 œuvre	 la	 démocratie	 directe.	 Le	 pouvoir	 constitutionnel	 des	
provinces,	en	vertu	de	l’article	45,	participe	donc	à	la	promotion	de	
la	symétrie	constitutionnelle	entre	les	provinces.		
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Résumé		

Les	 entités	 fédérées	 s’engagent	 de	 plus	 en	 plus	 dans	 la	 politique	
commerciale	 internationale,	 un	 domaine	 de	 compétence	 fédérale	
exclusive	dans	la	plupart	des	fédérations.	Ce	chapitre	conceptualise	
ce	phénomène	comme	un	exemple	de	processus	de	 fédéralisation,	
c’est-à-dire	le	passage	d’un	mode	de	gouvernance	dans	un	domaine	
politique	auparavant	dominé	par	 l’ordre	 fédéral	 à	 un	mode	où	 les	
deux	ordres	de	gouvernement	sont	désormais	simultanément	actifs.	
Alors	que	la	fédéralisation	de	la	politique	commerciale	semble	être	
une	 tendance	 assez	 générale	 dans	 les	 systèmes	 fédéraux,	 les	
modèles	 de	 participation	 des	 entités	 fédérées	 et,	 enfin,	 leur	
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influence	 sur	 la	 politique	 commerciale	 diffèrent	 de	 manière	
significative	d’un	système	à	 l’autre.	 En	 s’appuyant	 sur	 les	 résultats	
d’un	projet	de	recherche	plus	 large,	ce	chapitre	examine	 les	causes	
de	 la	mobilisation	des	entités	 fédérées	et	 la	manière	avec	 laquelle	
l’architecture	institutionnelle	d’une	fédération	affecte	leurs	options	
pour	 influencer	 les	 accords	 de	 politique	 commerciale.	 Dans	 la	
dernière	 section,	 le	 chapitre	 tente	 d’évaluer	 les	 conditions	 qui	
pourraient	renforcer	ou	miner	cette	tendance.	

	

*	 *	 *	
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L’objectif	 d’établir	 une	 union	 économique	 représente	 un	 motif	
important,	sinon	 le	principal	motif,	dans	 les	processus	de	création	
des	 systèmes	 fédéraux.	 Il	 n’est	donc	guère	 surprenant	que	dans	 la	
plupart	 des	 fédérations,	 l’ordre	 de	 gouvernement	 central	 ait	 été	
investi	d’une	compétence	exclusive	sur	des	pouvoirs	importants	liés	
à	 l’économie,	 comme	 les	 douanes,	 la	 monnaie	 ou	 encore	 le	
commerce	international	et	interne	(Watts,	2008	:	90).	Toutefois,	des	
développements	 récents	 indiquent	 que	 la	 prédominance	 fédérale	
dans	 un	 domaine	 essentiel	 de	 la	 politique	 économique,	 le	
commerce	 international,	 ne	 peut	 plus	 être	 considérée	 comme	
acquise.	Pour	s’en	convaincre,	 rappelons	 la	menace	de	 la	Wallonie	
de	ne	pas	signer	l’Accord	économique	et	commercial	global	(AECG)	
entre	 le	 Canada	 et	 l’Union	 européenne,	 en	 octobre	 2016	 –	 ce	 qui	
aurait	 pu	 faire	 dérailler	 l’accord,	 qui	 fut	 négocié	 sur	 quelque	 sept	
années.	 Cela	 a	 par	 ailleurs	 suscité	 une	 importante	 attention	
médiatique.	 Mais	 il	 ne	 s’agit	 pas	 là	 d’un	 cas	 unique.	 En	 effet,	 la	
Région	 de	 Bruxelles-Capitale	 et	 la	 Communauté	 française,	 par	
exemple,	 ont	 adopté	 des	 résolutions	 similaires	 à	 la	 Wallonie	 sur	
l’AECG.	De	même,	depuis	2013,	les	Länder	allemands	et	autrichiens	
sont	 de	 plus	 en	 plus	 impliqués	 dans	 la	 politique	 commerciale	
internationale,	 alors	que	 les	cantons	 suisses	 le	 sont	déjà	depuis	 le	
début	des	années	1990	(Ziegler,	2020).	Pour	le	Canada	et	l’Australie,	
l’importance	croissante	des	entités	 fédérées	dans	 le	domaine	de	 la	
politique	 commerciale	 remonte	 même	 aux	 années	 1980	 (pour	
l’Australie,	 voir,	 par	 exemple,	 Ravenhill	 1990;	 et,	 pour	 le	 Canada,	
Doern	et	McDonald,	1999;	Kukucha,	2008).	

L’Australie	et	le	Canada	représentent	ainsi	les	premières	manifesta-
tions	d’une	tendance	plus	générale	:	la	fédéralisation	de	la	politique	
commerciale	 internationale.	 Dans	 le	 prolongement	 de	 l’approche	
mise	 de	 l’avant	 par	 Mireille	 Paquet	 (2019),	 j’entends	 par	
«	fédéralisation	»	 un	 changement	 transformateur	 du	 mode	 de	
gouvernance	dans	un	domaine	politique	donné	:	d’un	mode	dominé	
par	un	seul	ordre	de	gouvernement	(ici	le	fédéral)	vers	un	mode	où	
les	 deux	 ordres	 de	 gouvernement	 sont	 simultanément	 actifs	 (voir	
Paquet	(2019)	pour	le	cas	de	la	politique	d’immigration	au	Canada).	
La	fédéralisation	de	la	politique	commerciale	prend	des	formes	très	
différentes	d’un	système	à	l’autre.	De	plus,	il	reste	à	voir	si	le	nouvel	
activisme	 des	 entités	 fédérées	 dans	 certaines	 fédérations,	 comme	
l’Allemagne	 et	 l’Autriche,	 sera	 durable,	 ou	 s’il	 ne	 s’agit	 que	 d’un	
phénomène	temporaire.	Les	recherches	en	la	matière	sont	rares,	et	
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les	spécialistes	du	 fédéralisme	et	du	régionalisme	n’ont	commencé	
que	 récemment	 à	 explorer	 ces	 tendances	 par	 le	 biais	 d’analyses	
comparatives	 (voir	 Broschek	 et	 Goff,	 2018;	 2020a;	 Freudlsperger,	
2018;	Egan	et	Guimarares,	2019).		

La	présente	contribution	résume	les	conclusions	préliminaires	d’un	
vaste	 projet	 de	 recherche,	 financé	 par	 le	 Conseil	 de	 recherche	 en	
sciences	humaines	du	Canada	(CRSH)	(voir	également	Broschek	et	
Goff,	2020a).	Elle	aborde	trois	questions	:	premièrement,	pourquoi	
les	entités	fédérées	s’engagent-elles	de	plus	en	plus	dans	la	politique	
commerciale	internationale?	Deuxièmement,	malgré	le	fait	qu’elles	
ne	 disposent	 généralement	 que	 de	 pouvoirs	 constitutionnels	
limités,	voire	 inexistants,	dans	ce	domaine	politique,	comment	 les	
entités	 fédérées	 participent-elles	 à	 la	 politique	 commerciale?	
Troisièmement,	quelles	sont	 les	 implications	de	ce	phénomène	de	
fédéralisation	pour	la	gouvernance	de	la	politique	commerciale?	

1			Pourquoi	les	entités	fédérées	s’engagent-elles	dans	
le	domaine	de	la	politique	commerciale?	

Depuis	le	début	des	années	1980,	les	entités	fédérées	sont	de	plus	en	
plus	impliquées	dans	la	politique	commerciale	internationale.	Cette	
tendance	a	été	observée	pour	 la	première	 fois	dans	 les	 fédérations	
anglo-saxonnes,	 notamment	en	Australie,	 au	Canada	et,	dans	une	
certaine	 mesure,	 aux	 États-Unis.	 Les	 provinces	 canadiennes,	 par	
exemple,	 sont	 progressivement	 apparues	 comme	 de	 nouveaux	
acteurs	 de	 la	 politique	 commerciale	 internationale	 depuis	 les	
négociations	 de	 l’Accord	 de	 libre-échange	 entre	 le	 Canada	 et	 les	
États-Unis	 (ALE),	qui	est	ensuite	devenu	 l’Accord	de	 libre-échange	
nord-américain	 (ALENA),	 en	 y	 incluant	 le	 Mexique,	 en	 1994	
(Kukucha,	 2008).	 En	 Australie,	 des	 tensions	 entre	 le	 Common-
wealth	et	 les	États	sont	apparues	au	sujet	des	accords	de	politique	
commerciale	 internationale	dès	 la	 fin	des	 années	 1970	et	 le	début	
des	 années	 1980	 (Ravenhill,	 1990).	 Les	 États	 américains	 ont	
commencé	 à	 exprimer	 leurs	 préoccupations	 au	milieu	 des	 années	
1990,	 dans	 le	 contexte	 de	 l’Accord	 général	 sur	 le	 commerce	 des	
services	 (AGCS),	 devant	 ce	 qu’ils	 percevaient	 être	 un	 manque	 de	
réactivité	du	gouvernement	fédéral	dans	les	négociations	d’accords	
commerciaux	(Sager	2002).		
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En	 Europe,	 les	 efforts	 des	 entités	 fédérées	 pour	 entrer	 dans	 le	
domaine	de	la	politique	commerciale	sont	plus	récents.	Les	régions	
et	 communautés	 belges,	 ainsi	 que	 les	 Länder	 autrichiens	 et	
allemands,	 ont	 été	 particulièrement	 actifs	 dans	 les	 négociations	
commerciales	entre	 l’Union	européenne	et	 les	États-Unis,	qui	sont	
maintenant	 au	 point	mort,	 en	 lien	 avec	 le	Partenariat	 transatlan-
tique	pour	le	commerce	et	l’investissement	(PTCI),	ainsi	que	dans	le	
dossier	 de	 l’AECG,	 avec	 le	 Canada.	 La	 première	 grande	 résolution	
sur	la	politique	commerciale	internationale	des	Länder	allemands	a	
toutefois	 été	 adoptée	 plus	 tôt,	 en	 mai	 2013,	 à	 propos	 d’un	 autre	
accord	:	 l’Accord	 commercial	 de	 l’Union	 européenne	 avec	 la	
Colombie	 et	 le	 Pérou	 (Broschek,	 Bußjäger	 et	 Schramek,	 2020).	
Enfin,	 les	 cantons	 suisses	 ont	 joué	 un	 rôle	 plus	 actif	 dans	 la	
politique	 commerciale	 internationale	 au	 début	 des	 années	 1990,	
lors	des	négociations	sur	l’Espace	économique	européen	(EEE)	et	–	
comme	pour	les	États-Unis	–	sur	la	conclusion	de	l’Uruguay	Round	
et	de	la	création	de	l’AGCS	(Ziegler,	2020).		

Les	politiques	publiques	façonnent	la	vie	politique	(Schattschneider,	
1935;	Pierson,	1993).	La	nature	changeante	des	accords	commerciaux	
offre	donc	un	point	de	départ	utile	pour	analyser	 les	 racines	de	 la	
fédéralisation	 de	 la	 politique	 commerciale.	 Les	 accords	 de	 libre-
échange	tels	que	l’ALENA	ou	l’EEE	ont	annoncé	une	transformation	
majeure	 de	 la	 politique	 commerciale	 internationale	:	 l’émergence	
d’accords	 de	 libre-échange	 dits	 «	méga	»,	 «	profonds	»	 ou	 de	
«	deuxième	génération	»	(Young,	2016;	Ravenhill,	2017).	Le	nombre	
de	ces	accords	de	libre-échange	a	doublé	de	2005	à	2015,	passant	de	
132	à	260	(Mattoo	et	al.,	2017).	Plus	importants	encore,	les	nouveaux	
accords	 de	 libre-échange	 se	 distinguent	 des	 accords	 commerciaux	
traditionnels	de	par	leur	portée	et	leur	profondeur.	La	réduction	ou	
l’élimination	des	droits	de	douane	et	des	quotas	n’est	plus	l’objectif	
principal	 des	 nouveaux	 accords	 de	 libre-échange.	 Ils	 sont	 plutôt	
conçus	pour	encourager	et	réglementer	les	transactions	du	marché	
dans	une	économie	mondiale	de	plus	en	plus	fragmentée.		

Premièrement,	 les	 accords	 de	 libre-échange	 ont	 une	 portée	 plus	
large,	car	ils	cherchent	à	libéraliser	le	commerce	dans	de	nouveaux	
domaines,	tels	que	le	secteur	des	services,	les	marchés	publics	et	la	
propriété	intellectuelle	dans	une	économie	numérique.	Deuxième-
ment,	 les	 nouveaux	 accords	 de	 libre-échange	 sont	 «	plus	
profonds	»,	 car	 ils	 cherchent	 à	 réduire	 ou	 à	 éliminer	 les	 barrières	
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commerciales	 non	 tarifaires	 et	 à	 promouvoir	 l’harmonisation	 par	
une	 réglementation	 ayant	 des	 implications	 potentielles	 pour	 des	
domaines	 sensibles,	 tels	 que	 les	 soins	 de	 santé,	 la	 protection	 des	
consommateurs,	 les	 infrastructures,	 la	 politique	 culturelle	 ou	
l’environnement.	 Troisièmement,	 certains	 nouveaux	 accords	 de	
libre-échange,	 comme	 l’AECG	 ou	 le	 «	nouvel	»	 ALENA,	 l’Accord	
Canada–États-Unis–Mexique	 (ACEUM),	 incluent	 de	 plus	 en	 plus	
d’objectifs	politiques	qui	ne	sont	pas	directement	liés	à	la	politique	
commerciale	–	comme	l’égalité	des	genres,	les	droits	des	travailleurs	
ou	les	changements	climatiques.	

Ces	 changements	 de	 politique,	 qu’on	 peut	 qualifier	 de	 paradigma-
tiques,	ont	de	profondes	implications	pour	la	politique	intérieure.	Les	
nouveaux	 accords	 de	 libre-échange	 créent	 des	 effets	 importants	 à	
l’intérieur	des	 frontières	des	États	 (Young	2016),	effets	qui	 touchent	
directement	ou	indirectement	les	juridictions	des	entités	fédérées.	En	
conséquence,	 les	 gouvernements	 centraux	 dans	 les	 fédérations	 ont	
une	 incitation,	 voire	 une	 obligation	 légale,	 d’inclure	 ces	 entités	
fédérées	dans	 les	négociations	d’accords	commerciaux,	bien	que	par	
des	 formes	 très	variantes,	allant	de	 la	consultation	 informelle	à	une	
participation	 plus	 directe.	 Au	 Canada,	 par	 exemple,	 l’ordre	 de	
gouvernement	central	jouit	d’une	compétence	exclusive	en	matière	de	
politique	commerciale	 internationale.	Cependant,	 puisqu’il	 ne	peut	
faire	 respecter	à	 lui	 seul	 les	engagements	du	Canada	en	matière	de	
politique	 commerciale	 internationale	 lorsque	 ceux-ci	 se	 rapportent	
aux	 compétences	 exclusives	 des	 provinces,	 Ottawa	 cherche	
généralement	 à	 s’assurer	 du	 soutien	 des	 entités	 fédérées	 lorsqu’il	
conclut	 des	 accords	 de	 libre-échange	 (Hederer	 et	 Leblond,	 2020).	
Dans	le	cas	des	négociations	de	l’AECG,	par	exemple,	les	provinces	et	
les	territoires	ont	même	été	invités	à	participer	directement	à	certains	
cycles	 de	 négociations	 avec	 la	 Commission	 européenne	 (Kukucha,	
2016).	Bien	que	la	perspective	d’éventuels	problèmes	dans	la	mise	en	
œuvre	 encourage	 l’inclusion	 des	 provinces	 dans	 la	 politique	
commerciale	au	Canada,	 il	 reste	cependant	à	 la	discrétion	d’Ottawa	
de	décider	 si	et	 comment	 les	 provinces	 et	 territoires	 participent	 au	
processus	de	négociations	(Paquin,	2020).		

En	revanche,	en	Allemagne,	une	obligation	légale	peut	forcer,	sous	
certaines	conditions,	 le	gouvernement	 fédéral	 à	obtenir	 le	 soutien	
des	 Länder	pour	 conclure	 les	 accords	 commerciaux.	 La	 nature	 de	
ces	 conditions	 fait	 cependant	 l’objet	 de	 débats	 entre	 les	 juristes.	
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L’opinion	dominante	propose	néanmoins	que	 la	 ratification	par	 la	
seconde	chambre,	le	Bundesrat,	doive	prendre	la	forme	d’une	loi	de	
consentement	 (c’est-à-dire,	en	 fait,	un	droit	de	codécision)	chaque	
fois	qu’un	«	accord	mixte	»	déclenche	une	obligation	d’approbation	
conformément	 à	 la	 Loi	 fondamentale	 (Broschek,	 Bußjäger	 et	
Schramek,	2020).	

Mais	 la	 fédéralisation	 de	 la	 politique	 commerciale	 ne	 résulte	 pas	
seulement	 d’une	 dynamique	 «	du	 haut	 vers	 le	 bas	»,	 soit	 d’une	
incitation	 ou	 d’une	 obligation	 légale	 du	 gouvernement	 central	
d’ouvrir	 la	 porte	 à	 une	 implication	 des	 entités	 fédérées.	 Les	
nouveaux	 accords	 de	 libre-échange	 affectent	 également	 les	
différents	 intérêts	 des	 entités	 fédérées,	 les	 mobilisant	 pour	 une	
participation	«	du	bas	vers	le	haut	».	En	d’autres	termes,	les	entités	
fédérées	ne	se	contentent	pas	de	réagir	passivement	au	changement	
de	politique	commerciale,	mais	réclament	parfois	aussi	activement	
un	 nouveau	 rôle	 dans	 ce	 domaine	 politique.	Nous	 avons	 identifié	
trois	 types	 d’intérêts	 qui	 incitent	 les	 acteurs	 des	 entités	 fédérées	 à	
adopter	 une	 position	 plus	 active	 en	 matière	 de	 politique	
commerciale	:	les	intérêts	régionaux	économiques	(1),	institutionnels	
(2)	et	politiques	(3)	(Broschek	et	Goff,	2020b).		

La	littérature	sur	la	géographie	économique	régionale	rapporte	que	
les	entités	fédérées	s’engagent	dans	la	politique	commerciale	parce	
qu’elles	 cherchent	 à	 protéger	 et	 à	 développer	 davantage	 leur	
économie	régionale.	En	conséquence,	des	facteurs	tels	que	la	taille	
de	 l’économie	 des	 entités	 fédérées,	 les	 secteurs	 économiques	
dominants	et	leur	intégration	dans	l’économie	mondiale	façonnent	
les	 préférences	 des	 entités	 fédérées	 en	 matière	 de	 politique	
commerciale	et,	en	 fin	de	compte,	 les	engagent	à	y	 intervenir	plus	
activement.	

Le	néo-institutionnalisme	souligne	l’importance	de	l’intérêt	bureau-
cratique,	 c’est-à-dire	 la	 capacité	 des	 institutions	 politiques	 et	
administratives	à	maintenir,	voire	à	étendre,	 leur	autonomie	dans	 la	
régulation	 et	 la	 mise	 en	 œuvre	 de	 leurs	 objectifs	 politiques.	 Par	
conséquent,	 les	 entités	 fédérées	 peuvent	 également	 être	 animées	
par	le	désir	d’éviter	de	perdre	une	partie	de	leur	autorité	par	le	biais	
d’accords	commerciaux,	et	ce,	au	profit,	notamment,	d’organes	non	
élus	chargés	de	surveiller	et	de	 faire	appliquer	 les	dispositions	des	
accords	commerciaux.	Les	comités	de	coopération	réglementaire	ou	
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les	 tribunaux	 de	 règlement	 des	 différends	 entre	 investisseurs	 et	
États	en	sont	des	exemples.	

Enfin,	 les	 entités	 fédérées	 développent	 également	 des	 préférences	
politico-idéologiques	 à	 l’égard	 de	 la	 politique	 commerciale.	 En	
conséquence,	 leurs	 gouvernements	 cherchent	 à	 participer	 à	 la	
politique	commerciale	de	manière	à	 façonner	 les	accords	de	 libre-
échange	 en	 fonction	 de	 leurs	 préférences	 politiques.	 Les	 intérêts	
politiques	 font	 ressortir	 également	 l’importance	 des	 partis	 poli-
tiques	qui	 fonctionnent	à	différents	niveaux	 (provincial	et	 fédéral)	
et	 le	 rôle	 des	 groupes	 d’intérêt	 et	 des	 mouvements	 sociaux	 pour	
comprendre	 les	 modèles	 de	 fédéralisation	 de	 la	 politique	
commerciale.	

Les	 types	 d’intérêts	 qui	 prévalent	 dans	 les	 différents	 systèmes	
fédéraux	 varient	 significativement	 d’un	 cas	 à	 l’autre	 (Broschek	 et	
Goff,	 2020c).	Dans	 les	 fédérations	anglo-saxonnes	et	en	Suisse,	 les	
intérêts	économiques	régionaux	sont	le	principal	moteur	des	efforts	
déployés	 par	 les	 entités	 fédérées	 pour	 façonner	 la	 politique	
commerciale.	Le	schéma	général	dans	ces	fédérations	est	similaire	:	
les	entités	fédérées	sont	généralement	favorables	à	 la	 libéralisation	
par	 le	 biais	d’accords	 de	 libre-échange,	 mais	 cherchent	 à	 garantir	
l’existence	 de	 dispositions	 qui	 exemptent	 certains	 secteurs,	
notamment	l’agriculture,	la	pêche	ou	les	marchés	publics.	Dans	ces	
fédérations,	 la	 politique	 commerciale	 internationale	 est	 aussi	
souvent	 étroitement	 liée	 à	 la	 politique	 commerciale	 intérieure	
(Anderson,	 2012;	 Kukucha,	 2015;	 Egan,	 2015;	 Egan	 et	 Guimarares,	
2019;	 Hederer	 et	 Leblond,	 2020).	 Par	 exemple,	 parallèlement	 aux	
négociations	 de	 l’AECG,	 les	 provinces	 canadiennes	 ont	 négocié	
plusieurs	 accords	 intergouvernementaux	 bi-	 et	 multilatéraux	 afin	
d’éliminer	les	obstacles	au	commerce	intérieur	par	l’harmonisation	
de	certaines	normes	(Kukucha,	2015).		

Dans	les	fédérations	d’Europe	continentale,	les	intérêts	économiques	
régionaux	 ne	 sont	 pas	 entièrement	 absents,	 mais	 les	 intérêts	
institutionnels	et	politiques	prédominent	clairement,	et	se	renforcent	
parfois	 même	 mutuellement.	 Par	 exemple,	 les	 préoccupations	
relatives	 aux	 mécanismes	 de	 règlement	 des	 différends	 entre	
investisseurs	et	États,	de	même	qu’en	ce	qui	a	 trait	à	 la	coopération	
réglementaire,	 font	 constamment	 surface	 dans	 les	 résolutions	
parlementaires	 et	 intergouvernementales	 des	 entités	 fédérées	 en	
Belgique,	 en	 Autriche	 et	 en	 Allemagne.	 Les	 acteurs	 de	 ces	 entités	
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fédérées	 anticipent	 une	perte	 irréversible	 de	 leur	 autorité	 politique	
par	le	biais	de	ces	mécanismes,	qui	sont	des	éléments	essentiels	de	la	
plupart	des	accords	de	 libre-échange	récents.	En	outre,	 ils	craignent	
une	 érosion	 des	 normes	 réglementaires	 et	 le	 démantèlement	 du	
principe	 de	 précaution,	 avec	 des	 implications	 négatives	 pour	 les	
normes	 du	 travail	 et	 les	 normes	 environnementales,	 les	
infrastructures	 publiques	 ou	 la	 protection	 des	 consommateurs	 (cf.	
Broschek,	Bußjäger	et	Schramek,	2020).	

2			Comment	les	entités	fédérées	participent-elles	à	la	
politique	commerciale?	

La	 capacité	 des	 entités	 fédérées	 à	 façonner	 la	 politique	 commer-
ciale	 varie	 considérablement	 d’un	 cas	 à	 l’autre.	 Les	Länder	 autri-
chiens,	 par	 exemple,	 étaient	 unis	 dans	 leur	 opposition	 à	 l’AECG,	
quelle	 que	 soit	 la	 coalition	 des	 partis	 au	 pouvoir.	 Pourtant,	 le	
gouvernement	 fédéral	 a	 pu	 ratifier	 l’accord,	 en	 juin	 2018.	 Les	
Länder	 allemands,	 en	 revanche,	 étaient	divisés	dans	 leur	position	
vis-à-vis	 l’AECG.	 Les	 gouvernements	 de	 coalition	 comprenant	 les	
démocrates-chrétiens	 (CDU/CSU)	ou	 le	FDP	 libéral	ont	générale-
ment	 soutenu	 l’AECG,	 alors	 que	 les	 gouvernements	 de	 coalition	
formés	 par	 des	 partis	 de	 gauche	 (SPD,	Verts	 ou	 le	 Linke)	 ont	 eu	
tendance	 à	 s’y	 opposer.	 Dans	 certains	 cas,	 les	 partenaires	 de	 la	
coalition	 ont	 convenu	 de	 s’abstenir	 lorsqu’un	 projet	 de	 loi	 de	
ratification	serait	présenté.	Or,	cela	signifie	qu’un	tel	projet	de	loi	
ne	 serait	 probablement	 pas	 approuvé	 par	 les	 Länder	 dans	 la	 se-
conde	 chambre,	 le	Bundesrat.	 Et	 de	 fait,	 au	moment	 d’écrire	 ces	
lignes,	 le	 processus	 de	 ratification	 de	 l’AECG	 par	 l’Allemagne	 est	
toujours	en	cours.	

Les	 différences	 institutionnelles	 entre	 les	 systèmes	 fédéraux	 sont	
importantes	pour	comprendre	la	force	relative	des	entités	fédérées	
dans	 la	 politique	 commerciale.	 Par	 exemple,	 le	 rôle	 relativement	
fort	du	Bundesrat	allemand	octroie	aux	gouvernements	des	Länder	
la	 possibilité	 d’opposer	 leur	 veto	 aux	 accords	 commerciaux,	 dans	
certaines	circonstances,	alors	que	les	Länder	autrichiens	ne	dispo-
sent	 pas	 d’une	 telle	 ressource	 institutionnelle.	 De	 manière	 plus	
générale,	 trois	 éléments	 institutionnels	 de	 l’architecture	 fédérale	
offrent	aux	entités	fédérées	des	moyens	de	pression	différents	pour	
assumer	un	 rôle	dans	 la	politique	 commerciale	 :	 les	 compétences	
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(directement	ou	indirectement	liées	à	la	politique	commerciale),	le	
système	de	relations	intergouvernementales	(RIG)	en	vigueur	et	la	
nature	de	la	seconde	chambre	au	sein	de	l’ordre	de	gouvernement	
central.	

Les	compétences	directes	qui	sont	liées	à	la	politique	commerciale	
inscrivent	les	entités	fédérées	dans	un	rapport	de	force	avantageux.	
Elles	 sont	 cependant	 l’exception.	 Les	 régions	 et	 communautés	
belges	sont	uniques	à	cet	égard	:	la	Constitution	belge	ne	comporte	
pas	de	hiérarchie	des	normes	constitutionnelles	et	suppose	que	les	
divers	 ordres	 de	 gouvernement	 sont	 à	 la	 fois	 souverains	 dans	 les	
éléments	de	compétence	nationaux	et	internationaux	qui	leur	sont	
attribués	 (Bursens	 et	Massart-Piérard,	 2009).	 Contrairement	 à	 ce	
qui	se	passe	dans	la	plupart	des	fédérations,	la	politique	commer-
ciale	internationale	en	Belgique	n’est	pas	une	compétence	fédérale	
exclusive.	 Par	 conséquent,	 les	 régions	 et	 les	 communautés	 jouis-
sent	de	droits	importants	qui	sont	inscrits	dans	la	Constitution,	ce	
qui	 explique	 pourquoi	 le	 gouvernement	 wallon	 a	 pu	 menacer	 la	
ratification	 de	 l’AECG	 par	 la	 Belgique.	 Les	 cantons	 suisses	 sont	
dans	une	position	similaire.	Bien	que,	contrairement	à	la	Belgique,	
la	 Confédération	 soit	 responsable	 des	 relations	 extérieures,	 la	
Constitution	 accorde	 aux	 cantons	 des	 droits	 de	 consultation,	 ou	
même	 de	 participation,	 chaque	 fois	 que	 leurs	 compétences	 sont	
affectées.	 Cela	 inclut	 la	 politique	 commerciale,	 où	 le	 gouverne-
ment	fédéral	doit	prendre	en	compte	les	intérêts	cantonaux	dans	la	
formulation	du	mandat	de	négociation	et	le	processus	de	négocia-
tion	lui-même	(Ziegler,	2020).		

Dans	 la	 plupart	 des	 fédérations,	 cependant,	 les	 entités	 fédérées	
sont	plutôt	habilitées	 indirectement	à	prendre	part	aux	processus	
de	 négociation,	 et	 ce,	même	 lorsque	 les	 dispositions	 des	 accords	
commerciaux	 empiètent	 sur	 leurs	 compétences.	Avec	 l’apparition	
de	 nouveaux	 accords	 de	 libre-échange	 «	profonds	»,	 cela	 est	 plus	
souvent	 le	 cas	 que	 par	 le	 passé.	Dans	 les	 systèmes	 où	 les	 entités	
fédérées	ont	de	nombreux	pouvoirs	exclusifs,	comme	au	Canada,	il	
devient	 probable	 que	 les	 accords	 de	 libre-échange	 affectent	 leurs	
compétences.		

Mais	 même	 dans	 les	 fédérations	 plus	 centralisées,	 comme	
l’Australie,	 l’ordre	 de	 gouvernement	 central	 peut	 avoir	 intérêt	 à	
consulter	 les	 entités	 fédérées	 lors	 de	 la	 phase	 de	mise	 en	œuvre,	
pour	 s’assurer	 du	 respect	 des	 dispositions	 contenues	 dans	 les	
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accords	commerciaux.	Deux	facteurs	sont	particulièrement	impor-
tants	 à	 cet	 égard	 :	 premièrement,	 l’ambiguïté	 institutionnelle	 qui	
découle	de	la	répartition	des	compétences	peut	contribuer	à	ce	que	
les	 entités	 fédérées	 fassent	 valoir	 que	 les	 dispositions	 commer-
ciales	 ont	 un	 impact	 sur	 leurs	 champs	 de	 compétences	 propres.	
Deuxièmement,	 il	 s’agit	 de	 l’existence	 (ou	 de	 l’absence)	 de	 pou-
voirs	 fédéraux	 prépondérants.	 Par	 exemple,	 aux	 États-Unis,	 les	
États	doivent	se	conformer	aux	dispositions	commerciales	une	fois	
qu’elles	 sont	 en	 vigueur	 dans	 le	 droit	 fédéral,	 celui-ci	 ayant	 pré-
séance	sur	la	réglementation	au	niveau	des	États.	Le	gouvernement	
fédéral	 canadien	 ne	 dispose	 pas	 d’un	 tel	 pouvoir	 prépondérant	
lorsque	des	compétences	exclusives	des	provinces	sont	concernées.	

Le	 système	de	RIG	à	 l’œuvre	offre	également	aux	entités	 fédérées	
des	possibilités	variées	de	s’engager	dans	la	politique	commerciale.	
Par	le	biais	de	conseils	intergouvernementaux,	les	entités	fédérées	
peuvent	essayer	de	coordonner	leurs	intérêts	de	manière	horizon-
tale,	 et	 de	 coopérer	 verticalement	 avec	 l’ordre	 de	 gouvernement	
central.	 De	manière	 générale,	 les	 variations	 des	 RIG	 sont	 liées	 à	
leur	 degré	 d’institutionnalisation.	 Les	 fédérations	 d’Europe	 conti-
nentale	parvenues	à	maturité	que	sont	l’Autriche,	l’Allemagne	et	la	
Suisse	 se	 caractérisent	 par	 un	 degré	 relativement	 élevé	
d’institutionnalisation	 des	 RIG,	 tant	 sur	 les	 plans	 horizontal	 que	
vertical.	Les	Länder	autrichiens	et	allemands	ont	utilisé	le	système	
des	 RIG,	 principalement	 de	 manière	 horizontale,	 pour	 formuler	
plusieurs	résolutions	sur	les	dispositions	de	politique	commerciale,	
en	 particulier	 sur	 le	 PTCI	 et	 l’AECG	 (Broschek,	 Bußjäger	 et	
Schramek,	 2020).	 En	 Suisse,	 les	 cantons	 coordonnent	 aussi	 leurs	
intérêts	en	matière	de	politique	commerciale	 suivant	une	 logique	
horizontale,	mais	 ils	 le	 font	 par	 l’intermédiaire	 de	 la	 Conférence	
des	gouvernements	cantonaux,	et	interagissent	verticalement	avec	
le	gouvernement	 fédéral	dans	 le	cadre	d’un	dialogue	plutôt	 infor-
mel	(Ziegler,	2020).		

En	revanche,	les	RIG	sont	moins	institutionnalisées	dans	les	fédé-
rations	anglo-saxonnes	et,	dans	une	certaine	mesure,	en	Belgique	
(Broschek	et	Goff,	2018).	Lorsque	l’ancien	Ministre-président	de	la	
Wallonie,	 Paul	 Magnette,	 a	 expliqué	 l’opposition	 de	 la	 région	 à	
l’AECG,	en	octobre	2016,	il	a	reproché	au	gouvernement	fédéral	de	
ne	 pas	 avoir	 coopéré	 avec	 les	 régions	 et	 les	 communautés	 dès	 le	
début	du	processus,	de	manière	à	répondre	à	leurs	préoccupations	
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(Magnette,	 2016).	 Au	 Canada,	 les	 provinces	 et	 le	 gouvernement	
fédéral	 ont	 cherché	 à	 institutionnaliser	 les	 RIG	 dans	 la	 politique	
commerciale	dans	les	années	1990,	et	ce,	par	le	biais	du	système	de	
comité	C-Trade,	où	 les	responsables	du	commerce	se	rencontrent	
et	 échangent	 des	 informations	 sur	 une	 base	 régulière	 (Kukucha,	
2008;	Paquin,	2020).	En	outre,	et	surtout,	 les	deux	ordres	de	gou-
vernement	se	coordonnent	et	coopèrent	par	des	moyens	informels	
chaque	fois	que	sont	négociés	des	accords	de	libre-échange	suscep-
tibles	 d’affecter	 les	 provinces.	 L’inclusion	 des	 provinces	 et	 les	
modalités	de	 leur	participation	dépendent	 toutefois	de	 la	 volonté	
du	gouvernement	fédéral	en	place.	Qui	plus	est,	 les	provinces	ont	
également	été	très	actives	sur	une	base	 individuelle.	Par	exemple,	
l’ancienne	 première	 ministre	 de	 l’Ontario,	 Kathleen	 Wynne,	 a	
rencontré	33	gouverneurs	d’États	américains	et	sénateurs	au	cours	
de	 la	 renégociation	 de	 l’ALENA	 (Inside	 U.S.	 Trade,	 2018),	 et	 le	
Québec	 a	 élaboré,	 de	 son	 côté,	 un	programme	de	politique	 com-
merciale	ambitieux	(Schram,	2019;	2020).	

Enfin,	 l’une	 des	 fonctions	 des	 secondes	 chambres	 dans	 les	 sys-
tèmes	fédéraux	est	de	veiller	à	la	représentation	des	intérêts	régio-
naux	 au	 sein	 des	 institutions	 fédérales.	 Toutefois,	 à	 l’exception	
notable	du	Bundesrat	allemand,	nous	constatons	que	les	secondes	
chambres	 jouent	un	rôle	mineur	dans	 les	efforts	des	entités	 fédé-
rées	pour	 façonner	 la	politique	commerciale.	D’ailleurs,	 le	Bunde-
srat	n’est	pas	élu,	mais	composé	de	membres	qui	proviennent	des	
gouvernements	 des	Länder.	Dans	 les	 autres	 fédérations,	 les	 séna-
teurs	sont	généralement	élus.	La	 ligne	de	parti	se	superpose	alors	
souvent	aux	intérêts	régionaux;	et	même	si	les	sénateurs	cherchent	
à	défendre	 les	préoccupations	 régionales,	 comme	c’est	 souvent	 le	
cas	 au	 Sénat	 américain,	 ils	 ne	 parlent	 que	 rarement	 au	 nom	 des	
entités	fédérées	elles-mêmes	(Broschek	et	Goff,	2018).	

3			Vers	une	nouvelle	politique	commerciale	à			
multiples	niveaux?	

Ces	 tendances	 suggèrent	 que	 la	 fédéralisation	 de	 la	 politique	
commerciale	est	une	tendance	lourde,	mais	qui	n’est	pas	uniforme	
dans	 sa	matérialisation.	L’implication	des	entités	 fédérées	dans	 la	
politique	 commerciale	 présente	 des	 modèles	 variés,	 moyennant	
l’interaction	de	différents	facteurs	(Broschek	et	Goff,	2020c).		
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Les	 tendances	et	 les	modes	de	 fédéralisation	de	 la	politique	com-
merciale	sont	multiples.	Les	variations	dans	le	degré	d’engagement	
des	 entités	 fédérées	 se	 rapportent,	par	 exemple,	 à	une	dimension	
temporelle.	Cette	dimension	temporelle	ne	se	réfère	pas	seulement	
à	la	différence	entre	les	pionniers	en	la	matière	–	comme	les	États	
australiens	 ou	 les	 provinces	 canadiennes	 –	 et	 les	 entités	 fédérées	
plus	récemment	actives	dans	 le	domaine	de	 la	politique	commer-
ciale	–	comme	les	Länder	autrichiens	ou	allemands.	La	dimension	
temporelle	 pointe	 également	 en	 direction	 des	 variations	 qui	 dé-
coulent	 du	 moment	 précis	 où	 interviennent	 les	 entités	 fédérées,	
c’est-à-dire	 si	 elles	 participent	 activement	 à	 la	 formulation	 des	
accords	de	politique	commerciale,	ou	si	 leur	rôle	se	 limite	davan-
tage	au	processus	de	ratification.	

La	participation	des	entités	fédérées	semble	également	être	consé-
quente	de	divers	intérêts;	les	intérêts	économiques	régionaux	étant	
les	 principaux	 moteurs	 de	 leur	 implication	 dans	 les	 fédérations	
anglo-saxonnes	et	en	Suisse,	tandis	que	les	intérêts	institutionnels	
et	 politiques	 ont	 plus	 de	 poids	 dans	 les	 fédérations	 d’Europe	
continentale.	 Les	 entités	 fédérées	 sont	 également	 dotées	 de	 res-
sources	institutionnelles	qui	divergent,	ce	qui	façonne	leurs	straté-
gies	 et,	 en	 fin	 de	 compte,	 leur	 pouvoir	 vis-à-vis	 le	 gouvernement	
central.	 Enfin,	 la	 politique	 de	 partis,	 la	 dynamique	 des	 groupes	
d’intérêt	et	le	degré	de	mobilisation	de	la	société	civile	influent	de	
différentes	manières	 sur	 le	 processus	de	 fédéralisation	de	 la	 poli-
tique	 commerciale	 internationale.	 Si	 la	 politique	 de	 partis	 et	 la	
mobilisation	sociale	 sont	des	données	 importantes	dans	plusieurs	
fédérations	 européennes,	 ces	 facteurs	 sont	 plutôt	 négligeables	 en	
Australie,	 au	Canada	ou	 en	Suisse	 (cf.	 Bollen,	De	Ville	 et	Gheyle,	
2020;	Siles-Brügge	et	Strange,	2020;	Schram,	2020).		

Conclusion	

Ces	 phénomènes	 ont	 conduit	 à	 l’essor	 d’un	 programme	 de	 re-
cherche	fascinant	pour	les	spécialistes	du	fédéralisme	et	du	régio-
nalisme	comparés.	Nous	devons	non	seulement	mieux	comprendre	
comment	 différents	 facteurs	 interagissent	 dans	 divers	 cas	 spéci-
fiques,	mais	il	importe	également	de	savoir	si	nous	assistons	à	une	
transformation	majeure	 et	 durable	 de	 la	 gouvernance	 de	 la	 poli-
tique	 commerciale	 internationale.	 En	 ce	 qui	 concerne	 les	 consé-
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quences	à	long	terme,	il	reste	à	voir	si	les	entités	fédérées	seront	de	
plus	 en	 plus	 en	mesure	 de	 consolider	 leur	 nouveau	 rôle	 dans	 la	
politique	 commerciale,	 puis	 de	 formaliser	 celui-ci.	 Des	 capacités	
administratives	 limitées,	 par	 exemple,	 peuvent	 entraver	 leurs	
efforts	 en	 cette	matière.	 En	 outre,	 la	 nature	 des	 accords	 de	 poli-
tique	 commerciale	 peut	 aussi	 changer	 à	 nouveau,	 ce	 qui	 risque	
d’exclure	 toute	 possibilité	 future	 de	 participation	 des	 entités	
fédérées.	 L’Union	 européenne,	 par	 exemple,	 semble	 avoir	 tiré	 les	
leçons	 de	 l’expérience	 du	 difficile	 processus	 de	 ratification	 de	
l’AECG,	en	cherchant	à	éviter	à	 l’avenir	 les	dispositions	qui	pour-
raient	rendre	un	accord	«	mixte	»	(c’est-à-dire	touchant	aux	com-
pétences	des	États	membres)	(van	der	Loo,	2018).	Même	au	Cana-
da,	où	 les	provinces	 jouent	un	rôle	dans	 la	politique	commerciale	
depuis	 les	 années	 1980,	 le	 niveau	 d’engagement	 provincial	 varie	
d’un	accord	à	l’autre,	sans	qu’un	cadre	intergouvernemental	formel	
ne	 soit	 en	 place	 afin	 de	 clarifier	 et	 d’institutionnaliser	 la	 gouver-
nance	de	la	politique	commerciale	internationale.		

Les	 cantons	 suisses	 ou	 les	 régions	 et	 communautés	 belges,	 en	
revanche,	ont	des	droits	de	participation	qui	sont	 inscrits	 formel-
lement	dans	la	Constitution,	ce	qui	signifie	que	nous	devrions	nous	
attendre	 à	 un	 rôle	 permanent	 de	 ces	 entités	 fédérées	 dans	 ce	
domaine.	 Enfin,	 le	 Pays	 de	 Galles	 et	 l’Écosse	 sont	 en	 train	
d’élaborer	un	programme	de	politique	commerciale	ambitieux,	ce	
qui	 laisse	 présager	 que	 la	 fédéralisation	 de	 la	 politique	 commer-
ciale	 internationale	ne	constitue	peut-être	qu’un	pan	d’une	trans-
formation	 plus	 large	 vers	 une	 politique	 commerciale	 multi-
niveaux,	dans	laquelle	les	entités	décentralisées	des	États	unitaires	
joueront	également	un	rôle	important.	
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Résumé		

Les	 conseils	 intergouvernementaux	 ne	 font	 pas	 qu’accroître	
l’efficacité	 et	 l’efficience	 dans	 l’élaboration	 des	 politiques	 pu-
bliques;	ils	peuvent	aussi	contribuer	à	la	stabilité	dans	les	systèmes	
fédéraux.	Des	 rencontres	 régulières	 entre	 les	membres	des	divers	
ordres	de	gouvernement	façonnent	effectivement	la	manière	dont	
les	systèmes	fédéraux	traitent	les	relations	de	plus	en	plus	interdé-
pendantes	entre	les	gouvernements	d’une	fédération.	En	discutant	
de	quelques	exemples	de	 réformes	majeures	dans	 le	domaine	des	
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politiques	 fiscales	 en	 Australie,	 au	 Canada,	 en	 Allemagne	 et	 en	
Suisse,	 ce	 chapitre	 identifie	 les	 conditions	 suivant	 lesquelles	 les	
conseils	 intergouvernementaux	 permettent	 aux	 différents	 ordres	
de	 gouvernement	 de	 préserver	 leur	 autorité,	 leur	 autonomie	 dis-
crétionnaire	et	leurs	ressources,	afin	d’éviter	les	tensions	fédérales.	
Les	gouvernements	centraux,	en	particulier,	ont	souvent	cherché	à	
s’immiscer	dans	les	champs	de	compétence	qui	sont	de	la	respon-
sabilité	des	 entités	 fédérées.	Par	 conséquent,	 l’étendue	de	 la	 con-
tribution	 des	 conseils	 intergouvernementaux	 à	 la	 stabilité	 des	
fédérations	 contemporaines	 dépend	 de	 leur	 capacité	 à	 faire	 en	
sorte	 que	 le	 gouvernement	 central	 consente	 à	 des	 solutions	 co-
déterminées	avec	les	entités	fédérées.		

	

*	 *	 *	
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Il	existe	de	nombreuses	formes	d’interdépendance	entre	les	ordres	
de	 gouvernement	 qui	 coexistent	 au	 sein	 d’une	même	 fédération.	
Face	à	cette	situation,	plusieurs	fédérations	dans	le	monde	ont	mis	
en	place	des	conseils	 intergouvernementaux,	notamment	depuis	la	
seconde	moitié	du	XXe	siècle.	Un	des	meilleurs	exemples	est	celui	
du	 Conseil	 de	 la	 Fédération,	 au	 Canada,	 créé	 par	 les	 premiers	
ministres	des	provinces,	en	2003.	Mais	d’autres	conseils,	tels	que	la	
Conférence	 suisse	 des	 directeurs	 cantonaux	 de	 l’instruction	 pu-
blique	(établie	en	1897),	existent	depuis	bien	plus	longtemps.	Règle	
générale,	 les	 conseils	 intergouvernementaux	 consistent	 en	 des	
rencontres	 plus	 ou	moins	 régulières	 entre	 les	membres	 des	 pou-
voirs	 exécutifs	 des	 différents	 gouvernements	 (c’est-à-dire	 les	
premiers	 ministres	 et	 ministres)	 au	 sein	 d’un	 système	 fédéral.	 Il	
existe	 différents	 types	 de	 conseils,	 variant	 selon	 leur	 portée	 dans	
les	champs	politiques,	leur	orientation	régionale	et	la	participation	
ou	non	du	gouvernement	central	à	leurs	travaux	(Bolleyer,	2009).		

Dans	les	États	fédéraux,	les	compétences	sont	distribuées	entre	au	
moins	 deux	 ordres	 de	 gouvernement	 (Riker,	 1964;	 Elazar,	 1987;	
Watts,	 2008;	 Hueglin	 et	 Fenna,	 2015).	 Mais	 cette	 répartition	 des	
pouvoirs	 n’est	 pas	 toujours	 très	 nette.	 De	 bien	 des	manières,	 les	
gouvernements	 sont	 ainsi	 dépendants	 les	 uns	 des	 autres	:	 les	
responsabilités	 se	 chevauchent,	 les	domaines	politiques	 se	 recou-
pent	dans	 leurs	 portées	pratiques	 et	 de	nombreux	 enjeux	publics	
sont	 transversaux	à	plusieurs	sphères	de	compétences.	Par	consé-
quent,	 la	 plupart	 des	 problèmes	 politiques,	 au	 sein	 d’une	 fédéra-
tion,	 concernent	 simultanément	 plusieurs	 ordres	 de	 gouverne-
ment.	Cette	 interdépendance	s’est	par	ailleurs	accrue	au	cours	du	
XXe	siècle.		

Devant	 ce	 phénomène,	 la	 littérature	 portant	 sur	 les	 relations	
intergouvernementales	 et	 la	 coordination	 politique	 souligne	 que	
les	 conseils	 intergouvernementaux	 ont	 le	 potentiel	 d’accroître	
l’efficacité	 et	 l’efficience	 dans	 l’élaboration	 des	 politiques	 pu-
bliques,	en	évitant	les	redondances	et	les	chevauchements	inutiles	
(Bolleyer,	2009;	Poirier,	Saunders	et	Kincaid,	2015).	Qui	plus	est,	les	
conseils	intergouvernementaux	participent	à	la	stabilité	au	sein	des	
systèmes	fédéraux,	en	faisant	en	sorte	que	les	gouvernements	puis-
sent	 s’entendre	 sur	 des	modalités	 communes	 pour	 l’aménagement	
des	problèmes	transjuridictionnels.		
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1			L’unilatéralisme	perturbateur	et	la	stabilité	dans	
les	systèmes	fédéraux	

Dans	 les	 États	 fédéraux,	 toute	modification	 de	 la	 répartition	 des	
compétences	requiert,	en	principe	du	moins,	le	consentement	des	
deux	 ordres	 de	 gouvernement	 (Watts,	 2008	:	 9).	 Lorsque	 des	
problèmes	 politiques	 affectent	 plusieurs	 gouvernements	 au	 sein	
d’une	même	fédération,	mais	que	ces	derniers	décident	chacun	d’y	
apporter	 des	 solutions	 unilatérales,	 le	 principe	 fondamental	 du	
fédéralisme	 se	 trouve	 à	 être	 bafoué.	 Un	 tel	 unilatéralisme	 peut	
effectivement	 engendrer	 des	 limites	 à	 l’autonomie	 des	 autres	
partenaires	fédératifs.	Les	entités	fédérées	risquent	ainsi	de	perdre	
une	 portion	 de	 leur	 pouvoir	 sans	 y	 consentir;	 ce	 qui	 est	 à	même	
d’entraîner	 des	 tensions	majeures	 dans	 les	 relations	 intergouver-
nementales,	et	ainsi	conduire	à	une	certaine	instabilité	politique.		

Un	tel	unilatéralisme	peut	se	manifester	de	trois	manières.	Le	cas-
type	«	extrême	»	de	résolution	unilatérale	consiste	en	l’adoption	de	
solutions	purement	individuelles	:	chaque	gouvernement	agit	alors	
de	 son	 propre	 chef,	 sans	 considérer	 les	 impacts	 sur	 les	 autres	
partenaires,	 et	 sans	 non	 plus	 les	 consulter.	 Le	 deuxième	 type	
d’unilatéralisme	 est	 celui	 de	 l’imposition	 fédérale,	 qui	 peut	 être	
plus	ou	moins	perturbateur.	C’est-à-dire	que,	si	les	gouvernements	
adoptent	 conjointement	 une	 solution	 –	 de	 telle	 manière	 que	 les	
deux	ordres	de	gouvernement	y	 consentent	 formellement	–,	mais	
que	 le	 gouvernement	 fédéral	 seul	 en	 définit	 tous	 les	 paramètres	
essentiels,	ces	dernières	vont	inévitablement	perdre	en	autonomie.	
Si	 elle	 n’est	 pas	négligeable	 pour	 autant,	 cette	 perte	 d’autonomie	
sera	 toutefois	moins	 saillante,	 si	 le	 gouvernement	 fédéral	 ne	 fixe	
que	 quelques	 paramètres	 (mineurs)	 d’une	 solution	 par	 ailleurs	
adoptée	conjointement	par	 les	deux	ordres	de	governement.	Pour	
cette	raison,	ce	deuxième	cas	de	figure	engendrera	une	instabilité	
politique	 qui	 peut	 grandement	 varier.	 Enfin,	 troisième	 scénario	
possible,	 il	 s’agit	 du	 non-respect	 d’une	 solution	 communément	
adoptée;	ce	qui	peut	s’avérer	tout	aussi	perturbateur	que	les	solu-
tions	 individuelles,	 si	 les	 gouvernements	 passent	 simplement	 et	
complètement	 outre	 une	 solution	 élaborée	 conjointement.	 Cela	
étant,	 l’impact	 sur	 la	 stabilité	 politique	d’un	 tel	 non-respect	 peut	
s’avérer	être	moins	significatif,	dans	 le	cas	où	un	ou	tous	 les	gou-
vernements	 n’ignorent	 que	 certains	 des	 éléments	 d’une	 solution	
adoptée	conjointement.		
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Ultimement,	 le	 caractère	plus	ou	moins	perturbateur	de	 ces	 trois	
types	 de	 solutions	 unilatérales	 dépend	 aussi	 de	 l’étendue	 suivant	
laquelle	elles	entrent	en	conflit	avec	les	intérêts	et	les	préférences	
des	gouvernements	qui	sont	touchés,	le	cas	échéant,	par	une	perte	
d’autonomie.	Si	 les	 solutions	unilatérales	adoptées	s’alignent	avec	
certains	des	intérêts	des	autres	gouvernements,	la	perte	de	pouvoir	
discrétionnaire	(ou	d’autorité)	qui	s’ensuit	pour	ces	derniers	pour-
rait	 leur	 paraître	 plus	 acceptable	 et	 tolérable.	 Dans	 ce	 cas,	
l’unilatéralisme	est	moins	propice	à	générer	des	tensions	politiques	
entre	les	partenaires	de	la	fédération.		

2			Les	solutions	collaboratives	communes	et	le	
modèle	des	conseils	intergouvernementaux	

En	ce	qui	 les	concerne,	 les	«	solutions	collaboratives	communes	»	
permettent	d’éviter	des	variations	non	désirées	dans	la	répartition	
de	 l’autonomie.	 Même	 si	 ces	 solutions	 peuvent	 aussi	 affecter	 la	
répartition	 du	 pouvoir,	 ces	 changements	 sont	 le	 fruit	 d’un	 com-
mun	accord	de	 la	part	des	partenaires	 fédéraux,	ce	qui	 favorise	 le	
maintien	d’une	plus	grande	stabilité	politique.	Les	solutions	com-
munes	sont	dites	collaboratives	si	elles	sont	non	seulement	adop-
tées	 formellement	 par	 tous	 les	 gouvernements,	 mais	 si	 ceux-ci	
furent	également	impliqués	dans	le	processus	de	leur	élaboration,	
et	si	tous	les	gouvernements	s’y	conforment	par	la	suite.	

Les	 conseils	 intergouvernementaux	 incitent	 les	 divers	 gouverne-
ments	 d’une	 fédération	 à	 parvenir	 à	 des	 solutions	 collaboratives	
communes.	Cependant,	 leur	capacité	à	 trouver	de	 telles	 solutions	
dépend	 grandement	 du	 fonctionnement	 de	 ces	 institutions.	 Pre-
mièrement,	 les	 conseils	 doivent	 opérer	 d’une	manière	 telle	 qu’ils	
soient	 capables	 de	 s’attaquer	 aux	 problèmes	 fédéraux	 les	 plus	
importants,	plutôt	que	de	 les	exclure	de	 leur	agenda.	Dans	 le	 cas	
contraire,	soit	une	solution	commune	ne	parvient	tout	simplement	
pas	 à	 être	 développée,	 ou	 bien	 les	 gouvernements	 ne	 vont	
s’entendre	que	sur	le	plus	petit	dénominateur	commun.	De	même,	
si	 les	membres	 des	 pouvoirs	 exécutifs	 ont	 le	 droit	 d’envoyer	 leur	
équipe	 non-élue	 pour	 les	 représenter	 aux	 rencontres	 du	 conseil,	
cette	 première	 condition	 n’est	 pas	 non	 plus	 satisfaite.	 Ces	 repré-
sentants	non-élus	n’ont	pas	 la	 légitimité	politique	de	prendre	des	
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décisions,	 et	 la	 coordination	 devient	 donc	 limitée	 aux	 aspects	
techniques	et	non	controversés	du	problème	en	présence.		

Deuxièmement,	les	conseils	doivent	être	fortement	institutionnali-
sés,	 de	 telle	 sorte	 que	 la	 coordination	 soit	 un	 processus	 régulier	
grâce	 auquel	 les	 intérêts	 et	 les	 préférences	 de	 chaque	 gouverne-
ment	 peuvent	 être	 accommodés.	 Plus	 encore,	 un	 fort	 degré	
d’institutionnalisation	 augmente	 probablement	 le	 prix	 politique,	
pour	un	gouvernement,	de	se	retirer	ou	de	se	désengager	à	l’égard	
de	ces	conseils.		

Troisièmement,	 l’agenda	d’un	conseil	ne	doit	pas	être	dominé	par	
le	gouvernement	central,	où	celui-ci	saurait	imposer	des	solutions	
politiques	 aux	 entités	 fédérées.	 La	 présidence	 des	 rencontres	
devrait	 idéalement	 être	 changeante,	 et	 le	 secrétariat	 du	 conseil	
devrait	être	indépendant.	Pour	le	dire	autrement,	le	gouvernement	
fédéral	ne	doit	pas	présider	aux	rencontres	du	conseil	sur	une	base	
permanente	et	ne	doit	pas	non	plus	en	superviser	l’administration.		

3			Les	conseils	intergouvernementaux	et	la	politique	
fiscale	

Dans	 les	 systèmes	 fédéraux,	 les	 politiques	 fiscales	 font	 partie	 des	
domaines	politiques	d’importance	où	 il	peut	être	difficile	de	con-
clure	des	ententes.	Et	pourtant,	le	Frein	à	l’endettement	(2009),	en	
Allemage,	 et	 la	 Réforme	 de	 l’imposition	 des	 entreprises	 III	 (RIE	
III)1,	en	Suisse,	sont	des	exemples	notables	de	solutions	collabora-
tives	communes,	élaborées	par	des	conseils	intergouvernementaux.	
Tous	 les	 gouvernements	 participèrent	 à	 la	 négociation	 de	 ces	
réformes	et	tous	les	adoptèrent.	Tous	les	Länder	allemands	ont	mis	
en	 place	 le	 Frein	 à	 l’endettement	 (à	 l’exception	 de	 la	 Sarre),	 en	

																																																								
1	La	RIE	III	n’est	toutefois	pas	parvenue	à	obtenir	l’assentiment	populaire	lors	
du	référendum	de	2017,	après	avoir	été	approuvée	par	les	deux	chambres	du	
parlement	en	juin	2016.	À	la	suite	de	ce	revers,	le	gouvernement	fédéral	et	les	
cantons	ont	élaboré	une	nouvelle	réforme	en	matière	d’imposition	(Réforme	

fiscale	 et	 financement	 de	 l’AVS	 (RFFA)).	 Celle-ci	 a	 été	 acceptée	 lors	 de	 la	
votation	fédérale	du	19	mai	2019,	par	66,4	%	de	la	population.	
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introduisant	des	 limites	au	déficit	 et	 à	 la	dette	dans	 leurs	 législa-
tions	respectives,	ce	qui	est	un	indicateur	de	respect	de	l’entente2.			

Les	conseils	impliqués	dans	l’élaboration	du	Frein	à	l’endettement	
–	c’est-à-dire	la	Commission	de	réforme	du	fédéralisme	II	(Födera-
lismuskommission	II)	et	le	Bundesrat	allemand	–	ont	eu	la	capacité	
de	 s’attaquer	 à	 un	 problème	 aussi	 important	 que	 les	 limites	 de	
l’endettement	 et	du	déficit	public.	Bien	que	 certains	 éléments	du	
Frein	 à	 l’endettement	 laissent	 présager	 qu’il	 s’agit	 d’une	 solution	
du	 plus	 petit	 dénominateur	 commun	 –	 certaines	 dimensions	 du	
problème	ont	dû	être	évacuées	de	 l’agenda	du	 fait	de	 leur	nature	
trop	 controversée	 –,	 cette	 réforme	 représente	 néanmoins	 une	
solution	 globale	 au	 problème	 du	 déficit.	 Pareillement,	 l’organi-
sation	de	la	3e	réforme	de	l’imposition	des	entreprises	et	la	Confé-
rence	des	directrices	 et	 directeurs	 cantonaux	des	 finances	 (CDF),	
les	deux	organisations	responsables	de	la	création	de	la	RIE	III	en	
Suisse,	 ont	 débattu	 de	 différents	 aspects	 du	 nouveau	 système	
d’imposition,	de	telle	sorte	qu’une	solution	globale	fut	élaborée.		

Les	conseils	qui	ont	développé	ces	réformes	sont	fortement	institu-
tionnalisés.	 Ils	 se	 rencontrent	 sur	une	base	 régulière,	 tel	que	cela	
est	 précisé	 dans	 leurs	 mandats.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 les	
membres	de	ces	conseils	ont	 travaillé	à	 s’entendre	 sur	 les	aspects	
généraux	 des	 réformes,	 en	 s’inspirant	 de	 propositions	 et	 de	 re-
commandations	 présentées	 par	 des	 comités	 et	 des	 groupes	 de	
travail,	 au	 moyen	 d’un	 va-et-vient	 continu	 entre	 plusieurs	
ébauches	d’ententes.	Dans	un	 second	 temps,	 ils	 s’entendirent	 sur	
les	dispositions	et	les	règles	plus	précises,	en	naviguant	encore	une	
fois	 entre	 différentes	 ébauches	 et	 leurs	 mises	 à	 jour.	 Une	 telle	
procédure	 permit	 à	 tous	 les	 gouvernements	 de	 participer	 à	
l’élaboration	 des	 solutions,	 et	 de	 le	 faire	 à	 différentes	 étapes	 du	
processus.	Cette	 technique	a	ainsi	permis	d’accommoder	 les	 inté-
rêts	et	les	préférences	de	chacun.	Les	conseils	horizontaux,	tels	que	
la	Conférence	des	directrices	et	directeurs	cantonaux	des	finances	
(CDF),	 la	Conférence	des	premiers	ministres	allemands	(Minister-

präsidentenkonferenz,	 MPK),	 et	 la	 Conférence	 des	 ministres	 des	
finances	allemands	(Finanzministerkonferenz,	FMK),	auxquelles	les	
gouvernements	 fédéraux	 ne	 participent	 pas,	 contribuèrent	 au	

																																																								
2	Un	tel	respect	ne	peut	être	mesuré	pour	la	RIE	III	étant	donné	qu’elle	ne	fut	
jamais	mise	en	place	à	la	suite	de	son	rejet	populaire.	
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contenu	des	 réformes,	 après	 avoir	 obtenu	un	 consensus	 entre	 les	
entités	 fédérées.	 En	 Suisse,	 de	 larges	 coalitions	 (tant	 au	 sein	 du	
gouvernement	central	que	du	côté	des	Cantons)	travaillèrent	aussi	
à	 la	 mise	 en	 œuvre	 d’un	 consensus.	 Les	 différents	 partis	
s’accordèrent	 sur	 la	 nécessité	 d’une	 réforme	 du	 système	 d’impo-
sition,	tout	comme	le	firent	les	partis	allemands	en	ce	qui	concerne	
l’assainissement	 budgétaire.	 Puisque	 ces	 processus	 de	 réformes	
furent	 inclusifs,	 globaux	 et	 continus,	 les	 solutions	 communes	qui	
en	découlèrent	semblèrent	acceptables	à	tous	les	gouvernements.		

Enfin,	les	gouvernements	fédéraux	ne	dominent	pas	la	structure	de	
ces	 conseils.	 Le	 gouvernement	 central	 allemand	 et	 les	 Länder	
travaillèrent	ensemble,	en	tant	que	partenaires	égaux,	au	sein	de	la	
Commission	de	réforme	du	fédéralisme	II,	avec	l’objectif	commun	
de	 limiter	 la	 dette	 et	 le	 déficit	 public.	 Quant	 à	 lui,	 le	 ministre	
fédéral	des	Finances	suisse	anima	les	rencontres	de	l’Organisation	
de	 projet	 de	 la	 3e	 réforme	 de	 l’imposition	 des	 entreprises.	 Pour	
autant,	 le	 gouvernement	 central	 n’employa	 le	 Conseil	 que	 pour	
consulter	 les	 cantons,	 et	 non	 pour	 leur	 imposer	 des	 solutions	
politiques.	Une	des	raisons	expliquant	ceci	est	que	l’article	45	de	la	
Constitution	suisse	 impose	au	gouvernement	central	de	consulter	
les	cantons	 lors	de	 l’élaboration	d’une	 loi	 fédérale	 les	concernant.	
De	manière	similaire,	le	gouvernement	fédéral	allemand	fut	géné-
ralement	 plutôt	 enclin	 à	 collaborer	 avec	 les	 Länder,	 étant	 donné	
que	ces	derniers	auraient	pu	opposer	leur	veto	à	toute	loi	votée	au	
niveau	fédéral.		

Par	 contraste,	 en	 Australie	 et	 au	 Canada,	 les	 conseils	 qui	 ont	
travaillé	 sur	 des	 réformes	 fiscales	 d’une	 ampleur	 comparable	 ont	
donné	 lieu	 à	 un	 fonctionnement	 qui	 favorise	 bien	 davantage	 les	
solutions	 unilatérales.	 L’Accord	 intergouvernemental	 sur	 les	
rapports	 financiers	 entre	 le	 gouvernement	 fédéral	 et	 les	 États	 en	
Australie	(IGA-FFR,	2008)	et	l’Entente-cadre	sur	l’union	sociale	au	
Canada	 (ECUS,	 1999)3	 furent	 élaborés	 principalement	 par	 les	
gouvernements	centraux	à	Canberra	et	à	Ottawa.	Qui	plus	est,	les	
gouvernements	 centraux	 ne	 s’y	 conformèrent	 pas	 par	 la	 suite,	
malgré	 l’adoption	 de	 ces	 deux	 réformes	 par	 les	 deux	 ordres	 de	
gouvernement.	

																																																								
3	Voir	le	chapitre	de	Gagnon	et	Garon	dans	ce	livre.	
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Certes,	 les	 conseils	 intergouvernementaux	 qui	 furent	 impliqués	
dans	 la	 préparation	 de	 l’ECUS	 –	 comme	 les	 rencontres	 des	 pre-
miers	 ministres	 –	 disposaient	 des	 ressources	 nécessaires	 pour	
travailler	 sur	 des	 problématiques	 fédérales	 d’importance.	 Toute-
fois,	 ils	 ne	 sont	 que	 faiblement	 institutionnalisés	 et	 sont	 sous	 la	
coupe	 du	 gouvernement	 fédéral.	 Peu	 de	 rencontres	 furent	 ainsi	
organisées	 pour	 discuter	 des	 propositions	 et	 des	 ébauches	
d’entente	sur	l’union	sociale	canadienne	avant	que	celle-ci	ne	soit	
signée.	 Il	n’existe	peu	ou	pas	de	comités,	de	groupes	de	 travail	et	
de	secrétariat	en	mesure	de	préparer	des	recommandations	en	vue	
des	 rencontres	 des	 conseils	 intergouvernementaux.	 C’est	 le	 gou-
vernement	 fédéral	 qui	 décida	 seul	 du	 calendrier	 des	 rencontres,	
ainsi	 que	 de	 leur	 programme	 de	 travail,	 et	 ce,	 même	 si	 les	 pre-
mières	rencontres	furent	organisées	à	la	suite	des	pressions	prove-
nant	 de	 différentes	 provinces.	 Les	 rencontres	 entre	 le	 gouverne-
ment	central	et	les	provinces	servirent	principalement	à	ce	que	les	
entités	fédérées	endossent	les	propositions	fédérales.	Les	provinces	
tentèrent	 tout	 de	 même	 de	 faire	 front	 commun	 au	 moyen	 de	
conseils	 horizontaux	 –	 tels	 que	 les	 Conférences	 annuelles	 des	
premiers	ministres.	Mais	 ces	 conseils	 étant	 eux	 aussi	 peu	 institu-
tionnalisés,	 ils	 ne	 parvinrent	 pas	 à	 doter	 cette	 coordination	hori-
zontale	d’une	réelle	influence.		

De	 la	 même	 manière,	 le	 Conseil	 des	 gouvernements	 australiens	
(CGA,	 ou	 Council	 of	 the	 Australian	 Governments)	 et	 le	 Conseil	
ministériel	 pour	 les	 relations	 financières	 entre	 le	 gouvernement	
central	 et	 ceux	 des	 États	 –	 qui	 sont	 les	 conseils	 en	 fonction	 des-
quels	le	IGA-FFR	fut	créé	et	adopté	–	ont	les	moyens	de	prendre	en	
charge	des	problématiques	politiques	 fédérales	 importantes.	Mais	
ils	 sont	 une	 fois	 de	 plus	 dominés	 par	 le	 gouvernement	 central.	
C’est	 ce	dernier,	 à	Canberra,	 qui	 préside	 aux	 rencontres	des	 con-
seils.	De	plus,	les	secrétariats	de	ces	derniers	sont	situés	au	sein	de	
l’appareil	 gouvernemental	 fédéral.	 Par	 conséquent,	 le	 gouverne-
ment	 central	 utilisa	 le	 système	 du	 CGA	 pour	 promouvoir	 son	
propre	 programme	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 réforme	 des	 transferts	
fédéraux	aux	États.	En	outre,	il	ne	convoqua	des	rencontres	qu’à	sa	
guise.		

Et	pourtant,	le	CGA	et	le	Conseil	ministériel	sont	fortement	institu-
tionnalisés.	 Ils	 consacrèrent	 plusieurs	 rencontres	 à	 la	 réforme	 du	
système	 de	 transferts,	 et	 des	 comités	 et	 des	 groupes	 de	 travail	
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révisèrent	 plusieurs	 propositions	 et	 ébauches	 d’ententes.	 Or,	 du	
fait	que	 ces	 structures	offrirent	 aux	États	 la	possibilité	d’apporter	
leur	contribution,	l’imposition	fédérale	se	révéla	être	moins	déran-
geante,	 en	 comparaison	 de	 ce	 qui	 se	 produisit	 pour	 l’ECUS	 au	
Canada.	Dans	 les	 faits,	un	certain	nombre	de	paramètres	du	IGA-
FFR	furent	débattus	conjointement	à	 la	suite	de	 la	publication	de	
propositions	 et	 d’ébauches	 d’ententes.	 Plus	 encore,	 les	 États	 dé-
fendirent	 conjointement	 leurs	 préférences	 vis-à-vis	 le	 gouverne-
ment	central,	grâce	au	Conseil	de	la	fédération	australienne	(CFA,	
ou	 Council	 of	 the	 Australian	 Federation),	 qui	 se	 réunit	 plutôt	
régulièrement.	 Pour	 clore,	 l’accord	 des	 gouvernements	 fut	 una-
nime	 lorsque	 la	 réforme	 du	 système	 de	 transferts	 fut	 lancée.	 Les	
préférences	 des	 États	 furent	 donc	 prises	 en	 compte.	 Alors	 que	
l’ECUS	vint	 légitimer	 le	pouvoir	 fédéral	de	dépenser,	dans	 le	con-
texte	où	les	provinces	souhaitaient	limiter	ce	même	pouvoir,	l’IGA-
FFR	 parvint	 à	 réformer	 le	 système	 de	 transferts	 australien	 d’une	
façon	qui	fut	jugée	acceptable	par	les	États.		

L’influence	 que	 peuvent	 avoir	 les	 gouvernements	 centraux	 en	
Australie	et	au	Canada,	grâce	notamment	à	leur	position	de	supé-
riorité	 au	 sein	 des	 conseils	 auxquels	 ils	 participent,	 fait	 que	 ces	
instances	 ne	 peuvent	 que	 représenter	 des	 dispositifs	 inefficaces	
pour	 la	 protection	 de	 l’autonomie	 des	 entités	 fédérées.	 Qui	 plus	
est,	 Canberra	 et	 Ottawa	 disposent	 de	 pouvoirs	 de	 dépenser	
presque	illimités.	Le	contrôle	des	cordons	de	la	bourse	que	possè-
dent	 ces	 gouvernements	 centraux	 accroît	 encore	 davantage	 leur	
capacité	 à	 imposer	 des	 solutions	 politiques	 unilatérales	 aux	États	
et	aux	provinces.		

Conclusion	:	les	conseils	intergouvernementaux	sous	
influence	fédérale?	

Les	 conseils	 intergouvernementaux	 peuvent	 inciter	 les	 divers	
gouvernements	au	sein	d’une	fédération	à	respecter	l’autonomie	de	
leurs	partenaires.	Les	gouvernements	centraux	semblent	toutefois	
se	 sentir	 de	 plus	 en	 plus	 légitimés	 à	 intervenir	 dans	 un	 nombre	
croissant	de	domaines	de	politiques	publiques,	du	fait	notamment	
des	 demandes	 issues	 de	 la	 société	 civile	 en	 faveur	 d’une	 plus	
grande	 harmonisation	 des	 programmes.	 Ainsi,	 l’autonomie	 des	
entités	 fédérées	 se	 trouve	 être	 mise	 en	 péril.	 Par	 conséquent,	 il	
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importe	de	souligner	que	la	contribution	des	conseils	intergouver-
nementaux	 à	 la	 stabilité	 politique	 dans	 les	 systèmes	 fédéraux	
dépend	 ultimement	 de	 leur	 capacité	 à	 restreindre	 la	 marge	 de	
manœuvre	 des	 gouvernements	 centraux.	 Formulé	 autrement,	 les	
conseils	intergouvernementaux	peuvent	jouer	le	rôle	de	remparts	à	
la	centralisation.		

Or,	 la	 mise	 en	 œuvre	 de	 solutions	 collaboratives	 communes	 im-
plique	 que	 le	 gouvernement	 central	 et	 les	 unités	 constituantes	
travaillent	 conjointement,	 en	 tant	 que	 partenaires.	 Si	 les	 conseils	
verticaux	–	auxquels	le	gouvernement	central	participe	–	sont	bâtis	
de	 telle	 sorte	 que	 ce	 sont	 les	 représentants	 du	 gouvernement	
central	qui	en	convoquent	 les	 rencontres	et	en	définissent	 l’ordre	
du	jour,	la	dimension	collaborative	et	partenariale	est	évidemment	
mise	 à	 mal.	 Par	 conséquent,	 ce	 sont	 les	 conseils	 horizontaux,	
auxquels	 le	 gouvernement	 central	 ne	 peut	 généralement	 pas	
participer,	 qui	 semblent	 être	 les	meilleurs	 garants	du	 fédéralisme	
(Bednar,	2009).		

À	 ce	 titre,	 la	 Conférence	 suisse	 des	 directeurs	 cantonaux	 de	
l’instruction	publique	 (CDIP),	qui	 est	particulièrement	bien	 insti-
tutionnalisée,	 a	 permis	 aux	 cantons	 d’harmoniser	 les	 politiques	
éducatives,	 sans	 souffrir	d’aucune	 interférence	de	 la	part	du	gou-
vernement	fédéral.	Plus	encore,	et	du	fait	qu’ils	ont	pu	s’exprimer	
collectivement	et	avec	force,	les	cantons	parvinrent	à	s’opposer	à	la	
mise	 en	place	d’une	politique	 centralisée	 en	 la	matière	 (Schnabel	
et	Mueller,	 2017).	Or,	 les	 entités	 fédérées	 ont	 plus	 de	 difficulté	 à	
faire	front	commun	face	à	un	gouvernement	central	dans	le	cas	de	
conseils	horizontaux	faiblement	institutionnalisés.		

Pour	 autant,	 les	 conseils	 verticaux	 ne	 sont	 pas	 nécessairement	
condamnés	à	nuire	à	l’autonomie	des	entités	fédérées.	C’est-à-dire	
qu’ils	ne	 sont	pas	 toujours	dominés	par	 le	gouvernement	 central.	
Les	 gouvernements	 centraux	 ne	 peuvent	 d’ailleurs	 que	 rarement	
ignorer	totalement	 les	 intérêts	et	 les	préférences	des	entités	 fédé-
rées,	même	lorsqu’ils	sont	dominants	au	sein	d’un	conseil	vertical.	
À	 cet	 égard,	 un	 haut	 degré	 d’institutionnalisation	 accroît	 les	
chances	 que	 les	 préférences	 des	 entités	 fédérées	 ne	 soient	 pas	
seulement	entendues,	mais	aussi,	et	surtout,	prises	en	compte.		

Plusieurs	conseils	 intergouvernementaux	participent	aux	 réformes	
des	 politiques	 publiques.	Ce	 sont	 leurs	 structures	 qui,	 en	 dernier	
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recours,	 déterminent	 leur	 efficacité	 à	 parvenir	 à	 des	 solutions	
collaboratives	communes.	C’est	d’ailleurs	sans	compter	 le	 fait	que	
les	conseils	intergouvernementaux	ne	fonctionnent	jamais	en	vase	
clos;	ils	font	partie	d’un	écosystème	politique	au	sein	d’une	fédéra-
tion.	 Les	 conseils	 interagissent	 donc	 avec	 d’autres	 organes	 du	
système	fédéral	–	tel	que	le	système	partisan.	Leur	travail	peut	être	
facilité	ou	complexifié	par	les	pressions	venant	de	l’extérieur,	et	en	
fonction	 des	 développements	 propres	 à	 la	 politique	 intérieure	 de	
chaque	pays.	La	stabilité	globale	d’une	fédération	dépend,	en	fin	de	
compte,	de	la	manière	dont	ces	interactions	se	déroulent	dans	les	
différents	domaines	de	sa	vie	politique.		
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Résumé		

Certains	chercheurs	qui	s’intéressent	aux	questions	 liées	au	genre	
estiment	que	les	systèmes	de	gouvernance	fédérale	ont	le	potentiel	
de	favoriser	l’égalité	entre	les	genres	et	l’avancement	des	droits	des	
femmes.	Cet	avantage	découlerait	de	quelques	 facteurs	:	 la	multi-
plication	 des	 chances,	 pour	 les	minorités	 genrées	 et	 les	 femmes,	
d’accéder	 à	 des	 postes	 d’élus;	 l’existence	 de	 points	 d’accès	 mul-
tiples	 pour	 les	 femmes	 souhaitant	 faire	 du	 lobbying	 en	 faveur	 de	
certaines	 réformes	 politiques;	 la	 protection	 accrue	 des	 femmes	
contre	 différentes	 formes	 de	 violence	 grâce	 à	 une	 gestion	 plus	
efficace	de	la	diversité	ethnoculturelle;	et	une	meilleure	représen-
tation	 des	 intérêts	 et	 préoccupations	 de	 nature	 locale	 dans	 les	
instances	politiques,	ce	qui	inclut	notamment	les	intérêts	différen-
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ciés	des	femmes.	Cependant,	d’autres	recherches	soulignent	qu’un	
modèle	 de	 gouvernance	 fédérale	 pourrait	 également	 accentuer	
certaines	 difficultés	 liées	 à	 l’uniformisation	 des	 lois,	 comme	 à	 la	
mise	 en	 place	 dans	 toutes	 les	 entités	 fédérées	 de	 programmes	 et	
services	sociaux	à	l’intention	des	femmes.	Le	découpage	fédéral	du	
territoire	 pourrait	 aussi	 contribuer	 à	 fragmenter	 la	 solidarité	 au	
sein	des	mouvements	de	 femmes.	Enfin,	en	 les	 rendant	plus	coû-
teuses	et	complexes	à	mettre	en	œuvre,	le	fédéralisme	risque	aussi	
de	nuire	à	l’implantation	de	réformes	liées	au	genre.	

	

*	 *	 *	
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À	ce	jour,	il	n’existe	pas	de	théorie	universelle	démontrant	l’impact	
des	 différents	 modèles	 de	 gouvernance	 sur	 la	 promotion	 de	
l’égalité	 entre	 les	 genres.	 Les	 spécialistes	 qui	 travaillent	 sur	 les	
questions	liées	au	genre	parviennent	à	des	conclusions	divergentes	
lorsqu’on	 leur	 demande	 si	 les	 modèles	 fédéraux	 (c’est-à-dire	 des	
structures	de	gouvernance	dans	lesquelles	le	pouvoir	est	distribué	
de	manière	 permanente	 entre	 un	 parlement	 central	 et	 des	 parle-
ments	 subétatiques)	 offrent	 un	 plus	 grand	 potentiel	 pour	
l’avancement	de	l’égalité	des	genres,	en	comparaison	des	modèles	
unitaires	 (c’est-à-dire	 des	 structures	 de	 gouvernance	 dans	 les-
quelles	 le	 pouvoir	 réside	 dans	 un	 seul	 parlement	 central)	 (Gray,	
2016	:	 20).	Pour	autant,	un	nombre	croissant	de	chercheurs	avan-
cent	 depuis	 peu	 l’idée	 qu’un	 modèle	 fédéral	 pourrait,	 dans	 cer-
taines	 circonstances,	 contribuer	 à	 une	 meilleure	 promotion	 de	
l’égalité	entre	les	genres.	Cet	article	en	offre	un	aperçu	critique.	

L’efficacité	 de	 tout	 modèle	 de	 gouvernance	 –	 qu’il	 soit	 de	 type	
fédéral	ou	unitaire	–	à	promouvoir	l’égalité	des	genres	dépend	d’un	
ensemble	 de	 facteurs,	 dont	 les	 suivants	:	 la	 volonté	 politique	 des	
gouvernements	 centraux	 et	 territoriaux	 (s’ils	 sont,	 par	 exemple,	
d’idéologie	progressiste	ou	conservatrice);	le	portrait	de	la	diversité	
ethnique	 et	 culturelle	 au	 sein	 de	 la	 population	 (on	 cherche	 no-
tamment	à	savoir	si	 les	minorités	sont	régionalisées	ou	dispersées	
sur	le	territoire);	la	taille	de	la	population;	la	présence	ou	l’absence	
de	conflits	majeurs;	le	degré	de	richesse	économique;	la	prégnance	
sociale	 de	 pratiques	 et	 de	 normes	 culturelles	 traditionnelles	 dis-
criminatoires	 envers	 les	 femmes	 (Haussman,	 Sawer	 et	 Vickers,	
2010	:	 39).	 Bien	 qu’il	 soit	 périlleux	 de	 trancher	 si	 une	 politique	
donnée,	qui	a	connu	des	ratées	dans	un	État	unitaire,	aurait	mieux	
performé	 dans	 un	 État	 fédéral,	 on	 dégage	 de	 la	 littérature	 des	
arguments	convaincants	en	ce	qui	a	trait	à	la	capacité	des	modèles	
fédéraux	 à	promouvoir	 l’égalité	 entre	 les	 genres,	 si	 les	 conditions	
politiques,	économiques,	sociales	et	culturelles	y	sont	propices	et	si	
des	mécanismes	appropriés	d’égalité	des	genres	sont	mis	en	place.		

1			Promouvoir	l’égalité	entre	les	genres	dans	les	
systèmes	fédéraux	

Certains	chercheurs	estiment	qu’un	modèle	de	gouvernance	fédé-
rale	 offre	 des	 conditions	 favorables	 à	 la	 promotion	 de	 l’égalité	
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entre	 les	 genres.	Cependant,	 les	modèles	 fédéraux	peuvent	 varier	
grandement	 d’un	 contexte	 à	 l’autre.	 En	 outre,	 là	 où	 certains	 sys-
tèmes	 confèrent	 un	 pouvoir	 extrêmement	 important	 au	 gouver-
nement	 central	 dans	 la	 régulation	 de	 la	 vie	 politique	 du	 pays,	
d’autres	 accordent	une	autonomie	beaucoup	plus	 importante	 aux	
entités	subétatiques.	Dans	le	même	ordre	d’idées,	certaines	fédéra-
tions	 imposent	 une	 séparation	 étanche	 des	 pouvoirs	 entre	 le	
gouvernement	 central	 et	 les	 entités	 subétatiques,	 alors	 que	
d’autres	 prévoient	 des	 chevauchements	 entre	 les	 compétences	
constitutionnelles	 accordées	 aux	 divers	 ordres	 de	 gouvernement.	
Or,	bien	qu’il	faille	tenir	compte	du	fait	que	les	différents	modèles	
fédéraux	donnent	lieu	à	des	architectures	institutionnelles	variées,	
la	plupart	des	systèmes	fédéraux	offrent	plusieurs	possibilités.	

Premièrement,	 les	 modèles	 de	 gouvernance	 fédérale	 multiplient	
les	opportunités	pour	les	femmes	de	participer	activement	à	la	vie	
démocratique,	puisqu’un	plus	grand	nombre	de	postes	d’élus	sont	
disponibles	 dans	 les	 structures	 régionales	 et	 centrales	 (Obiora	 et	
Toomey,	2016	:	211).	Il	est	essentiel	que	les	femmes	et	les	minorités	
soient	 représentées	 convenablement	au	 sein	du	pouvoir	 législatif,	
de	 l’exécutif	 et	 dans	 la	magistrature,	 quel	 que	 soit	 le	 modèle	 de	
gouvernance	 (unitaire	ou	 fédéral).	La	 représentation	et	 la	partici-
pation	des	femmes	au	sein	même	de	la	gouvernance	renforcent	la	
démocratie,	 améliorent	 la	 représentativité	 démographique	 et	
permettent	 que	 les	 voix	 des	 femmes	 soient	 entendues.	 En	 règle	
générale,	 les	 femmes	 sont	 également	 plus	 enclines	 à	 soutenir	 les	
intérêts	 d’autres	 groupes	 sectoriels,	 à	 promouvoir	 les	 biens	 com-
muns	tel	que	l’accès	à	l’eau,	à	l’éducation,	à	la	santé	et	aux	installa-
tions	sanitaires,	à	soutenir	les	politiques	d’assistance	aux	enfants	et	
aux	personnes	âgées,	ainsi	qu’à	exiger	une	plus	grande	reddition	de	
comptes	de	la	part	des	dirigeants	(Deininger,	Jin,	Nagarajan	et	Xia,	
2015).		

Deuxièmement,	en	plus	de	créer	davantage	d’opportunités	pour	les	
femmes	de	 se	porter	candidate	et	de	 se	 faire	élire,	 la	présence	de	
plusieurs	 parlements	 donne	 une	 multiplicité	 de	 points	 d’accès	
pour	 les	 femmes	 souhaitant	 faire	 du	 lobbying	 en	 faveur	 de	 cer-
taines	 réformes	 politiques.	 Ainsi,	 si	 le	 gouvernement	 central	 est	
contrôlé	par	un	parti	conservateur	et	réfractaire	à	la	mise	en	œuvre	
de	 mesures	 visant	 l’égalité	 entre	 les	 genres,	 les	 défenseurs	 des	
droits	 des	 femmes	 peuvent	 toujours	 exercer	 une	 pression	 sur	 les	
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gouvernements	subétatiques.	En	Australie,	par	exemple,	les	défen-
seurs	 des	 droits	 des	 femmes	 travaillant	 sur	 une	 politique	 globale	
concernant	les	services	de	garde	et	de	soin	pour	enfants	ont	alter-
né	 entre	 un	 lobbying	 auprès	 du	 gouvernement	 central	 et	 auprès	
des	gouvernements	subétatiques	(Brennan,	2010).	

Troisièmement,	 un	 modèle	 de	 gouvernance	 fédérale	 encourage	
l’innovation	 en	 matière	 de	 politiques	 publiques,	 où	 le	 succès	
rencontré	 par	 les	 avancées	 de	 certaines	 entités	 subétatiques	 peut	
encourager	 les	 autres	 régions	 à	 emboîter	 le	 pas.	 En	 Inde,	 par	
exemple,	 un	 système	 innovant	 de	 service	 de	 messagerie	 courte	
(SMS)	a	permis	de	localiser	environ	1	200	nouveaux	nés	dans	l’État	
de	Madhya	 Pradesh,	 et	 de	 réduire	 considérablement	 la	mortalité	
infantile.	 Un	 tel	 programme	 fut	 par	 la	 suite	 adopté	 par	 d’autres	
États	indiens	(Solanki,	2016).		

Quatrièmement,	 un	 modèle	 de	 gouvernance	 fédérale	 est	 mieux	
outillé	qu’un	modèle	unitaire	pour	répondre	à	la	diversité	ethnique	
et	 aux	 conflits	 qui	 peuvent	 en	 émerger,	 en	 offrant	 aux	 divers	
groupes	 des	 possibilités	 d’autonomie,	 d’auto-administration	 et	
d’autodétermination	 (Adeney,	 2016).	Ceci	bénéficie	 indirectement	
aux	femmes,	puisqu’elles	sont	affectées	de	manière	disproportion-
née	par	les	conflits.		

Enfin,	un	modèle	de	gouvernance	 fédérale	permet	aux	 intérêts	 et	
aux	 préoccupations	 de	 nature	 locale	 d’être	 mieux	 représentés	
politiquement,	 ce	 qui	 inclut	 les	 intérêts	 différenciés	 propres	 aux	
femmes.	 Cette	 représentation	 accrue	 découle	 de	 la	 présence	
d’entités	subétatiques	qui	sont	dotées	d’un	réel	pouvoir	et	qui	sont	
géographiquement	 plus	 proches	 des	 communautés	 locales.	 En	
principe,	 elles	 sont	 donc	mieux	 informées	 quant	 à	 leurs	 besoins.	
L’existence	de	telles	entités	est	également	susceptible	de	permettre	
une	 meilleure	 répartition	 des	 biens	 et	 services	 publics,	 en	 étant	
plus	proches	des	communautés	qu’elles	sont	censées	servir.		

2			Quelques	défis	pour	le	fédéralisme…	

Ceci	 étant,	d’autres	 chercheurs	estiment	que	 les	modèles	de	gou-
vernance	 fédérale	 limitent	 bien	 davantage	 qu’ils	 ne	 favorisent	 la	
promotion	de	 l’égalité	 entre	 les	 genres.	 Lorsqu’on	brosse	un	por-
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trait	 de	 la	 littérature	 savante,	 quatre	 principaux	 arguments	 sont	
mis	de	l’avant.	

Premièrement,	 si	 les	 entités	 subétatiques	 sont	 chacune	 respon-
sables	 de	 la	 mise	 en	 œuvre	 des	 normes	 universelles	 (comme	 les	
droits	 humains),	 il	 peut	 être	 plus	 difficile	 de	 parvenir	 à	 une	 uni-
formité	de	traitement	pour	toutes	et	tous.	C’est	pourquoi	certains	
chercheurs	 travaillant	 sur	 les	 questions	 liées	 au	 genre	 avancent	
qu’un	 gouvernement	 central	 fort	 est	 essentiel	 pour	 atteindre	 une	
uniformité	 dans	 les	 lois,	 les	 programmes	 et	 les	 services.	 Pour	 ne	
prendre	 qu’un	 exemple,	 le	 droit	 familial	 consacrant	 des	 droits	
égaux	pour	les	membres	d’une	même	famille	est	fondamental	pour	
atteindre	une	égalité	des	genres.	Or,	le	droit	familial	a	historique-
ment	accordé	beaucoup	plus	de	pouvoir	aux	hommes,	et	la	discri-
mination	envers	 les	 femmes	et	 les	 filles	qui	en	résulte	relègue	ces	
dernières	 dans	 une	 position	 de	 subordination	 vis-à-vis	 des	
hommes	et	de	leur	famille.	Un	tel	déséquilibre	est	reproduit	dans	
les	 affaires	 économiques,	 ainsi	 que	 dans	 toutes	 les	 sphères	 déci-
sionnelles	publiques.	En	Nouvelle-Zélande	–	un	État	unitaire	 –	 le	
pouvoir	 de	 légiférer	 sur	 les	 questions	 familiales	 est	 une	 compé-
tence	du	gouvernement	central.	En	conséquence,	 le	droit	 familial	
national	 y	 est	 globalement	 en	 accord	 avec	 la	 Convention	 sur	
l’élimination	 de	 toutes	 les	 formes	 de	 discrimination	 à	 l’égard	 des	

femmes,	 ainsi	 qu’avec	 les	 pratiques	 qui	 sont	 généralement	 jugées	
«	positives	»	dans	ce	domaine.	Par	contraste,	en	Inde	–	une	fédéra-
tion	 –,	 le	 droit	 familial	 est	 déterminé	 par	 les	 différents	 groupes	
religieux	 et	 contient	 de	 nombreuses	 lois	 et	 pratiques	 discrimina-
toires	envers	les	femmes.	Par	exemple,	la	pension	alimentaire	n’est	
pas	 obligatoire	 sur	 l’ensemble	 du	 territoire	 indien,	 le	 droit	 de	
succession	 favorise	 clairement	 les	 hommes,	 la	 recevabilité	 du	
divorce	 demeure	 fondée	 sur	 la	 «	faute	»,	 sans	 compter	 qu’il	 n’est	
pas	accessible	aux	femmes	dans	certaines	communautés.		

Deuxièmement,	plusieurs	spécialistes	se	sont	opposés	à	l’argument	
suggérant	 que	 les	modèles	 de	 gouvernance	 fédérale	 puissent	 être	
des	solutions	efficaces	pour	promouvoir	l’égalité	des	genres.	Selon	
ces	 derniers,	 les	 structures	 fédérales	 limitent	 trop	 la	 capacité	 du	
gouvernement	central	à	mettre	en	place	des	politiques	sociales	et	
de	redistribution	des	richesses	qui	sont	dans	 l’intérêt	des	 femmes	
et	des	filles	(Gray,	2006).	Par	exemple,	si	chaque	entité	subétatique	
est	 responsable	 de	 l’offre	 des	 politiques	 publiques	 et	 sociales	 sur	
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son	 territoire,	 l’accessibilité	des	 services	 à	 l’intention	des	 femmes	
est	susceptible	de	varier	en	fonction	de	la	richesse	et	des	priorités	
propres	 à	 chaque	 gouvernement	 régional.	 Par	 conséquent,	 l’offre	
de	services	(que	ce	soit	en	termes	de	centres	médicaux,	de	maisons	
d’accueil,	 ou	 de	 services	 de	 conseil)	 sera	 déterminée	 en	 premier	
lieu	 par	 le	 budget	 disponible,	 la	 volonté	 politique	 des	 acteurs	
politiques	et	l’intensité	du	travail	de	défense	des	droits	des	femmes	
dans	la	région.	Une	telle	assise	locale	fragmente	et	isole	considéra-
blement	 les	regroupements	et	 les	mouvements	de	femmes,	ce	qui	
rend	 le	 travail	 d’organisation	 collective	 plus	 difficile	 à	 réaliser	
(Correa,	2014).		

Troisièmement,	 certains	 suggèrent	 que	 les	 modèles	 de	 gouver-
nance	 fédérale,	 puisqu’ils	 mettent	 l’accent	 sur	 les	 intérêts	 et	 les	
identités	 ayant	 une	 composante	 territoriale,	 sont	 moins	 suscep-
tibles	 d’être	 sensibles	 aux	 réformes	 qui	 visent	 l’égalité	 entre	 les	
genres.	Des	 exemples	 d’un	 peu	 partout	 dans	 le	monde	montrent	
que	 les	 fédérations	 tolèrent	 souvent	 la	 reproduction	de	pratiques	
régionales	 discriminatoires,	 tout	 particulièrement	 dans	 des	 do-
maines	comme	 le	droit	 successoral	ou	 familial	 (Obiora	et	Tomey,	
2016).	

Enfin,	en	raison	des	arrangements	institutionnels	complexes	qu’ils	
génèrent,	les	modèles	de	gouvernance	fédérale	sont	coûteux	à	faire	
fonctionner,	 en	 comparaison	 avec	 les	 structures	 unitaires.	 Les	
citoyens	 parviennent	 parfois	 plus	 difficilement	 à	 en	 saisir	 les	
ressorts.	 Par	 conséquent,	 pour	 les	 pays	 relativement	 pauvres,	 la	
rareté	 des	 ressources	 financières	 implique	 que	moins	 de	moyens	
sont	disponibles	pour	mettre	en	œuvre	des	réformes	visant	l’égalité	
entre	les	genres.	

Conclusion	

Quels	que	 soient	 les	bénéfices	 (économiques,	 sociaux,	politiques)	
avérés	de	l’égalité	des	genres,	les	mesures	qui	visent	à	la	mettre	en	
œuvre	 sont	 difficiles	 et	 complexes	 à	 traduire	 en	 politiques	 con-
crètes,	et	ce,	peu	importe	le	modèle	de	gouvernance.	Les	modèles	
de	 gouvernance	 fédérale	 génèrent	 des	 opportunités	 intéressantes	
pour	la	promotion	de	l’égalité	des	genres,	mais	ils	s’accompagnent	
aussi	 de	 défis	 de	 taille.	 En	 dernier	 ressort,	 ce	 sont	 les	 contextes	
politiques,	 économiques,	 sociaux,	 ethniques,	 culturels	 et	 géogra-
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phiques	des	pays	qui	déterminent	quels	sont	les	modèles	fédéraux	
qui	 sont	 les	 plus	 susceptibles	 de	 contribuer	 à	 l’avancement	 de	
l’égalité	 entre	 les	 genres.	 Toute	 analyse	 rigoureuse	 en	 la	matière	
doit	en	tenir	compte.	
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1.	Activisme	judiciaire	/	judicia-
risation	de	la	vie	politique	

Processus	 par	 lequel	 la	 démarche	
juridique	ou	 judiciaire	 se	 substitue	 le	
pouvoir	 politique.	 Lorsqu’un	 État	
codifie	 les	 droits	 et	 libertés	 dans	 son	
ordre	 constitutionnel,	 les	 juges	 sont	
appelés	à	jouer	un	rôle	de	plus	en	plus	
important	 en	 statuant	 sur	 la	 confor-
mité	 constitutionnelle	 des	 lois	 adop-
tées	 par	 le	 pouvoir	 législatif.	 Étant	
donné	 que,	 dans	 les	 instruments	 de	
protection	 des	 droits	 et	 libertés,	 les	
dispositions	 sont	 souvent	 rédigées	
dans	un	langage	abstrait,	cela	force	le	
pouvoir	 judiciaire	à	préciser	la	portée	
effective	 des	 droits	 et	 libertés	 et	 à	
trancher	lorsqu’il	y	a	litige.	Quand	ce	
phénomène	prend	une	ampleur	con-
sidérable	 dans	 un	 système	 politique	
donné,	où	 le	pouvoir	 judiciaire	 influe	
substantiellement	 sur	 le	 cours	 de	 la	
vie	 politique	 d’un	 pays,	 on	 présente	
alors	 ce	 phénomène	 comme	 de	
l’«	activisme	 judiciaire	».	 Lorsque	
certains	 considèrent	 que	 cette	 in-
fluence	 est	 trop	 importante,	 ils	 vont	
généralement	 parler	 de	 la	 «	judiciari-
sation	de	la	vie	politique	».		

	

2.	Administration	publique	

L’administration	 publique	 réfère	 à	
l’ensemble	 des	 institutions	 relevant	
d’un	 État	 (souverain	 ou	 non),	 les-
quelles	 ont	 pour	 vocation	 de	 mettre	
en	œuvre,	d’évaluer	et	de	réformer	les	
politiques	 publiques.	 Cet	 appareil	
administratif	 est	 composé	 d’insti-
tutions	 qui	 sont	 issues	 du	 secteur	
public	 (organismes	 décisionnels,	
ministères),	 mais	 aussi	 du	 secteur	
parapublic	(organismes	autonomes	et	

réseaux	 publics).	 On	 distingue	 le	
premier	 secteur	 du	 second	 en	 fonc-
tion	du	degré	de	contrôle	que	le	gou-
vernement	 exerce	 sur	 les	 institutions	
de	 l’administration	 publique;	 les	
organismes	 du	 secteur	 parapublic	
disposent	 d’une	 autonomie	 plus	 im-
portante	vis-à-vis	du	gouvernement.	

	

3.	Asymétrie	constitutionnelle	

Il	 est	 possible	 de	 distinguer	 les	 sys-
tèmes	 fédéraux	 symétriques	 des	 sys-
tèmes	fédéraux	asymétriques.	Pour	les	
premiers,	 le	 mot	 d’ordre,	 quant	 au	
traitement	 réservé	 aux	 entités	 fédé-
rées,	est	celui	de	l’uniformité	:	on	doit	
observer	 une	 stricte	 symétrie,	 une	
égalité	 dans	 les	 pouvoirs	 qui	 sont	
attribués	 à	 chacune	de	 ces	 entités.	À	
l’inverse,	pour	les	seconds,	l’asymétrie	
constitutionnelle	 suppose	 un	 traite-
ment	différencié	des	entités	 fédérées,	
eu	 égard	 à	 un	 ensemble	 de	 compé-
tences.	 Par	 conséquent,	 certaines	
entités	 fédérées	 –	 mais	 pas	 toutes	 –	
pourront	 elles-mêmes	 jouir,	 sur	 leur	
territoire	 subétatique,	 d’une	 autono-
mie	 institutionnelle	 plus	 importante	
que	d’autres,	 si	 elles	 le	 souhaitent,	 et	
ce,	pour	différentes	raisons.	La	princi-
pale	 raison	 a	 trait	 à	 la	 dimension	
nationale	:	dans	une	fédération	multi-
nationale,	 là	 où	 les	 nations	 minori-
taires	 souhaitent	généralement	béné-
ficier	 d’une	 autonomie	 institution-
nelle	 plus	 importante	 que	 les	 autres	
entités	fédérées	afin	de	pouvoir	proté-
ger	 leurs	 spécificités	 culturelles	 et	
politiques.	Cela	est	dû	au	fait	qu’elles	
se	 représentent	 comme	 un	 demos	 à	
part	 entière	 plutôt	 que	 comme	 une	
composante	formant	le	demos,	lequel	
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correspondrait	à	l’État	souverain	dans	
son	entièreté.		

Dans	l’absolu,	 les	entités	fédérées	qui	
bénéficient	 de	 cette	 asymétrie	 ne	
jouissent	 pas	 vraiment	 de	 plus	 de	
pouvoirs	 que	 les	 autres	:	 ce	 qui	 les	
différencie,	 c’est	 qu’elles	 occupent	
certains	 champs	 de	 compétence	 que	
les	autres	entités	fédérées	vont	conti-
nuer	 à	 mettre	 en	 œuvre	 par	
l’intermédiaire	 de	 l’ordre	 de	 gouver-
nement	central.	L’asymétrie	constitu-
tionnelle	 apparaît	 ainsi	 comme	 un	
instrument	 efficace	 permettant	
d’assouplir	 les	 règles	 générales	 les-
quelles,	dans	leur	application	particu-
lière	 pour	 une	 ou	 plusieurs	 nations	
minoritaires,	 seraient	 source	 de	 ten-
sion	 au	 sein	 du	 système	 fédéral.	
L’asymétrie	 constitutionnelle	 permet	
donc	 de	 tendre	 vers	 un	 traitement	
équitable	–	plutôt	que	strictement	égal	
–	à	l’endroit	de	tous	les	partenaires	au	
sein	de	l’association	politique	fédérale.	

	

4.	Autodétermination	

L’autodétermination	 (ou	 autodéter-
mination	politique)	fait	référence	à	la	
volonté	 ou	 à	 la	 capacité	 d’un	 corps	
politique	 donné	 (un	 demos),	 généra-
lement	 une	 communauté	 nationale,	
d’être	 l’architecte	 de	 son	 destin	 poli-
tique.	 Dans	 le	 langage	 commun,	 on	
fait	 souvent	 référence	 à	 l’auto-
détermination	 comme	 étant	 le	 prin-
cipe	voulant	que	les	peuples	puissent	
disposer	 d’eux-mêmes,	 en	 organisant	
librement	 leur	vie	politique	et	collec-
tive.	

Dans	 les	 études	 fédérales,	 l’auto-
détermination	 est	 généralement	
associée	 au	 droit,	 pour	 une	 nation	

minoritaire,	de	faire	sécession	de	l’État	
souverain	au	sein	duquel	elle	évoluait	
jusqu’alors,	 pour	 en	 fonder	 un	 nou-
veau	où	elle	représenterait	la	majorité	
de	 la	 population.	 Or,	 ceci	 renvoie	
surtout	 à	 la	 dimension	 externe	 de	
l’autodétermination;	 dans	 sa	 dimen-
sion	interne,	l’autodétermination	peut	
être	comprise	comme	la	volonté,	pour	
un	 demos,	 d’être	 partie	 prenante	 au	
pouvoir	 constituant	 de	 l’État	 souve-
rain	dans	lequel	il	se	trouve.	Formulé	
autrement,	 l’autodétermination	 in-
terne	consiste	en	la	capacité,	pour	un	
demos,	d’exercer	une	influence	directe	
sur	l’ordre	constitutionnel	qui	encadre	
sa	marge	de	manœuvre	politique.		

	

5.	Autonomie	

Si	 l’on	 associe	 parfois	 l’autonomie	 à	
l’autodétermination,	 ces	 deux	 con-
cepts	 renvoient	 à	 des	 phénomènes	
distincts,	 bien	 que	 complémentaires.	
En	accord	avec	l’origine	étymologique	
du	 terme,	auto	 /	nomos,	 l’autonomie	
fait	notamment	référence	à	la	possibi-
lité,	pour	un	demos	donné,	de	déter-
miner	lui-même	ses	propres	lois.	Dans	
un	 système	 fédéral,	 on	parle	 souvent	
de	 «	l’autonomie	»	 pour	 référer	 par	
exemple	aux	compétences	qu’exercent	
les	entités	subétatiques.	

	

6.	Capacité	fiscale	

La	 «	capacité	 fiscale	»	 renvoie	 à	 un	
calcul	 spécifique	 permettant	 d’établir	
la	 capacité	des	 entités	 subétatiques	 à	
générer	 des	 revenus.	 Dans	 plusieurs	
systèmes	fédéraux,	pour	s’assurer	que	
chaque	 entité	 subétatique	 dispose	
d’une	 capacité	 fiscale	 comparable,	 il	
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existe	 un	 programme	 veillant	 à	 la	
redistribution	 interne	 des	 recettes	
fiscales	 de	 l’État	 souverain,	 de	 sorte	
que	chaque	entité	fédérée	puisse	offrir	
à	ses	citoyens	un	ensemble	de	services	
publics	grâce	à	l’adoption	d’un	niveau	
de	taxation	similaire.	Ce	type	de	mé-
canisme	 a	 pour	 but	 de	 minimiser	
l’écart	 fiscal	 entre	 les	 entités	 subéta-
tiques	 –	 c’est-à-dire	 le	 fossé	 qui	 peut	
exister	 entre	 ses	 revenus	 autonomes,	
d’une	 part,	 et	 les	 dépenses	 liées	 à	 la	
mise	 en	 œuvre	 de	 ses	 champs	 de	
compétence,	d’autre	part.	On	parle	de	
déséquilibre	fiscal	lorsque	cet	écart	est	
important.	 Une	 telle	 condition	 peut	
conduire	à	une	perte	d’imputabilité	au	
sein	de	la	fédération	étant	donné	que	
le	 gouvernement	 subétatique	 qui	
engage	des	 dépenses	 doit	 rendre	des	
comptes	 auprès	 d’un	 autre	 gouver-
nement	plutôt	qu’auprès	de	sa	propre	
population.	

	

7.	Centralisation	/		
décentralisation	

Par	 centralisation,	 on	 fait	 générale-
ment	 référence	 au	 phénomène	 selon	
lequel	 une	 part	 considérable	 des	
compétences,	dans	un	État	donné,	se	
retrouvent	 sous	 la	 responsabilité	 du	
Centre.	Lorsque	ce	phénomène	est	en	
cours	 de	 réalisation,	 on	 parle	 alors	
d’une	dynamique	de	centralisation.	

À	 l’inverse	 de	 la	 centralisation,	 la	
décentralisation	 fait	 référence	 au	
phénomène	 selon	 lequel	 une	 part	
considérable	 des	 compétences,	 dans	
un	État	 donné,	 se	 retrouvent	 sous	 la	
responsabilité	 des	 entités	 subéta-
tiques.	 Normalement,	 les	 pouvoirs	
ainsi	décentralisés	ne	peuvent	pas	être	

re-centralisés	 sans	 le	 consentement	
préalable	 des	 entités	 subétatiques.	
Lorsque	 ce	 phénomène	 est	 en	 cours	
de	 réalisation,	 on	 parle	 alors	 d’une	
dynamique	de	décentralisation.	

	

8.	Chambre	basse	/		
Seconde	chambre	

Les	 systèmes	 fédéraux	 disposent	
souvent	 de	 parlements	 bicaméraux,	
c’est-à-dire	 de	 parlements	 qui	 sont	
composés	 de	 deux	 Chambres.	 Règle	
générale,	 la	 Chambre	 basse	 est	 com-
posée	 de	 représentants	 qui	 sont	 élus	
directement	 par	 la	 population,	 alors	
que	 la	 Seconde	 chambre	 est	 formée	
de	 représentants	 non-élus	 ou	 élus	
indirectement	par	un	collège	électoral	
spécial.	On	appelle	ces	chambres	ainsi	
parce	 qu’en	 pratique,	 le	 processus	
législatif	 fait	 généralement	 l’objet	 de	
débats	et	d’un	vote	d’abord	au	sein	de	
la	 Chambre	 basse,	 avant	 que	
l’opération	ne	soit	répétée	du	côté	de	
la	Seconde	chambre.	Les	membres	de	
la	 Seconde	 chambre	 –	 qu’il	 est	 fré-
quent	 de	 désigner	 de	 «	Chambre	
haute	»,	surtout	lorsqu’elle	dénote	un	
caractère	 élitiste	 au	 sein	 du	 régime	
politique	 comme	 c’est	 le	 cas	 au	
Royaume-Uni	 –	 ont	 généralement	
pour	mandat	de	 représenter	non	pas	
des	 individus,	mais	 les	 intérêts	d’une	
région	 ou	 entité	 subétatique	 spéci-
fique,	 dans	 le	 cadre	 du	 processus	
législatif	du	Centre.		

	

9.	Chef	de	gouvernement	

Dans	un	régime	parlementaire,	le	chef	
du	gouvernement	est	la	personne	qui	
dirige	 le	 gouvernement	 d’un	 État	 ou	
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d’une	 entité	 subétatique.	 Le	 chef	 du	
gouvernement	n’est	généralement	pas	
élu	 à	 ce	 poste	 directement	 par	 la	
population,	 mais	 il	 parvient	 plutôt	 à	
cette	 fonction	 par	 l’intermédiaire	 de	
modalités	 électives	 spécifiques,	 qui	
sont	 propres	 aux	différents	 systèmes.	
Règle	 générale,	 le	 chef	 du	 gouverne-
ment	arrive	à	ce	poste	parce	qu’il	est	le	
leader	 du	parti	 politique	 qui	 est	 par-
venu	à	former	le	gouvernement,	ou	le	
leader	 choisi	pour	diriger	 la	 coalition	
gouvernementale.	

	

10.	Chef	d’État	

Le	chef	d’État	est	la	personne	qui,	en	
principe,	 incarne	 la	 continuité	 et	 la	
légitimité	 de	 l’État	 souverain.	 Il	 peut	
être	 élu	 directement	 par	 la	 popula-
tion,	 il	 peut	 l’être	 par	 un	 processus	
électoral	 indirect,	 ou	 encore	 il	 peut	
être	conduit	à	ce	poste	en	fonction	de	
critères	héréditaires.	Selon	que	l’on	se	
trouve	 dans	 un	 régime	 (semi-)					
présidentiel	 ou	 parlementaire,	 les	
fonctions	du	chef	d’État	varient	gran-
dement;	 il	 s’agit	 néanmoins	 toujours	
du	représentant	officiel	de	l’État	sur	la	
scène	 internationale.	Habituellement,	
c’est	 également	à	 cette	personne	que	
revient	 la	fonction	de	promulguer	les	
lois	et	de	veiller	aux	principales	nomi-
nations	 au	 sein	 de	 la	 haute	 fonction	
publique.	 Parfois,	 le	 chef	 d’État	 dé-
tient	 une	 part	 considérable	 du	 pou-
voir	exécutif	(par	exemple,	aux	États-
Unis	 et	 en	 France),	 alors	 qu’il	 peut	
également	 jouer	 un	 rôle	 des	 plus	
symboliques	(par	exemple,	au	Canada	
et	en	Allemagne).	

	

	

11.	Compétences	

Dans	un	 système	 fédéral,	 les	 compé-
tences	 (aussi	 appelées	 pouvoirs	 ou	
juridictions)	 de	 l’État	 sont	 réparties	
entre	 au	moins	 deux	 ordres	 de	 gou-
vernement.	Concrètement,	les	compé-
tences	font	référence	aux	matières	sur	
lesquelles	un	parlement	est	autorisé	à	
adopter	 et	 à	modifier	 des	 lois.	 Règle	
générale,	 la	 répartition	 des	 compé-
tences	 est	 codifiée	 dans	 la	 Constitu-
tion	de	 l’État.	Certaines	compétences	
sont	 alors	 exclusives	 au	 Centre	 et	
d’autres	 aux	 entités	 fédérées,	 alors	
qu’on	prévoit	aussi	généralement	des	
compétences	qui	 sont	de	nature	par-
tagées	 entre	 les	 deux	 ordres	 de	 gou-
vernement.	 Lorsqu’on	 fait	 référence	
aux	 «	compétences	 résiduelles	»	 (ou	
«	pouvoirs	 résiduels	»),	 celles-ci	 ren-
voient	 à	 l’ensemble	 des	matières	 qui	
ne	sont	pas	prévues	explicitement	par	
la	Constitution.	Selon	une	logique	qui	
est	 propre	 aux	 différents	 systèmes	
fédéraux,	 les	 pouvoirs	 résiduels	 tom-
bent	alors	sous	la	compétence	soit	des	
entités	fédérées,	soit	du	Centre.	

	

12.	Concentration	/		
déconcentration	des	pouvoirs	

Si	 la	concentration	/	déconcentration	
peut	sembler	similaire	à	la	centralisa-
tion	 /	 décentralisation,	 il	 importe	 de	
bien	les	distinguer.	Or,	un	peu	comme	
la	décentralisation,	la	déconcentration	
des	 pouvoirs	 suppose	 qu’une	 part	
considérable	 des	 compétences	 de	
l’État	 soient	 dévolues	 à	 certaines	
autorités	locales	ou	régionales.	Toute-
fois,	 ces	 dernières	 demeurent	 sou-
mises	au	contrôle	direct	de	l’ordre	de	
gouvernement	 central,	 et	 cela	 tant	



Glossaire	

	

	 –	673	–	

dans	l’élaboration	que	dans	la	mise	en	
œuvre	des	politiques	publiques	qui	en	
découlent.	 À	 l’inverse,	 la	 concentra-
tion	 des	 pouvoirs	 fait	 référence	 au	
phénomène	 où	 toutes	 les	 compé-
tences,	 ou	 presque,	 sont	 concentrées	
dans	 les	 mains	 du	 gouvernement	
central.	

	

13.	Consociationalisme	

Le	consociationalisme	est	une	théorie	
politique	 normative	 qui,	 un	 peu	
comme	 le	 fédéralisme,	 est	 porteur	
d’un	 ensemble	 de	 principes	 à	 suivre	
afin	 d’aménager	 une	 coexistence	
pacifique	 au	 sein	 des	 sociétés	 frag-
mentées	ou	particulièrement	divisées	
sur	 le	 plan	 de	 la	 diversité	 sociétale.	
Suivant	 les	 travaux	 du	 politologue	
Arend	 Lijphart,	 principal	 théoricien	
du	 consociationalisme,	 cette	 dyna-
mique	 politique	 se	 comprend	 par	
l’articulation	 conjointe	 de	 quatre	
principes	 clés	:	 (1)	 un	 gouvernement	
de	 coalition	 (le	 pouvoir	 exécutif	 doit	
être	composé	d’acteurs	politiques	qui	
proviennent	de	tous	les	segments	de	la	
société);	 (2)	 une	 représentation	 pro-
portionnelle	 (tous	 ces	 segments	 doi-
vent	 être	 représentés	 au	 sein	 des	
institutions	de	l’État,	et	ce,	en	fonction	
de	leur	poids	démographique);	(3)	un	
droit	 de	 veto	 (chaque	 segment	 doit	
posséder	un	droit	de	veto	lui	permet-
tant	 d’exercer	 un	 contrôle	 sur	 les	
prises	de	décisions	gouvernementales	
qui	 les	affecteraient	potentiellement);	
et	 (4)	 une	 autonomie	 segmentale	
(chaque	 segment	 doit	 jouir	 d’une	
autonomie	 institutionnelle	 lui	 per-
mettant	 d’aménager	 comme	 il	 le	
souhaite	sa	vie	politique	et	collective,	
en	 tenant	 compte	 des	 contraintes	

imposées	 par	 l’ordre	 constitutionnel	
de	l’État).	

	

14.	Constitution	/		
Constitutionnalisme	

On	 entend	 par	 «	Constitution	»	 la	
«	loi	 fondamentale	»	 d’un	 État	 ou	
d’une	 entité	 subétatique.	 Élaborée	 et	
révisée	 par	 le	 pouvoir	 constituant,	 la	
Constitution	 est	 habituellement	 un	
document	écrit	–	mais	il	arrive	qu’elle	
soit	 partiellement	 ou	 entièrement	
non-écrite	 –	 qui	 vient	 définir	 et	 cir-
conscrire	 l’ensemble	 du	 droit	 public,	
en	 précisant	 le	 rôle	 qui	 est	 attribué	
aux	 pouvoirs	 législatif,	 exécutif	 et	
judiciaire,	 ainsi	 que	 les	 modalités	
pratiques	 en	 fonction	 desquelles	 ils	
prennent	 forme.	 Dans	 un	 système	
fédéral,	 la	 Constitution	 prévoit	 aussi	
l’architecture	institutionnelle	de	l’État	
(entre	 autres,	 le	 nombre	 d’entités	
fédérées),	 ainsi	 que	 le	 partage	 des	
compétences	 entre	 les	 divers	 ordres	
de	gouvernement.	Modifier	la	Consti-
tution	 est	 généralement	 une	 tâche	
ardue	:	cela	exige	des	procédures	plus	
complexes	 et	 des	 conditions	 plus	
difficiles	 à	 rassembler,	 en	 comparai-
son	de	 ce	qui	 est	 requis	 pour	 réviser	
une	loi	ordinaire.	Enfin,	toute	Consti-
tution	s’inscrit	elle-même	au	sein	d’un	
ordre	 constitutionnel	 plus	 englobant,	
qui	 peut	 également	 comprendre	 par	
exemple	 des	 conventions	 (règles	 de	
nature	 constitutionnelle	 qui	 ne	 sont	
pas	codifiées,	mais	qui	sont	convenues	
et	appliquées	de	 facto	par	 les	acteurs	
politiques)	et	la	jurisprudence	portant	
sur	des	enjeux	de	nature	constitution-
nelle.	
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Quant	au	constitutionnalisme,	c’est	le	
principe	 qui	 commande	 aux	 gouver-
nements,	dans	un	État	ou	une	entité	
subétatique,	d’agir	en	conformité	avec	
l’ordre	constitutionnel	du	pays.	

	

15.	Démocratie	multinationale	

Une	 démocratie	 multinationale	 peut	
être	 définie	 suivant	 une	 acception	
descriptive	ou	normative.	Sur	 le	plan	
descriptif,	cela	fait	référence	à	un	État	
démocratique	 souverain	 au	 sein	 du-
quel	 coexistent	 au	moins	 deux	 com-
munautés	nationales,	et	qui	se	repré-
sentent	 comme	 telles.	 Lorsqu’on	
l’interprète	à	la	lumière	d’une	concep-
tion	théorique	et	normative,	la	démo-
cratie	 multinationale	 renvoie	 à	 un	
projet	 politique	 promouvant	
l’habilitation	 politique	 et	 constitu-
tionnelle	 des	 communautés	 natio-
nales	 qui	 cohabitent	 au	 sein	 d’un	
même	État	souverain.	

	

16.	Dévolution	

La	dévolution	conduit	à	une	forme	de	
déconcentration	du	pouvoir,	mais	qui,	
dans	la	pratique,	en	vient	à	ressembler	
à	 une	 décentralisation	 de	 celui-ci.	
Comme	 elle	 se	 manifeste	 au	
Royaume-Uni	depuis	la	fin	des	années	
1990,	 la	 dévolution	 consiste	 en	 la	
délégation	 d’une	 partie	 du	 pouvoir	
politique	 d’un	 organe	 institutionnel	
(généralement	 le	 Centre)	 vers	 des	
entités	subétatiques	ou	des	municipa-
lités.	 Mais	 ce	 «	transfert	 de	 compé-
tences	»	 repose	 ultimement	 sur	 la	
bonne	 volonté	 des	 acteurs	 politiques	
en	place	:	en	principe,	les	pouvoirs	qui	
sont	 dévolus	 peuvent	 être	 re-

centralisés	à	n’importe	quel	moment,	
si	 tel	 est	 le	 désir	 des	 autorités	 cen-
trales.	En	pratique,	toutefois,	les	pou-
voirs	 ainsi	 dévolus	 sont	 rarement	 re-
centralisés,	 car	 cela	 risquerait	 de	
s’accompagner	 d’un	 coût	 électoral	
élevé	pour	les	dirigeants	politiques	du	
Centre,	 la	 population	 des	 entités	
subétatiques	 et	 des	 municipalités	
ayant	 l’impression	 qu’on	 leur	 retire	
des	pouvoirs.	

	

17.	Diversité	

En	 études	 fédérales,	 la	 notion	 de	
«	diversité	»	 fait	 référence	 au	 fait	
qu’une	 société	 donnée	 n’est	 pas	 ho-
mogène	dans	sa	composition,	ni	dans	
l’origine	de	ses	éléments	constituants.	
On	 distingue	 essentiellement	 trois	
types	de	diversité	:	 la	diversité	ethno-
culturelle	 –	 les	 individus	 provenant	
d’une	 immigration	 plus	 ou	 moins	
récente	 –	 la	 diversité	 sociétale	 –	 les	
nations	 minoritaires,	 les	 minorités	
nationales	et	 les	peuples	autochtones	
–	ainsi	que	la	diversité	issue	des	nou-
veaux	 mouvements	 sociaux	 –	 par	
exemple	 les	membres	 de	 la	 commu-
nauté	LGBTQ+.	En	règle	générale,	les	
agents	des	premier	et	troisième	types	
vont	revendiquer	de	l’État	qu’il	mette	
en	œuvre	des	politiques	de	 la	 recon-
naissance	 afin	 de	 favoriser	 leur	 inté-
gration	 à	 la	 société	 d’accueil	 sans	
discrimination.	Quant	 aux	 agents	 du	
deuxième	 type,	 ils	 exigent	 plutôt	 de	
l’État	souverain	qu’il	adapte	son	archi-
tecture	 institutionnelle	 de	 façon	 à	 ce	
que	 leur	 communauté	 nationale	
d’appartenance	 puisse	 s’auto-
déterminer	 et	 qu’elle	 soit	 autonome	
sur	 le	 plan	 institutionnel.	 Les	 com-
munautés	formant	ce	type	de	diversité	
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(sociétale)	 peuvent	 être	 qualifiées	 de	
demoi	(pluriel	de	demos).	

	

18.	Droit	de	veto	

Sur	le	plan	étymologique,	veto	signifie	
en	 latin	 «	je	 m’oppose	».	 Dans	 les	
études	fédérales,	on	emploie	la	notion	
de	droit	de	veto	pour	signifier	la	capa-
cité	 d’un	 acteur	 –	 il	 peut	 s’agir	 du	
Centre,	 d’une	 entité	 subétatique	 ou	
d’un	 groupe	 d’acteurs	 ou	 d’entités	
subétatiques	 –	 à	 s’opposer	 unilatéra-
lement	à	une	décision	qui,	autrement,	
serait	adoptée.	

	

19.	Élites	

Formellement,	 les	 élites	 sont	 des	
personnes	 ou	 des	 groupes	 de	 per-
sonnes	 qui,	 pour	 une	 raison	 quel-
conque,	occupent	une	position	avan-
tageuse	 ou	 de	 premier	 plan	 au	 sein	
d’une	organisation	donnée.	En	études	
fédérales,	les	élites	font	généralement	
référence	 aux	 principaux	 acteurs	 qui	
contrôlent	 les	 organes	 des	 pouvoirs	
législatif,	 exécutif,	 judiciaire	 et	 admi-
nistratif.	 Néanmoins,	 en	 fonction	 du	
contexte	 dans	 lequel	 on	 y	 fait	 réfé-
rence,	la	notion	d’élites	peut	renvoyer	
à	des	acteurs	qui	évoluent	à	l’extérieur	
du	monde	politique	 institutionnalisé,	
par	 exemple	 les	 universitaires,	 les	
intellectuels,	 les	 dirigeants	 des	
grandes	 entreprises,	 les	 personnalités	
publiques,	etc.	

	

	

	

	

20.	Entité	fédérée	/		
entité	subétatique	

Les	 entités	 fédérées	 sont	 les	 compo-
santes	 institutionnelles	 internes	 dans	
un	 système	 fédéral	 souverain.	Celles-
ci	 seront	 de	 tailles	 variées	 et	 auront	
une	démographie	diverse	d’une	région	
à	 l’autre.	 Lorsque	 l’organisation	 d’un	
État	 repose	 sur	 une	 base	 territoriale,	
les	 entités	 représentent	 des	 espaces	
territoriaux	délimités,	au-delà	lesquels	
se	 trouvent	 d’autres	 entités	 fédérées	
ou	un	autre	État	souverain.	Lorsque	le	
système	 fédéral	 n’est	 pas	 formelle-
ment	 une	 fédération,	 leur	 équivalent	
consiste	 en	 des	 «	entités	 subéta-
tiques	».	 En	 fonction	 des	 régimes	
politiques,	 on	 les	 désignera	 comme	
des	 États,	 des	 provinces,	 des	 Länder,	
des	 cantons,	 des	 communautés,	 des	
régions.	

	

21.	Esprit	fédéral	

L’esprit	fédéral	renvoie	à	une	manière	
de	concevoir	 l’organisation	des	dyna-
miques	 sociopolitiques	 dans	 un	 État,	
qu’il	soit	formellement	une	fédération	
ou	 non.	 En	 bref,	 à	 la	 lumière	 des	
enseignements	 du	 politologue	 Mi-
chael	 Burgess,	 l’esprit	 fédéral	 com-
porte	 une	 «	prédisposition	»	 des	 par-
tenaires	 au	 sein	 d’une	 association	
politique,	lesquels	s’engagent	à	vivre	à	
la	hauteur	des	principes	normatifs	que	
le	 fédéralisme	 recouvre	 et	 promeut	:	
autonomie	institutionnelle	des	entités	
subétatiques,	 non-centralisation	 du	
pouvoir,	 partage	 du	 pouvoir,	 etc.	
Concrètement,	 il	 s’agit,	 pour	 ces	 ac-
teurs	 politiques,	 d’agir	 de	 sorte	 que	
leurs	 actions	 tiennent	 compte	 des	
intérêts	 des	 autres	 partenaires	 fédé-
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raux,	 qu’elles	 ne	 leur	nuisent	 pas,	 et,	
plus	largement,	qu’ils	se	placent	cons-
tamment	 dans	 souliers	 des	 autres	
partenaires	 lorsque	 vient	 le	 temps	
d’arrêter	une	décision.		

	

22.	État	unitaire	

L’État	 unitaire	 fait	 référence	 à	 une	
organisation	 politique	 souveraine	
dans	 laquelle	 le	pouvoir	est	principa-
lement	 concentré	 dans	 les	 structures	
institutionnelles	 centrales.	 Contrai-
rement	 à	 une	 fédération,	 il	 n’y	 a	
qu’une	 seule	 source	 formelle	 d’où	
provient	 le	 pouvoir	 politique	 au	 sein	
de	l’État;	il	n’y	a	donc	qu’un	seul	ordre	
de	gouvernement,	 au	 sens	propre	du	
terme.	 Néanmoins,	 un	 peu	 comme	
dans	 le	 cas	 d’une	 fédération,	 un	État	
unitaire	 peut	 aussi	 être	 variablement	
(dé)centralisé	et	(dé)concentré.	

	

23.	Fédéralisme	

Si	la	fédération	fait	référence	à	un	type	
de	structure	pour	organiser	la	gouver-
nance	au	sein	d’un	État,	le	fédéralisme	
renvoie	aux	fondements	théoriques	et	
normatifs	 sur	 lesquels	 repose	 la	 lo-
gique	d’une	 telle	 architecture	 institu-
tionnelle.	Bien	qu’il	puisse	se	décliner	
de	 diverses	 manières,	 le	 fédéralisme	
s’accompagne	 toujours	 des	 question-
nements	 suivants	:	 pourquoi	 est-il	
préférable	d’organiser	 la	gouvernance	
d’un	État	suivant	une	logique	fédérale	
plutôt	 qu’unitaire?	 Quelle(s)	 compé-
tences	 le	 Centre	 devrait-il	 avoir?	 Et	
lesquelles	devraient	relever	des	entités	
fédérées?	 De	 quelle(s)	manière(s)	 les	
entités	 fédérées	 interviendront-elles	
dans	le	processus	législatif	du	Centre?	

24.	Fédération	

Une	 fédération	est	un	État	 souverain	
au	 sein	 duquel	 on	 retrouve	 toujours	
au	 moins	 deux	 ordres	 de	 gouverne-
ment,	soit	celui	du	Centre	et	celui	des	
entités	 fédérées.	 Ces	 ordres	 de	 gou-
vernement,	 en	 plus	 d’être	 non-
subordonnés	 l’un	 à	 l’autre,	 disposent	
d’un	 ensemble	 de	 compétences	 pour	
lesquelles	 ils	 sont	 entièrement	 auto-
nomes.	 De	 même,	 dans	 un	 système	
fédéral	«	typique	»,	les	entités	fédérées	
interviennent	 aussi	dans	 le	processus	
législatif	 du	 Centre;	 ce	 qu’on	 appelle	
alors	 de	 la	 «	gouvernance	 partagée	»	
ou	du	«	partage	du	pouvoir	».	

	

25.	Gouvernance	

Dans	le	domaine	des	études	fédérales,	
la	 gouvernance	 fait	 référence	 à	
l’exercice	du	pouvoir	 légitime	par	un	
groupe	de	personnes	agissant	au	sein	
d’un	État,	d’une	entité	subétatique	ou	
d’un	organisme	public	ou	parapublic.	
La	gouvernance	est	toujours	régie	par	
un	ensemble	de	règles	formelles	et	de	
normes	 plus	 informelles.	 Le	 principe	
de	 la	 gouvernance	 met	 notamment	
l’accent	sur	l’exercice	du	pouvoir	sous	
forme	 de	 réseaux,	 où	 les	 différents	
acteurs	 interagissent	 dans	 le	 cadre	
d’un	système	institutionnel	complexe.	

	

26.	Gouvernement	central	/		
gouvernement	fédéral	

Dans	 un	 système	 fédéral,	 le	 gouver-
nement	 central,	 qu’on	 peut	 aussi	
appeler	 «	gouvernement	 fédéral	»	 ou	
simplement	 «	Centre	»,	 représente	
l’épicentre	 du	 pouvoir	 politique	 de	
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l’État	souverain,	pris	dans	sa	globalité.	
Composé	 du	 pouvoir	 exécutif	 de	
l’ordre	 de	 gouvernement	 central,	 ses	
actions	 ont	 une	 incidence	 sur	
l’ensemble	de	la	population	au	sein	de	
l’État	souverain.	

	

27.	Habilitation	

En	 études	 fédérales,	 l’habilitation,	 ou	
l’habilitation	 politique	 et	 constitu-
tionnelle,	 fait	 référence	 au	 fait	
d’accorder	à	une	entité	subétatique	les	
capacités	 institutionnelles	 nécessaires	
pour	qu’elle	puisse	diriger	sa	vie	poli-
tique	de	manière	autonome,	et	qu’elle	
soit	 en	 mesure	 de	 s’autodéterminer	
sur	le	plan	politique.	

	

28.	Nation	

Il	existe	de	nombreuses	définitions	de	
la	nation.	Pour	 l’essentiel,	une	nation	
consiste	 en	 un	 groupe	 de	 personnes	
formant	 une	 communauté	 politique	
(un	 demos),	 qui	 entreprennent	 de	
vivre	 ensemble	 sur	 un	 territoire	
qu’elles	 affectionnent	 particulière-
ment,	partagent	un	certain	nombre	de	
valeurs,	 de	 mythes	 directeurs,	 de	
souvenirs	 et	 d’aspirations	 pour	 le	
futur,	 parlent	 généralement	 une	
même	langue	et	revendiquent	le	droit	
de	 s’autodéterminer	 par	 l’intermé-
diaire	 d’une	 organisation	 politique	
donnée.	Lorsqu’on	fait	référence	à	une	
nation	 minoritaire,	 il	 s’agit	 d’une	
nation	 dont	 les	 membres	 peuvent	
certes	 représenter	 la	 majorité	 de	 la	
population	au	sein	d’une	entité	subé-
tatique	 territorialement	 délimitée,	
mais	 qui	 demeure	 une	 minorité	 eu	
égard	 à	 la	 population	 totale	 de	 l’État	

souverain.	 Une	 minorité	 nationale	
correspond	 en	 partie	 à	 l’image	 que	
l’on	se	fait	d’une	nation	minoritaire,	à	
l’exception	 près	 que	 le	 fondement	
premier	 de	 son	 identité	 nationale	
émane	 d’un	 rapport	 organique	 avec	
une	 autre	 communauté	 nationale,	
souvent	 voisine,	 qui	 dispose	 généra-
lement	de	son	propre	État	souverain.	

	

29.	Nationalisme	

Bien	qu’il	n’existe	pas	de	définition	du	
nationalisme	 qui	 fasse	 consensus	
entre	 les	 experts,	 celui-ci	 renvoie	
généralement	au	sentiment	d’apparte-
nance	qu’un	groupement	social	entre-
tient	 vis-à-vis	une	 communauté	poli-
tique	 donnée,	 au	 sein	 de	 laquelle	 les	
membres	 se	 reconnaissent	 comme	
étant	 porteurs	 d’un	 ensemble	 de	
symboles,	de	croyances,	de	valeurs,	et	
qui	 exigent	 de	 pouvoir	 décider	 en	
commun	 librement	 de	 leur	 avenir	
politique.	

	

30.	Ordres	de	gouvernement	

Les	ordres	de	gouvernement,	dans	un	
système	 fédéral,	 font	 référence	 aux	
organes	institutionnels	qui	sont	com-
pétents	(suivant	le	partage	du	pouvoir	
prévu	par	 la	Constitution)	pour	exer-
cer	le	pouvoir	politique	gouvernemen-
tal.	 Les	 systèmes	 fédéraux	 prévoient	
généralement	deux	ordres	de	gouver-
nement	(le	Centre	et	les	entités	fédé-
rées),	alors	que	certains	en	compren-
nent	 trois	 (on	 ajoute	 parfois	 à	 ces	
deux	 instances	 un	 ordre	 de	 gouver-
nement	 pour	 les	 municipalités).	 Les	
termes	paliers,	niveaux	et	échelons	de	
gouvernement,	 que	 certains	 auteurs	
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utilisent	comme	synonymes	à	«	ordres	
de	 gouvernement	»,	 sont	 toutefois	 à	
éviter	 lorsqu’on	 fait	 référence	 à	 un	
système	 fédéral.	 En	 effet,	 ces	 termes	
suggèrent	 une	 conception	 hiérar-
chique	du	pouvoir	politique	alors	que	
dans	 une	 fédération,	 les	 ordres	 de	
gouvernement	devraient	être	considé-
rés	 comme	 étant	 distincts	 et	 non-
subordonnés	 les	 uns	 aux	 autres,	 en	
plus	 d’être	 souverains	 dans	 leurs	
champs	de	compétence	respectifs.	

	

31.	Parlement	

Dans	 les	 régimes	 parlementaires,	 le	
parlement	 réfère	 à	 cette	 institution	
politique	 composée	 notamment	 de	
membres	 directement	 élus	 par	 la	
population,	 et	 dont	 l’objectif	 est	 de	
représenter	 les	 intérêts	 des	 citoyens	
dans	le	processus	législatif	de	l’État	ou	
d’une	 entité	 subétatique.	 Au	 sens	
formel,	 il	 s’agit	 de	 l’organe	 législatif	
dans	 ce	 type	 de	 démocratie.	 De	
même,	 par	 parlementarisme,	 les	
auteurs	 réfèrent	 à	 l’ensemble	 des	
procédures,	 règles	 et	 modalités	 qui	
président	au	bon	fonctionnement	des	
travaux	parlementaires.	

	

32.	Parti	politique	

Un	 parti	 politique	 est	 une	 organisa-
tion	 institutionnalisée,	 qui	 a	 pour	
vocation	de	durer	à	travers	le	temps	et	
dont	 l’objectif	 ultime	 (à	 quelques	
exceptions	 près)	 est	 d’accéder	 aux	
fonctions	 gouvernementales	 en	 vue	
de	 réaliser	 un	 programme	 politique	
spécifique.	 Pour	 ce	 faire,	 une	 part	
considérable	 des	 énergies	 des	 partis	
politiques	 consiste	 à	 tenter	 de	 repré-

senter	 le	 plus	 fidèlement	 possible	 les	
intérêts	 des	 citoyens	 (ou	 d’une	 por-
tion	de	ceux-ci),	tout	en	les	traduisant	
dans	 un	 programme	 politique	 global	
et	 cohérent	 pour	 inciter	 les	 gens	 à	
voter	 pour	 eux	 au	moment	des	 élec-
tions.	

	

33.	Politiques	publiques	

Bien	qu’elles	puissent	inclure	des	lois,	
les	politiques	publiques	ont	une	por-
tée	 plus	 large	 et	 font	 référence	 à	
l’ensemble	 des	 programmes	 élaborés	
et	 mis	 en	 œuvre	 par	 les	 autorités	
publiques	 (voir	 «	Administration	
publique	»).	 Les	 politiques	 publiques	
sont	 donc	 toutes	 les	 actions	 (mais	
aussi,	 jusqu’à	 un	 certain	 point,	 les	
inactions)	entreprises	par	l’État.	

	

34.	Pouvoir	constituant	

Le	 pouvoir	 constituant	 est	 souvent	
compris	 comme	 étant	 le	 «	pouvoir	
ultime	»,	«	la	compétence	des	compé-
tences	»	 au	 sein	 d’un	 ordre	 constitu-
tionnel.	 Il	 s’agit	 du	 pouvoir	 ayant	 la	
capacité	 d’adopter,	 de	 modifier	 ou	
d’abroger	 la	 Constitution.	 D’une	
certaine	 manière,	 le	 pouvoir	 consti-
tuant	 peut	 donc	 être	 considéré	
comme	étant	l’expression	ultime	de	la	
souveraineté	dans	un	État.	

	

35.	Pouvoir	exécutif	

En	vertu	du	principe	de	la	séparation	
des	 pouvoirs,	 la	 plupart	 des	 États	
veillent	à	ce	que	le	pouvoir	exécutif,	le	
pouvoir	judiciaire	et	le	pouvoir	législa-
tif	 soient	 incarnés	 par	 des	 organes	
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institutionnels	 distincts,	 lesquels	
agissent	 de	 manière	 relativement	
indépendante	les	uns	par	rapport	aux	
autres.	 Le	 pouvoir	 exécutif	 fait	 réfé-
rence	à	l’organe	qui	a	la	capacité	et	la	
légitimité	de	gouverner	et	de	prendre	
des	 décisions	 politiques.	 Règle	 géné-
rale,	le	pouvoir	exécutif	est	dirigé	par	
un	acteur	clé	(un	premier	ministre	ou	
un	président).	Ce	dernier,	qui	est	élu	
suivant	 des	 modalités	 particulières	 à	
chacun	 des	 cas,	 s’entoure	 également	
de	 collègues	 –	 habituellement,	 mais	
pas	toujours	élus	–,	à	qui	l’on	confiera	
la	 responsabilité	 d’un	 ministère	 ou	
d’un	organisme	public	spécifique.		

	

36.	Pouvoir	judiciaire	

Le	 pouvoir	 judiciaire	 représente	
l’organe	institutionnel	qui	a	le	mandat	
d’interpréter	 la	 loi	 (produite	 par	 le	
pouvoir	 législatif),	 afin	 de	 s’assurer	
notamment	 qu’elle	 n’entre	 pas	 en	
conflit	 avec	 la	Constitution.	Dans	 les	
systèmes	 fédéraux,	 le	 pouvoir	 judi-
ciaire	 –	 ultimement	 incarné	 par	 le	
plus	haut	tribunal	du	pays	ou	par	une	
cour	 constitutionnelle	 –	 a	 la	mission	
de	trancher	les	litiges	lorsque	survient	
un	 conflit	 entre	 les	 partenaires	 de	 la	
fédération.	

	

37.	Pouvoir	législatif	

Le	 pouvoir	 législatif	 représente	
l’instance	 autorisée,	 en	 vertu	 de	 la	
Constitution,	à	adopter,	à	modifier	et	
à	 abroger	 des	 lois	 eu	 égard	 à	 une	
population	 donnée,	 sur	 un	 territoire	
donné.	

	

38.	Premier	ministre	

Règle	générale,	le	premier	ministre	est	
le	 chef	 du	 gouvernement.	 Dans	 les	
régimes	parlementaires,	il	est	souvent	
perçu,	à	juste	titre,	comme	l’acteur	le	
plus	 important	 du	 système,	 puisqu’il	
représente	 le	 pouvoir	 exécutif.	 Le	
premier	 ministre	 n’est	 jamais	 élu	
directement	à	ce	poste;	 la	plupart	du	
temps,	 il	 est	 porté	 à	 cette	 fonction	
parce	 qu’il	 a	 préalablement	 été	 élu	
chef	 d’un	 parti	 politique,	 et	 que	 sa	
formation	 a	 obtenu	 une	 majorité	
parlementaire	lors	des	élections	géné-
rales,	 ou	 encore	 se	 retrouve	 à	 la	 tête	
d’une	coalition	gouvernementale.	

	

39.	Président	

Dans	 les	 régimes	 politiques	 (semi-)	
présidentiels,	 le	 président	 désigne	 le	
chef	de	l’État,	qui	se	trouve	ainsi	à	être	
le	 chef	 du	pouvoir	 exécutif.	 En	 fonc-
tion	 du	 contexte	 dans	 lequel	 on	 se	
trouve,	 le	 président	 est	 élu	 directe-
ment	par	la	population,	ou	indirecte-
ment	par	un	collège	électoral	désigné.	
Dans	 les	 régimes	 parlementaires,	
toutefois,	 le	 président	 est	 générale-
ment	 nommé	 (suivant	 certaines	mo-
dalités)	 par	 les	 parlementaires,	 et	
exerce	souvent	un	rôle	symbolique	au	
sein	du	système.		

	

40.	Quasi-fédérations	

Par	quasi-fédérations,	les	auteurs	font	
généralement	référence	à	ces	États	qui	
ne	sont	pas	formellement	des	fédéra-
tions	 –	 n’étant	 pas	 ainsi	 définis	 dans	
leur	ordre	constitutionnel	–,	mais	qui	
disposent	de	certains	ressorts	 institu-
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tionnels	 qu’on	 attribue	 généralement	
au	 fédéralisme.	La	plupart	du	 temps,	
les	États	quasi-fédéraux	prévoient	une	
certaine	 autonomie	 gouvernementale	
pour	toutes	ou	quelques	entités	subé-
tatiques,	et	entretiennent	parfois	aussi	
différents	mécanismes	présidant	à	une	
forme	 de	 gouvernance	 partagée,	
faisant	en	sorte	que	les	entités	subéta-
tiques	interviennent	dans	le	processus	
législatif	du	Centre.	

	

41.	Rapports	de	force	

Les	«	rapports	de	force	»	sont	au	cœur	
de	 la	 science	politique;	 ils	correspon-
dent	à	son	objet	d’étude	premier.	Les	
rapports	de	force	–	ou	 luttes	de	pou-
voir	 –	 sont	 omniprésents	 dans	 toute	
organisation	 politique	:	 ils	 font	 réfé-
rence	 au	 fait	 que	 certains	 acteurs,	
dans	 une	 situation	 donnée	 et	 pour	
une	 période	 donnée,	 se	 retrouvent	
dans	une	position	qui	leur	est	avanta-
geuse,	 de	 «	dominants	»,	 et	 que	
d’autres	 sont	 relégués	 au	 statut	 de	
«	dominés	».	Ce	rapport	n’est	pas	fixe,	
en	 ce	 qu’il	 peut	 changer	 au	 gré	 du	
temps	 et	 des	 circonstances.	 Il	 repose	
sur	un	ensemble	de	facteurs,	dont	les	
plus	 importants	 ont	 trait	 à	 l’accès	 à	
certaines	 ressources	 prisées	 (capital	
économique,	 politique,	 social,	 cultu-
rel,	symbolique).	

	

42.	Régime	politique	

Le	concept	de	«	régime	politique	»	fait	
référence	 aux	 modalités	 précises	 en	
fonction	desquelles	le	pouvoir	(législa-
tif,	 exécutif,	 judiciaire,	 administratif)	
et	 les	 institutions	 publiques	 sont	
organisées	 au	 sein	 d’un	 État.	 L’ordre	

constitutionnel	 d’un	 État	 détermine	
en	 bonne	partie	 la	 nature	 du	 régime	
politique.	 Plus	 largement,	 un	 régime	
politique	 peut	 également	 référer	 aux	
mœurs,	 aux	 pratiques	 politiques	 et	
aux	 imaginaires	 sociétaux	 qui	 sont	
caractéristiques	d’un	espace	politique	
donné.	

	

43.	 Relations	 intergouverne-
mentales	

Les	 relations	 intergouvernementales	
font	référence	à	l’ensemble	des	moda-
lités	et	processus	en	fonction	desquels	
les	 acteurs	 politiques	 appartenant	 à	
différents	 ordres	 de	 gouvernement	
dans	un	système	fédéral	interagissent.	
Ces	interactions,	qui	peuvent	être	plus	
ou	 moins	 formelles,	 régulières	 et	
institutionnalisées,	 servent	 notam-
ment	 à	 coordonner	 les	 actions	 des	
différents	gouvernements,	et	parfois	à	
élaborer	conjointement	des	politiques	
publiques.	 Si	 les	 relations	 intergou-
vernementales	impliquent	souvent	les	
membres	 du	 pouvoir	 exécutif,	 il	 est	
également	 possible	 qu’elles	 soient	
entretenues	 par	 des	 fonctionnaires.	
Les	 relations	 intergouvernementales	
peuvent	 être	 soit	 verticales	 (c’est-à-
dire	 qu’elles	 rassemblent	 des	 acteurs	
provenant	 respectivement	 du	 Centre	
et	des	entités	 subétatiques)	 soit	hori-
zontales	(c’est-à-dire	entre	des	acteurs	
évoluant	 au	 sein	 d’entités	 subéta-
tiques).	

	

44.	Sécession	

La	sécession	est	une	action	politique,	
rarement	prévue	par	les	ordres	consti-
tutionnels,	 suivant	 laquelle	 une	 por-
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tion	de	la	population	d’un	État	souve-
rain	–	généralement	une	nation	mino-
ritaire	 –	 entreprend	 de	 se	 séparer	
formellement	 et	 volontairement	 de	
celui-ci,	 avec	 l’objectif	 de	 fonder	 un	
nouvel	État	indépendant.	

	

45.	Société	civile	

La	 société	 civile	 peut	 se	 comprendre	
en	 opposition	 avec	 les	 organismes	
politiques	 institutionnalisés.	 Mais	 la	
société	 civile	 n’est	 pas	 pour	 autant	
apolitique	:	 elle	 se	 manifeste	 simple-
ment	à	 l’extérieur	des	canaux	institu-
tionnalisés	 de	 l’État.	 Ce	 concept	 fait	
référence	à	un	ensemble	très	divers	de	
mouvements	sociaux	et	d’interactions	
sociales,	 au	niveau	organisationnel	et	
au	membership	très	variables.	Pour	la	
définir	par	la	négative,	la	société	civile	
correspond	à	tous	les	liens	sociaux	qui	
existeraient	 malgré	 la	 disparition	
totale	des	appareils	de	l’État.	

	

46.	Souveraineté	

La	souveraineté	est	 l’un	des	concepts	
phares	 de	 la	modernité	 politique.	 En	
fait,	 la	 «	souveraineté	»	 apparaît	
comme	 la	 caractéristique	 principale	
pour	 définir	 l’État	moderne	:	 concrè-
tement,	elle	signifie	que	les	représen-
tants	de	 l’État	 (chef	d’État	et	chef	du	
gouvernement,	 par	 exemple)	 sont	
tout	puissants	au	sein	de	son	territoire	
(tout	 en	 tenant	 compte	 des	 con-
traintes	imposées	par	l’ordre	constitu-
tionnel),	et	affirme	le	principe	que	les	
États	 ne	 s’ingèreront	 pas	 dans	 les	
affaires	 internes	 d’autres	 pays.	 Dans	
un	système	fédéral,	on	dit	alors	que	la	
souveraineté	est	«	partagée	»	entre	les	

ordres	 de	 gouvernement,	 car	 ceux-ci	
deviennent	 «	tout	 puissants	»	 pour	
administrer	les	pouvoirs	qui	leur	sont	
respectivement	attribués	par	la	Cons-
titution.	

	

47.	Subsidiarité	

Le	 concept	 de	 subsidiarité,	 qui	 pro-
vient	en	bonne	partie	des	 travaux	de	
Johannes	Althusius,	et	lequel	fut	plus	
récemment	 popularisé	 par	 les	 dyna-
miques	 politiques	 de	 l’Union	 euro-
péenne,	 fait	 référence	 à	 une	 logique	
institutionnelle	 particulière	 afin	
d’organiser	 la	 gouvernance	 politique	
au	sein	d’un	système	donné.	Il	renvoie	
au	principe	suivant	lequel	toute	com-
pétence	doit	être	attribuée	à	l’ordre	de	
gouvernement	le	plus	près	de	la	popu-
lation	à	qui	bénéficiera	ladite	compé-
tence,	 tant	 et	 aussi	 longtemps	 que	
cela	n’excède	pas	les	capacités	d’action	
de	 l’ordre	de	gouvernement	en	ques-
tion.		

	

48.	Supra-législatif	/		
infra-constitutionnel	

En	 études	 fédérales,	 lorsqu’on	 fait	
référence	 à	 une	 législation	 supra-
législative,	cela	désigne	l’ensemble	des	
normes	juridiques	qui	ont	une	autori-
té	supérieure	aux	lois	ordinaires	dans	
un	 État.	 La	 Constitution	 en	 fait	 évi-
demment	 partie.	 Mais	 il	 existe	
d’autres	 documents	 supra-législatifs,	
qui	 sont	 néanmoins	 «	infra-
constitutionnels	»,	 c’est-à-dire	 qui	 ne	
font	 pas	 formellement	 partie	 de	
l’ordre	 constitutionnel,	 mais	 que	 le	
législateur	 accepte	 de	 considérer	
comme	 ayant	 une	 valeur	 somme	
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toute	 supérieure	 à	 une	 loi	 ordinaire.	
Cela	vaut,	par	exemple,	pour	certaines	
Chartes	 –	 pensons	 à	 la	 Charte	 des	
droits	 et	 libertés	 de	 la	 personne	 au	
Québec	–,	mais	 aussi	pour	 les	 traités	
internationaux	 dans	 certains	 sys-
tèmes.	

	

49.	Systèmes	fédéraux	de	type	
dissociatif	et	agrégatif	

La	distinction	entre	ces	deux	types	de	
systèmes	 fédéraux	 provient	 de	 la	
manière	dont	 l’État	 fédéral	 a	 été	 ins-
tauré.	 Règle	 générale,	 les	 systèmes	
fédéraux	de	 type	dissociatif	 représen-
tent	les	cas	où	l’architecture	constitu-
tionnelle	 de	 l’État	 était	 initialement	
organisée	 selon	 une	 logique	 unitaire,	
que	 l’on	 a	 (graduellement	 ou	 subite-
ment)	 transformée	en	 fonction	d’une	
logique	 fédérale	 afin	 d’accommoder	
les	 différentes	 communautés	 qui	
n’étaient	 plus	 satisfaites	 des	 méca-
nismes	 qui	 présidaient	 à	 la	 gouver-
nance.	 La	 plupart	 du	 temps,	 il	 s’agit	
d’accorder	 une	 autonomie	 institu-
tionnelle	 à	 ces	 communautés	 (qui,	
lorsque	 territorialement	 concentrées,	
en	 viennent	habituellement	 à	 former	
les	 nouvelles	 entités	 fédérées	 de	
l’État),	 en	 plus	 de	 leur	 permettre	
d’exercer	une	influence	sur	le	proces-
sus	 législatif	 du	 Centre.	 L’Inde,	 la	
Belgique	 et,	 jusqu’à	un	 certain	point,	
l’Espagne	 se	 retrouvent	 dans	 ce	mo-
dèle.		

Pour	ce	qui	est	des	systèmes	fédéraux	
de	 type	 agrégatif,	 ils	 sont	 issus	d’une	
trajectoire	 sociopolitique	 complète-
ment	 différente	:	 l’État	 fédéral	 est	 né	
de	 l’association	 volontaire	 d’entités	
politiques	 préexistantes.	 Règle	 géné-

rale,	 l’objectif	 est	 de	 favoriser	
l’établissement	 d’une	 puissance	 poli-
tique,	 économique	 et	 militaire	 supé-
rieure,	 tout	 en	 s’assurant	 que	 les	
nouvelles	 entités	 fédérées	 maintien-
nent	 un	 certain	 degré	 d’autonomie	
gouvernementale	 et	 puissent	 partici-
per	 au	processus	 législatif	 du	Centre.	
Les	 cas	 de	 l’Australie,	 du	 Canada	 et	
des	 États-Unis	 correspondent	 à	 ce	
modèle.	

	

50.	Système	partisan	

Le	 système	 partisan	 fait	 référence	 à	
l’ensemble	des	dynamiques	partisanes	
que	l’on	retrouve	au	sein	d’un	espace	
politique	 donné,	 pour	 une	 période	
donnée.	En	outre,	il	se	caractérise	par	
le	 nombre	 de	 partis	 politiques	 qui	 le	
composent	 et	 par	 les	 dynamiques	
types	(de	confrontation	ou	de	collabo-
ration,	par	exemple)	qui	président	aux	
relations	 entre	 les	 formations	 poli-
tiques	 qui	 se	 concurrencent	 afin	
d’obtenir	le	soutien	des	électeurs	pour	
former	le	gouvernement.	

	
	
	

Félix	Mathieu	
Dave	Guénette	

Alain-G.	Gagnon	
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Alors que plus de 40 % de la population mondiale vit au sein
d’États fédéraux et qu’on ne compte plus le nombre d’États unitaires ayant inté-
gré une certaine dose de fédéralisme à leur schème de gouvernance, il importe, 
plus que jamais, de mieux comprendre les multiples ressorts du fédéralisme et 
ses répercussions sur la manière dont les démocraties et les peuples vivent la 
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saire constitué de cinquante notions clés, toutes définies de manière simple 
et usuelle. Faisant le point sur les débats contemporains, il a pour vocation 
d’initier les étudiants, les décideurs et le grand public à ce champ d’études en 
pleine effervescence.
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